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Note préliminaire 

Pour la rédaction de ce rapport, et en raison de la longueur du texte, nous avons 
fait le choix de ne pas utiliser l’écriture inclusive, afin d’en faciliter sa lecture. Que 
les lecteurs et les lectrices sachent que lorsque nous parlons d’habitants, il s’agit 
bien entendu des habitantes et des habitants, il en est de même pour les profes-
sionnelles et les professionnels, les élues et les élus, etc.
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Contexte d’émergence : 
une initiative de promotion  
de la santé mentale  
communautaire fondée sur  
une expertise locale

	 Le diagnostic communautaire constitue un préalable 
indispensable à toute démarche communautaire en santé. En 
1997, au démarrage de ses activités, l’équipe communau-
taire du service de santé mentale « Le Méridien » avait réalisé 
un premier diagnostic1. 

Fin 2018, vu l’évolution des réalités économiques, sociales et 
politiques des quartiers situés sur son territoire d’intervention, 
elle a souhaité réinitier la démarche afin d’actualiser les don-
nées et pouvoir, au besoin, réajuster ses pratiques. Ce projet 
s’est déroulé sur 3 années, de 2018 à 2021, et a été soutenu 
et financé par la Commission communautaire française dans 
le cadre des Initiatives en Promotion de la santé.

En Belgique, les services de santé mentale sont des services 
de santé publique, créés à l’initiative d’une association sans 
but lucratif ou d’une université, inscrits dans un territoire bien 
défini et ouverts à tous ses habitants. Ce sont des « services 
ambulatoires », dont l’objectif est de favoriser l’accessibilité 
aux soins et aux services de santé pour l’ensemble de la 
population d’un territoire géographique.

Ils ont pour mission d’accueillir les personnes en souffrance 
ou difficulté psycho-sociale ou aux prises avec une maladie 
mentale pour maintenir ou restaurer leur qualité de vie et 
les accompagner dans une résolution de leurs difficultés. Les 

moyens mis en œuvre vont de l’accueil à l’accompagnement, 
en passant par la thérapie, le travail en réseau, les projets 
communautaires et les activités de prévention. Les équipes 
pluridisciplinaires des services de santé mentale sont com-
posées de psychiatres, psychologues, assistants sociaux, 
accueillants-secrétaires, auxquels peuvent se joindre des pro-
fessionnels issus d’autres disciplines comme des logopèdes, 
anthropologues, sociologues, psychomotriciens, etc.  

Au sein du Méridien, les pratiques communautaires en  
santé mentale existent depuis plus de 20 ans et l’équipe qui 
les développe s’est forgé une solide expertise dans ce domai-
ne au fil des années. Sous la forme de groupes d’habitants 
ou de parents, de lieux de rencontre, d’espaces collectifs, 
ces pratiques constituent des réponses complémentaires aux 
pratiques thérapeutiques individuelles. Face à des person-
nes dont les souffrances sont avant tout d’origine sociale, les 
approches communautaires, et dès lors celle du diagnostic 
communautaire, constituent des opportunités de changement, 
individuelles et collectives. Au-delà de la parole échangée, il 
s’agit aussi de développer des actions collectives, visant des 
changements locaux structurels.

Ce projet de diagnostic communautaire s’inscrit également 
dans le champ de la promotion de la santé. Par promotion 
de la santé, on entend le « processus qui vise à permettre 
à l’individu et à la collectivité d’agir sur les facteurs déter-
minants de la santé et, ce faisant, d’améliorer celle-ci, en 

1 / �« Le diagnostic communautaire, outil pour une expérience de promotion de la 
santé mentale », les Cahiers de la Santé de la Commission Communautaire 
française, N°7, 1997.
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privilégiant l’engagement de la population dans une prise 
en charge collective et solidaire de la vie quotidienne, al-
liant choix personnel et responsabilité sociale. La promotion 
de la santé vise à améliorer le bien-être de la population 
en mobilisant de façon concertée l’ensemble des politiques 
publiques » 2.

Les objectifs du diagnostic 

	 Le diagnostic communautaire est un outil de promo-
tion de la santé visant à :

• �permettre une plus grande participation citoyenne, en par-
ticulier des personnes qui sont habituellement peu visibles 
ou peu entendues dans la vie de leur commune ; 

• �repérer les difficultés vécues par la population, mais aussi 
et surtout les ressources et potentialités de changement 
dont elle dispose ; 

• �mener un processus de partenariat et de co-construction 
d’une expertise et d’une démarche collective de recher-
che-action entre habitants, professionnels et élus ;

• �modifier des situations problématiques ou sources de 
difficultés pour la population, notamment en améliorant 
l’adéquation des services offerts par les associations, ins-
titutions et services communaux ;

• �susciter des échanges et confrontations de points de vue 
entre les acteurs présents sur le territoire ;

• �mettre en place une dynamique locale de projets portés 
en partenariat qui mobilise différents acteurs.

Un diagnostic  
pour comprendre le contexte

      Ce diagnostic concerne le territoire couvert par le ser-
vice de santé mentale le Méridien, à savoir la commune de 
Saint-Josse-ten-Noode ainsi que deux quartiers limitrophes de 
Schaerbeek (quartier Nord Barbant et Josaphat principale-
ment). La commune tennoodoise constituant le territoire prin-
cipal du diagnostic, la plupart des témoignages et des don-
nées récoltées concerne des habitants et des professionnels 
de cette commune ; ceux-ci seront donc logiquement majori-
taires dans les verbatims et les analyses de ce rapport.

Par ce diagnostic, nous souhaitions mieux comprendre les 
besoins de la population au travers d’« analyses fines et qua-
litatives » des contextes actuels et réalités socio-économiques 
vécues par les personnes vivant sur les territoires concernés. 
Les recherches quantitatives et les statistiques existantes3 of-
frent un regard éclairant sur ces réalités mais le processus 
de recherche envisagé dans le cadre de ce diagnostic com-
munautaire permet une toute autre approche qui se veut au 
plus près des expériences des habitants, de leurs percep-
tions des réalités, de leurs vécus. Nous sommes convaincus 
que ce sont les personnes qui vivent des réalités sociales 
particulières qui sont les mieux à même d’en parler et que 
leurs propositions peuvent alimenter avec pertinence une ré-
flexion collective.

Nous ne sommes donc pas partis d’«  hypothèses préala-
bles à tester », mais plutôt de questions très larges, ouvrant 
sur toutes les thématiques et questions possibles : « qu’est-ce 
qui, selon vous, permet de bien vivre dans votre commune ? 
Qu’est-ce qui rend la vie difficile ? De quoi auriez-vous be-
soin pour vivre mieux ? » Et à partir de là, nous avons fait 
émerger des thématiques récurrentes, à savoir : la santé et 
ce qui fait soin, l’enfance et la jeunesse, les rapports aux ins-
titutions et citoyenneté, les rapports aux autres. Thématiques 
qui ont ensuite servi de fil conducteur pour nos analyses et 
recommandations. 

2 / �Décret relatif à la promotion de la santé, du 1 janvier 2016, par l’Assemblée 
de la Commission communautaire française, article 2. 

3 / �INS, Observatoire de la santé et du Social de Bruxelles, Monitoring des 
quartiers, Brussels Studies, etc.
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4/ �Terme repris par l’OMS, « WHO, Community engagement framework for 
quality, people centered and resilient health services », 2017.

Nous avons également été vigilants à relever et mettre en 
avant tous les aspects positifs, ce qui va bien dans la com-
mune, et les initiatives intéressantes. En effet, même si un 
diagnostic sert à pointer des problématiques à résoudre ou 
des situations à améliorer, notre abord fut d’abord positif 
afin de permettre une présentation du territoire qui soit la 
plus équilibrée possible.

Ce diagnostic émanant d’un service de santé mentale, la 
thématique de la santé et de la santé mentale occupe cer-
tainement une place prépondérante dans notre recherche 
et dans ce rapport. Néanmoins, l’ouverture sur d’autres thé-
matiques et l’intégration d’acteurs des différents secteurs du 
champ social dans le comité de pilotage constituent sans 
nul doute un atout non négligeable dans le cadre d’une 
approche globale de la santé et de ses déterminants so-
ciaux.

Même si nous avons pu rencontrer et écouter un nombre 
important d’habitants et de professionnels lors de ce dia-
gnostic, nous avons fait le choix d’un abord essentiellement 
qualitatif. De ce fait, nous sommes conscients que notre 
échantillon n’est pas représentatif de l’ensemble de la po-
pulation qui vit et travaille sur le territoire. Les résultats ne 
peuvent donc guère être généralisés  ; il s’agit davantage 
d’une lecture et d’une analyse réalisées par quelques ac-
teurs-clés du territoire, à partir de données essentiellement 
qualitatives.

Un diagnostic pour mettre  
en place des projets  
qui répondent aux besoins  
de la population

	 Il s’agira, à l’issue de ce travail, de rendre possible 
de nouvelles collaborations et de renforcer celles qui exis-
tent déjà en vue de développer des projets qui pourront 
s’appuyer sur les constats et les recommandations émanant 
du diagnostic. L’objectif de tout diagnostic communautaire 

est en effet de parvenir à des changements et des projets 
adaptés aux réalités de la population. Ces projets, ima-
ginés et co-construits avec les partenaires du diagnostic, 
pourront être soit des projets existants « améliorés », soit de 
nouveaux projets.

Une démarche communautaire  
et participative incluant 
habitants, professionnels 
de la santé et du social et 
responsables politiques locaux

	 Par rapport au premier diagnostic, nous avons sou-
haité réaliser celui-ci selon une méthodologie différente, da-
vantage communautaire et participative, basée sur la co-
construction du projet avec les différents partenaires, dont les 
habitants (voir la partie consacrée à la méthodologie).

Ce travail s’appuie sur le modèle de la «  participation  
active »4 et notamment celui du « cercle vertueux de la par-
ticipation ». Ce modèle préconise la participation active 
citoyenne –en particulier celle des populations vulnérables 
ou marginalisées – et la considère comme un déterminant 
social de la santé. Cet engagement aurait un impact positif 
sur la santé des personnes, sur la maîtrise de leur vie (em-
powerment), ainsi que sur les liens de solidarité, d’empa-
thie, de cohésion sociale au sein d’une communauté. On a 
en effet pu constater, tout au long de ce diagnostic, la per-
tinence de ces d’espaces réguliers de dialogue dans les-
quels les membres d’une communauté, d’un quartier, d’une 
commune peuvent s’engager dans une « gouvernance de 
proximité ». La valorisation des savoirs, y compris « expé-
rientiels », et des compétences de la population a été un 
parti pris dès le départ.

Le caractère innovant et la plus-value de ce projet nous sem-
blent en effet résider dans le fait qu’il s’agit d’une démarche 
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participative, incluant habitants, professionnels et élus sur 
un territoire, dans un travail de co-construction d’expertise 
autour des problématiques et ressources d’une population. 
Le plus souvent, les diagnostics communautaires n’incluent les 
habitants qu’au niveau de la récolte de données. En effet, 
l’analyse des résultats et l’écriture sont souvent réalisées par 
des chercheurs, des experts, des professionnels. Ce projet a 
inclus la participation citoyenne tout au long du processus, 
en ce compris l’analyse, l’écriture et l’organisation d’une jour-
née-évènement pour présenter le projet, ses résultats et les 
recommandations qui en découlent.  

Les projets de diagnostic communautaire prennent également 
souvent fin au terme de la présentation des résultats de ce-
lui-ci, sans concrétisation directe au niveau de la vie quoti-
dienne des habitants, expérience vécue difficilement pour 
ceux-ci. La finalité de ce projet vise le développement de 
projets participatifs locaux participant à l’amélioration de la 
qualité de vie et la santé des habitants.

Cette démarche de participation citoyenne et de gouvernan-
ce de proximité concorde par ailleurs avec la volonté des 
pouvoirs communaux tennoodois et schaerbeekois, ainsi que 
dans celle du gouvernement bruxellois actuel. Ce dernier an-
nonce en effet, dans sa déclaration gouvernementale, vouloir 
développer des « processus de prise de décision participatifs 
et inclusifs », viser une « meilleure coordination entre l’ensem-
ble des acteurs et la prise en compte du territoire et de la 
réalité des quartiers, une meilleure organisation des services 
déployés par rapport aux besoins rencontrés, dans un souci 
d’efficacité et d’accessibilité tant physique que financière ». 
Il le rejoint également au niveau des intentions d’« ouvrir les 
espaces de la démocratie aux Bruxellois et soutenir toutes 
les initiatives qui renforcent l’identité bruxelloise, la cohésion 
sociale et le sentiment d’appartenance des Bruxellois à leur 
quartier, à leur commune, et à leur région. » En guise de 
concrétisation de cette volonté politique, plusieurs dispositifs 
se basant sur des démarches participatives et communautai-
res ont été récemment mis en place par l’actuel gouverne-
ment bruxellois : les Contrats locaux Social-Santé (CLSS)5, les 
Référents d’action de quartier (RAQ), les lieux de liens, etc.  

Le facteur « temps »

Comme toute démarche participative, le processus mis en 
route a demandé du temps (plus de temps que celui estimé 
au préalable !), des débats, des réajustements, des temps 
de réflexion, de formation, des réorientations. Des temps 
d’arrêt, puis des reprises de contacts et de redémarrage. 
Comme le soulignait très justement l’une des partenaires, 
« notre diagnostic communautaire, c’est un vrai marathon ! » 
Tout au long du processus, nous avons été attentifs à pou-
voir « prendre le temps », à respecter les rythmes de cha-
cun, à ne pas brusquer et bâcler le processus participatif ! 
En effet, « cela prend du temps de soigner les bases d’un 
processus communautaire : identifier, prendre contact, tisser 
un lien, prendre conscience de tout le travail déjà existant, 
se rassembler, trouver des objectifs et des valeurs de travail 
communs… tout cela est essentiel pour soigner la mise en 
place d’un processus de co-construction communautaire qui 
mène vers des actions porteuses de sens pour tous 6».

Mais il y a un élément contextuel majeur qui a certainement 
influencé notre travail, sa planification et freiné son proces-
sus : il s’agit, à partir de mars 2020 et jusqu’à aujourd’hui, 
de la crise sanitaire liée au Covid 19 et toutes ses consé-
quences en termes de confinement, d’arrêt des rencontres 
en groupe, de mise en quarantaine, etc.

S’agissant d’un facteur incontournable du contexte actuel, 
nous ne pouvions le passer sous silence.	

5 / � Nous avons eu l’opportunité de collaborer étroitement avec l’un de ces CLSS 
démarré en mars 2021, celui mis en place sur le quartier Brabant et coordonné 
par le CPAS de Schaerbeek et la CASS, en accueillant les chargées de projet 
dans notre comité de pilotage et en rejoignant leur Groupe de Recherche-
Action Social-Santé Brabant. Des liens qui faciliteront certainement les 
collaborations futures au niveau local.

6 / �Cité dans le pré-diagnostic du Contrat Local Social Santé (CLSS) du quartier 
Brabant, version août 2021.
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La crise liée au Covid19 : un 
élément fondamental qui a 
influencé notre travail et plus 
largement tout notre contexte 
de vie

	 « Un diagnostic se fait à un moment donné et est 
donc le reflet de ce moment » 7 . Ensuite, inévitablement, les 
choses changent, les réalités évoluent…  

Quand on le diffuse, et a fortiori lorsque cette diffusion se 
fait 3 ans après le démarrage du projet, il est important de 
« recontextualiser le moment où le diagnostic a été fait et/ou 
à réactualiser certaines de ses données lorsque les choses 
ont évolué très rapidement ».  

Notre diagnostic a démarré fin 2018 et une grande partie 
de la récolte des données s’est concentrée en 2019 et début 
2020, soit avant la crise sanitaire. Raison pour laquelle la 
plupart des témoignages que vous lirez dans ce rapport ne 
l’évoquent pas. Quand cela était possible, ou grâce à des 
témoignages obtenus plus récemment, nous avons tâché d’y 
faire référence malgré tout dans nos analyses et recomman-
dations.

Comme nous le détaillerons plus loin dans le point « Atouts 
et freins de la démarche », cette crise est aussi un facteur qui 
a fortement perturbé l’organisation du processus, nous obli-
geant à une prolongation de sa durée pour pouvoir mener à 
bien les différentes étapes planifiées.

Car c’est vrai que rien n’est plus comme avant ! Et que, même 
fin 2021, nous ne sommes toujours pas sortis de cette crise. 
Notre vie en a été bouleversée. Et notre diagnostic aurait 
bien entendu été différent si nous l’avions démarré à partir 
d’avril 2020. Bien que de notre point de vue, cette réalité 

n’invalide pas nos constats et analyses, cet élément est évi-
demment à prendre en compte dans la lecture du rapport.

La crise sanitaire liée au Covid19 ayant modifié de multiples 
aspects de nos vies, comment la passer sou silence dans ce 
diagnostic ? Comment ne pas en parler ? Même s’il est vrai 
que nous sommes encore actuellement trop immergés dans 
cette crise pour avoir le recul nécessaire permettant d’évaluer 
l’ampleur des conséquences au niveau de la santé et de la 
vie des citoyens

On le sait et on l’a répété : la crise sanitaire a mis en évi-
dence les inégalités socio-économiques préexistantes et les 
a exacerbées. Les populations des quartiers populaires ont 
souffert plus que d’autres des effets de la crise. Les personnes 
en situation précaire portent en effet un double fardeau face 
à la pandémie. D’un point de vue sanitaire, elles sont moins 
bien protégées des contaminations car, pour la plupart, el-
les vivent dans des quartiers à forte densité de population, 
habitent dans des logements où la distanciation sociale est 
impossible à respecter et travaillent dans des secteurs surex-
posés au Covid19 et où le télétravail n’est pas applicable 
(ouvriers, caissières, etc.). D’un point de vue socio-économi-
que, ces personnes ont davantage été touchées par la perte 
de revenu. Les secteurs du bâtiment, de la prostitution et de 
l’Horeca ont dû interrompre leurs activités. Or il est important 
de souligner qu’il s’agit de secteurs où des personnes en 
situation de vulnérabilité, avec un bas niveau de qualifica-
tion et en séjour administratif irrégulier travaillent en grand 
nombre. En effet, les secteurs d’activité qui ont été les plus 
touchés se trouvent davantage dans les quartiers populaires. 
À Saint-Josse, par exemple, l’Horeca représente 11,90 % de 
l’activité économique, contre 4 % dans les communes les plus 
riches de Bruxelles telles qu’Auderghem, Uccle, Watermael-

7 / � Repris du cahier 3 (« comment mettre en forme et diffuser les résultats de 
son diagnostic  ?  »), du manuel «  Outil de diagnostic local pour les acteurs 
du social-santé en Région Bruxelloise  », coordonné par Marjorie Lelubre et 
Marion Bottero (Crebis), 2021.
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Boitsfort ou Woluwe-Saint-Pierre. Ils sont nombreux dans les 
quartiers à ne pas avoir pu bénéficier du filet de protection 
sociale et à avoir dû se tourner vers les aides du secteur 
informel et/ou proposées par les services de première ligne 
(colis alimentaires, etc.)

Les impacts de cette crise dans les quartiers concernés par 
notre diagnostic furent particulièrement délétères  : des mo-
difications constantes des règles et interdictions qui ont été 
source de stress et d’angoisse, un confinement de la popu-
lation dans des logements surpeuplés, les rassemblements 
à l’extérieur interdits, la fermeture de la plupart des établis-
sements culturels ou permettant des contacts sociaux, la 
fermeture des écoles et le travail à distance pour les élèves 
dans des conditions parfois bien compliquées (peu d’équi-
pement informatique et de connexion internet dans les do-
miciles, parents peu outillés pour assurer le suivi scolaire de 
leurs enfants, …).

Comme le résument bien deux journalistes de l’ULB dans 
un article paru dans la revue Alter Echos8, intitulé « le virus 
des inégalités », « la crise sanitaire s’est introduite dans les 
failles sociales et les a transformées en véritables fractures. 
Les plus vulnérables d’aujourd’hui sont les mêmes que ceux 
d’hier, à la différence que leur fardeau s’alourdit ».

Les sentiments de stress, d’inquiétude, d’isolement voire 
d’abandon, de stigmatisation, de ségrégation prédominent 
généralement quand on écoute la parole de leurs habitants 
à propos de cette crise. Bien que de nombreuses actions 
aient été rapidement mises en place par les communes (voir 
ci-dessous), par des associations, des collectifs, et que les 
initiatives de solidarité entre habitants se soient multipliées, 
cela ne semble pas avoir pu compenser l’augmentation des 
difficultés vécues par les populations – déjà nombreuses en 
temps normal – ainsi que la perte de confiance envers les 
institutions.

Dès mars 2020, les communes se sont mobilisées pour 
faire face à cette crise. La commune de Saint-Josse, par 
exemple, a rapidement mis en place un plan d’urgence 
afin de parer aux urgences sociales de la population : un 
call center avec un numéro vert gratuit pour joindre les ser-
vices communaux et recevoir les informations sanitaires, une 
mise à disposition des douches de la piscine pour les per-
sonnes sans-abris, la mise à disposition d’une auberge de 
jeunesse pour loger, nourrir et accompagner 50 personnes 
SDF,  la distribution de colis alimentaires une après-midi par 
semaine, la distribution de masques en tissu aux habitants 
via des visites au domicile, une réduction de loyer pour les 
locataires de logements communaux, une campagne pour 
rappeler l’importance des gestes barrières, l’ouverture d’un 
centre communal de dépistage, la mise en place d’espaces 
de « décompression » pour les familles, le remboursement 
des consultations psychologiques, et en avril 2021, l’ouver-
ture d’une antenne locale de vaccination dans une salle de 
sport de la commune et l’accueil d’un vacci-bus sur plusieurs 
places de la commune.

De nombreuses initiatives citoyennes ont également vu le 
jour spontanément pour venir en aide aux plus précaires 
et aux plus isolés : pour coudre des masques, récolter des 
vivres et distribuer des colis alimentaires, rechercher des 
ordinateurs pour les jeunes scolarisés, préparer des soupes 
plusieurs jours de la semaine et aller les porter au domicile 
des personnes âgées, faire les courses des personnes qui 
ne pouvaient plus se déplacer, etc. Toutes ces actions sont 
certainement à valoriser comme de formidables ressources 
solidaires de citoyens qui ont su, dans une période particu-
lièrement pénible à vivre, « se serrer les coudes » pour venir 
en aide aux voisins et aux plus démunis du quartier. 

8 / �Anaëlle Lucina et Matthias Masini, étudiants en journalisme à l’ULB, janvier 
2021.
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Les différentes parties  
du rapport

	 Après cette introduction, nous présenterons la  
méthodologie utilisée pour mener à bien ce diagnostic 
communautaire, notamment le caractère participatif et de 
co-construction du processus, en mettant en avant la partici-
pation des habitants qui constitue une des particularités de 
cette recherche-action.

Afin de pouvoir incarner et «  faire vivre  » aux lecteurs et 
lectrices les données et analyses exposées dans ce rapport, 
nous présenterons ensuite le territoire sur lequel s’est déroulé 
le diagnostic, à savoir la commune de Saint-Josse-ten-Noode 
et deux quartiers de celle de Schaerbeek (quartiers Nord 
Brabant et Josaphat). Etant donné les particularités propres à 
chaque quartier, nous avons souhaité décliner cette présen-
tation par quartier, en essayant de la rendre la plus vivante 
possible et en l’illustrant de quelques photographies. 

Viendront ensuite les parties consacrées aux analyses des  
résultats. Celles-ci seront scindées en fonction des thémati-
ques abordées : « la santé et ce qui fait soin », suivie de celle 
qui traite de « l’enfance et la jeunesse », puis la thématique 
intitulée « les rapports aux institutions et la citoyenneté », et 
enfin, celle sur les « rapports aux autres ».

Des recommandations et pistes d’actions, afin d’envisager 
des projets pouvant répondre aux besoins et problématiques 
évoquées lors de ce travail, ainsi qu’une conclusion, vien-
dront clôturer ce rapport.

Mentionnons également qu’un répertoire des associations 
présentes sur le territoire du diagnostic ainsi qu’une sélection 
de témoignages d’habitants complèteront ce rapport.
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Méthodologie  
du processus
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Un processus participatif et de 
co-construction de savoirs

	 Le type de démarche mise en pratique tout au long 
de ce diagnostic ne se prête pas facilement à la modélisa-
tion et il est en effet difficile d’envisager un « mode d’em-
ploi  » du diagnostic communautaire, prêt à être utilisé et 
applicable dans tous les cas de figure. Nous savons qu’une 
démarche communautaire devra toujours être adaptée et 
réappropriée en fonction des objectifs, de la population 
concernée, du contexte, etc. Pour son caractère novateur et 
mobilisateur, il nous a toutefois semblé intéressant de relater 
la méthodologie utilisée, notamment pour celles et ceux qui 
souhaiteraient se lancer dans des expériences similaires. 

Il existe peu de processus de participation incluant habi-
tants, professionnels et élus dans une relation de co-cons-
truction, d’expertise réciproque, de partenariat et de mise 
en place d’actions sur un territoire. Le caractère innovant 
de ce projet réside certainement dans cette démarche par-
ticipative, incluant ces différentes catégories d’acteurs, et 
ce tout au long du travail, depuis le choix des méthodes, la 
récolte des données, l’analyse de celles-ci et l’élaboration 
des recommandations.

Le processus initié fin 2018 a permis de réunir, autour d’un 
même projet, différents acteurs sociaux locaux : des profes-
sionnels issus d’institutions et d’associations travaillant sur 
le territoire, des élus et des habitants. Une quarantaine de 
partenaires9, tant professionnels qu’habitants, se sont mon-
trés intéressés et se sont impliqués tout au long de la dé-
marche, ce qui a facilité la participation communautaire et 

la mise sur pied d’un comité de pilotage mensuel, élément 
organisateur et central de notre démarche. 

En 2019, un anthropologue a été engagé pour aider le 
comité au niveau méthodologique, pour la récolte des 
données et l’analyse de celles-ci ; une infirmière en santé 
communautaire avait également été engagée pour la coor-
dination et le travail de liaison entre partenaires.

En 2020, nous avons engagé une sociologue pour aider 
le comité dans le travail d’analyse collective des données, 
le travail d’écriture des résultats et des recommandations, 
ainsi que la concrétisation des projets de partenariat. Nous 
avons également pu compter en 2020 et 2021 sur l’en-
gagement d’une étudiante (Master en Ingénierie et action 
sociale), habitante de St Josse, dont les compétences, tant 
comme professionnelle du secteur social que comme habi-
tante, ont été très précieuses.

Un organe moteur :  
le comité de pilotage

	 Les partenaires locaux ont, dès le départ, manifes-
té de l’intérêt pour ce projet et participé en nombre (au-delà 
de nos espérances !), tant au niveau des réunions du comité 
de pilotage, au cours desquelles nous avons été jusqu’à 
30 personnes, qu’au niveau de la récolte de données et 

9 / �Voir liste page 5.
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l’analyse de celles-ci. Il faut toutefois mentionner l’ampleur 
du travail qui a résulté de cette réponse enthousiaste : la 
coordination d’une recherche-action avec un si grand nom-
bre de partenaires s’est avérée être un travail chronophage 
et énergivore.

Chaque mois, une rencontre du comité de pilotage permet-
tait aux partenaires du projet de se rencontrer et d’élabo-
rer ensemble les orientations et les principales tâches liées 
au diagnostic. Cela étant, l’engagement de chaque acteur 
pouvait être « à géométrie variable », selon ses disponibili-
tés : participation aux rencontres mensuelles du comité de 
pilotage, organisation de rencontres, entretiens, focus grou-
pes, marches exploratoires, etc. au sein des associations ou 
institutions, avec des habitants et/ou des professionnels. 

Ce réseau de professionnels et d’habitants constitué en co-
mité de pilotage a permis d’atteindre plusieurs objectifs. 
Premièrement, la mise en place d’un réseau d’experts s’en-
gageant dans la co-construction de savoirs issus de leur ex-
périence, leurs pratiques et des récoltes de données auprès 
des habitants et des équipes, sur base d’une méthodolo-
gie ethnographique. Les premières rencontres ont nécessité 
un travail de clarification du projet, en termes d’objectifs, 
de méthode (recherche-action, posture anthropologique, 
garanties éthiques et scientifiques), d’utilité, de résultats.  Il 
s’agissait en effet que toutes les parties prenantes, et parti-
culièrement les habitants, puissent « s’emparer » du projet en 
termes d’enjeux individuels, collectifs et institutionnels. 

Deuxièmement, le travail collectif a rendu possible de nou-
velles collaborations et des partenariats sur lesquels pour-
ront s’appuyer les projets qui seront mis en place à l’issue 
de ce diagnostic. La qualité première d’un diagnostic est 
de créer une dynamique locale, de susciter un échange 
et une confrontation des points de vue entre les différents 
acteurs présents sur un territoire d’intervention ainsi qu’une 
mobilisation de ceux-ci. Une représentativité équilibrée des 
différents secteurs de l’accompagnement aux personnes 
(santé, social, aide à la jeunesse, champ scolaire, etc.), 
ainsi qu’une mixité « habitants-professionnels », nous a sem-

blé être un gage de qualité quant aux données récoltées et 
aux croisements des regards. 

Il a également été un vecteur d’apprentissages et d’appro-
fondissement des connaissances : l’ensemble des partenai-
res nous a en effet renvoyé avoir beaucoup appris, au cours 
de ces 3 années, au sujet des dynamiques des quartiers, 
du territoire, des différents services et associations, des réa-
lités vécues par la population et de ses besoins, etc. 

A propos de 
la participation des habitants

	 Les habitants qui ont participé au projet étaient, le 
plus souvent, invités par des professionnels. Les habitants 
partenaires furent également encouragés à inviter d’autres 
habitants qu’ils pensaient pouvoir être intéressés par le pro-
jet. Même si la présence des habitants a toujours été un 
critère fondamental pour nous, force est de constater que 
celle-ci a été fluctuante tout au long du projet, particulière-
ment lors des périodes de confinement (arrêt des rencontres 
en présentiel et passage à la modalité vidéoconférence). 

De manière générale, la participation citoyenne est difficile 
à maintenir dans ce type de processus, surtout lorsqu’il se 
prolonge dans le temps. Selon notre hypothèse, une des 
raisons de cette difficulté serait un rapport au temps diffé-
rent entre les professionnels et les habitants. De manière 
générale, les habitants viseraient des actions concrètes de 
changements rapides et visibles tandis que les profession-
nels seraient davantage soucieux du processus, de l’ana-
lyse et de la mise en contexte

Nous avons constamment été attentifs à viser une certaine 
« symétrie du pouvoir », une attribution égale de valeur 
aux paroles échangées, qu’elles émanent des profession-
nels ou des habitants. Ce ne fût pas toujours facile et la 
question de la légitimité s’est souvent invitée au sein de nos 
débats : savoirs expérienciels versus savoirs professionnels 
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mais aussi savoirs de ceux qui habitent le territoire versus 
savoirs de ceux qui n’y habitent pas (ce qui était le cas de 
la plupart des professionnels). En effet, certains habitants 
participant aux comités de pilotage ont parfois renvoyé que 
les professionnels qui n’habitaient pas le territoire n’avaient 
pas une « vraie connaissance » des réalités des quartiers, 
contrairement à ceux qui y habitaient. Nous avons égale-
ment pu constater, et certains partenaires nous l’ont égale-
ment renvoyé, que les professionnels ne se sentaient pas 
toujours « légitimes » à apporter un autre point de vue que 
celui des habitants, dont la parole a alors parfois pris beau-
coup de place au sein des réunions du comité de pilotage. 
Ce point, qui méritait discussion entre tous les partenaires, 
a été plusieurs fois repris lors de ces réunions. Un élément 
qui a pu favoriser la légitimation de la parole de tous fut 
que certains des professionnels, au moins quatre, étaient, 
ou avaient été, habitants du territoire.  

Afin d’aider à avancer en collectif et à apaiser les tensions 
qui pouvaient surgir au niveau de la question de cette légi-
timité notamment, divers supports méthodologiques partici-
patifs ou issus des méthodes d’«  intelligence collective »10 
ont été utilisés et une charte a été rédigée par l’ensemble 
des participants des comités de pilotage.

Charte pour le comité d’accompagnement 
du diagnostic communautaire.

1. �S’écouter, laisser la parole aux autres, ouverture à 
l’autre (pas d’attaques personnelles

2. �Respecter la philosophie, le fonctionnement des institu-
tions participantes ainsi que les idées de chacun, ne 
pas juger (les idées, les absences…)

3. �Équilibrer les temps de paroles

4. �Parler en « je » (responsabilité de sa parole)

10 / �Voir par exemple à ce sujet  : « Outils de facilitation et techniques d’intelli-
gence collective », Pablo Servigne – 2011, http://www.barricade.be/publica-
tions/analyses-études..

5. �Pas de hiérarchie entre les paroles (habitants - ou pas 
- de Saint-Josse)

6. �Préciser si on parle de faits ou d’observations, pas 
d’interprétation

7. �Droit de se taire, de ne pas être d’accord

8. �Anonymat, ne pas nommer les associations en-dehors 
du comité

9. �Critiquer le projet du diagnostic est permis mais souci 
de bienveillance entre les participants

10. �Commencer les comités à l’heure (les personnes qui 
arriveront en retard devront prendre le train en cours 
de route)

11. �Tenter d’être constructifs

12. �GSM sur silencieux 

13. �Présenter un ordre du jour avec les propositions de 
points à aborder à chaque début de comité.

Selon leur évaluation, les habitants participants ont apprécié 
que la parole leur soit donnée afin qu’ils puissent s’exprimer 
sur leur vécu et être reconnus comme citoyens, acteurs de 
recherche et de changement.

Quant aux élus, notre position de départ a été de ne pas 
les inviter à participer au comité de pilotage, et ce, afin de 
favoriser la liberté de parole des habitants et des profes-
sionnels. Des rencontres ont spécifiquement été organisées 
avec eux afin de leur faire part des éléments récoltés, des 
analyses et de bénéficier de leurs commentaires et réactions. 
Ces rencontres ont pu avoir lieu, tant avec le bourgmestre de 
Saint-Josse, Emir Kir, qu’avec la bourgmestre F.F. de Schaer-
beek, Cécile Jodogne, en cours de processus et plus particu-
lièrement au moment de la validation du rapport final avant 
sa finalisation. Lors de cette étape, nous avons également 
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pu bénéficier des apports, compléments d’informations ou 
corrections de la part des responsables de plusieurs services 
communaux.

Ressentir la ville, 
s’imprégner de sa géographie, 
de la vie dans ses quartiers

	 Pour nous imprégner au mieux des réalités et des 
imaginaires des habitants et comprendre les dynamiques à 
l’œuvre dans les quartiers, nous avons tout d’abord souhaité 
observer ces lieux, sillonner le ventre des quartiers, à travers 
le dédale des rues. Nous sommes entrés dans des cafés, 
dans des laveries, nous nous sommes imprégnés des espa-
ces verts, des places et de la vie dans les rues. 

Concrètement, nous avons organisé plusieurs «  marches  
exploratoires », une quinzaine au total, à partir d’une métho-
dologie ayant déjà fait ses preuves dans divers contextes11. 
Nous avons pu affiner nos regards en déambulant dans 
la ville, quartiers par quartiers, à différentes heures de la 
journée, par petits groupes, travailleurs sociaux et habitants, 
marchant de concert, au travers des centres et des marges 
des quartiers. 

Ces observations nous ont permis d’appréhender différem-
ment les quartiers, l’aménagement des espaces publics, de 
comprendre en participant aux échanges humains, d’ouvrir 
à un regard neuf sur les vies des habitants, leurs ressources, 
leurs expériences du quotidien. En dialoguant, en s’enga-
geant dans une approche qui privilégie la rencontre et les 
échanges informels. Au cours de ces marches exploratoires, 
nous avons ainsi pu aller à la rencontre et échanger avec 
plus de 70 personnes de manière spontanée.

Le diagnostic communautaire a été envisagé à partir de ré-
coltes et d’analyses de données venant d’une «  large pa-
lette  » de dispositifs différents  : enquêtes ethnographiques 

individuelles, focus groupes, marches exploratoires, marau-
des (balades spontanées), tables-rondes, groupes de travail, 
etc. 

Ont ainsi été réalisés plus de 35 entretiens individuels, 25 
focus groupes (avec une moyenne de 20 participants par fo-
cus groupe)12, 15 marches exploratoires et 5 « maraudes ». 

Pour les entretiens individuels, un guide d’entretien, avec une 
série de questions répertoriées par thématiques (logement, 
voisinage, mobilité, socialisation, etc.), a été élaboré collec-
tivement, lors de plusieurs réunions du Comité de pilotage. 
Les informations à rechercher et la « manière de poser les 
questions » ont été soumis à discussion jusqu’à parvenir à un 
accord entre tous les partenaires. Ces entretiens individuels 
ont été réalisés majoritairement par l’équipe du Méridien et 
les partenaires professionnels, mais également par quelques 
habitants (des habitants interviewant d’autres habitants).

Nous avons ensuite retranscrit et capitalisé toutes les pa-
roles, témoignages, échanges, observations, etc. dans un 
document ethnographique de 350 pages.

Une méthodologie soutenant 
l’auto-analyse des participants

	 Nous avons ensuite proposé aux habitants et aux 
professionnels une méthode d’analyse collective permettant 
de participer au processus de recherche, du début à la fin. 
Dans le cadre d’un diagnostic communautaire, le processus  
d’empowerment (ou augmentation du pouvoir d’agir) des par-
ticipants nous paraissant tout aussi important que les résultats, 
nous avons décidé de privilégier un processus participatif 
avec l’ensemble des partenaires, au risque de perdre un 
peu « de la maîtrise » de la recherche. Un travail en tables 
rondes, incluant tant les partenaires professionnels que les 
habitants, a donc été proposé et mis en pratique pour la 
phase d’analyse.

11 / �« La ville au fil des pas : les marches d’exploration urbaine », V. Clette, A. 
Daems, A. Vandevyvere, Editions Bruxelles, Politiques de grandes villes, 
2007.

12 / �Notons qu’un « focus group géant » a rassemblé, le 1 mars 2019, l’ensemble 
des travailleurs du Service de Prévention de la commune de Saint-Josse, soit 
plus de 70 personnes participantes.



21
.....

 Concrètement, sur base de la compilation de tous les témoi-
gnages et entretiens, nous avons sélectionné six thématiques 
principales. Chaque thématique a regroupé plusieurs acteurs 
autour de tables rondes (2 à 3 par thématique, soit plus de 
12 tables rondes organisées, entre octobre 2019 et janvier 
2020). De nouvelles thématiques pouvaient bien entendu 
apparaître au fil des analyses collectives.

La thématique 1  interrogeait la notion d’« habiter  ». En 
d’autres termes, comment habite-t-on son quartier ? le voi-
sinage, les repères dans la commune, le logement, les 
dynamiques et fêtes de quartier, la mobilité, les frontières 
dans la ville, les appartenances au territoire, le sentiment 
de sécurité, la propreté des lieux…

La thématique 2  consistait à la compréhension des  
rapports aux autres, entre habitants, avec les profession-
nels, entre communautés et plus explicitement comment 
chacun se voit : les appartenances identitaires, les regards 
que les uns portent sur les autres, les replis communautai-
res, les dynamiques interculturelles, le contrôle social versus 
la liberté individuelle, la mixité sociale et le vivre ensemble, 
les rapports de domination, l’isolement social, …

La thématique 3  discutait des rapports aux institutions 
et aux élus, ainsi que de la notion de citoyenneté. Plus 
explicitement : comment se perçoivent les habitants en tant 
que citoyens ? Comment perçoivent-ils les associations, les 
gardiens de la paix, les stewards, le service de prévention, 
les agents de quartier, la police ? Quels rapports entretien-
nent-ils avec les politiques et les élus locaux ? Se considè-
rent-ils citoyens à part entière ? Quels sont les choix politi-
ques ou les dispositifs mis en place dans la commune ? 

La thématique 4  nous a permis de mieux comprendre  
l’accès aux soins et ce qui fait soin pour les habitants. À 
partir de questions comme : Quelles sont les institutions, for-
melles ou plus informelles, qui offrent des soins de santé ? 
Quelles sont les pratiques communautaires ou religieuses 
« qui font soin » ? Que disent les habitants et les profes-
sionnels du rapport au corps, à l’intime ? Quels liens entre 
soins et interculturalité ?

La thématique 5 nous a menés à aborder la question 
du genre et des relations entre les genres, de la mixité, 
en fonction des configurations familiales et des lieux de 
vie mais également comment cohabitent les femmes et les 
hommes en fonction des quartiers et des communautés 
d’appartenance ?

La thématique 6 nous a permis de réaliser un focus sur les 
jeunes et les enfants, afin de rendre compte des réalités 
vécues par ces derniers, en fonction de leur parcours sco-
laire, de leur logement, de leurs habitudes. Le diagnostic 
nous a permis d’entrevoir les rapports intergénérationnels 
et les relations parents-enfants. Les jeunes nous ont parlé 
de leur scolarité, du sens qu’ils y mettaient ou encore des 
activités qui leur sont proposées, de la manière dont ils se 
sentaient perçus, voire stigmatisés. 

Concrètement, des groupes de 4 à 8 personnes, composés 
à la fois d’habitants et de professionnels, ont analysé collec-
tivement les données et témoignages regroupés dans leur 
thématique. Ils ont sélectionné certains extraits ou certaines 
paroles qui leur paraissaient les plus significatives des réalités 
vécues dans les quartiers, ont fait émerger les divergences et 
les convergences qui apparaissaient dans les données eth-
nographiques. Ils ont ensuite été invités à avancer certaines 
« analyses à chaud » ou hypothèses explicatives. 

Le dispositif a permis de favoriser la réflexivité des partici-
pants, appréhendés non pas de manière isolée et individua-
lisée mais bien en tant qu’acteurs sociaux, engagés dans des 
relations sociales avec d’autres acteurs. Chacun, là où il est 
situé, disposait d’un point de vue privilégié, d’une connais-
sance de certains aspects du jeu social et de compétences 
pour en rendre compte. 

Les analyses, convergences et divergences entre les inter-
prétations des participants ont ensuite été reprises dans une 
synthèse collective, un écrit, qui évoluait au fur et à mesure 
des relectures et des réajustements. 
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Au niveau des thématiques, nous les avons finalement refor-
mulées autour de 4 thématiques principales (« la santé et ce 
qui fait soin ; Enfance et jeunesse ; les rapports aux institu-
tions et citoyenneté ; les rapports aux autres »). Le « genre » 
étant repris dans la thématique des rapports aux autres, et 
en ce qui concerne l’« habiter », nous avons décidé de nous 
centrer essentiellement sur tout ce qui a trait aux relations 
de voisinage, de solidarité, etc. mais de ne pas aborder 
dans ce diagnostic toutes les questions liées au logement 
d’un point de vue plus urbanistique ou architectural. Nous 
ne pouvions en effet tout embrasser et il a fallu faire certains 
choix ! 

À partir de cette synthèse, les participants des groupes ont 
confronté leurs hypothèses et des tentatives de problématisa-
tion. Celles-ci ont pu être explorées et approfondies au fil de 
l’analyse collective que chaque groupe poursuivait pendant 
et entre les moments de travail.

Pour permettre cet approfondissement des premières hypo-
thèses et explications fournies lors des tables rondes, nous 
avons mis en place, de septembre 2020 jusqu’en juin 2021, 
des groupes de travail (GT). Deux à trois séances de travail 
ont lieu pour chaque thématique.

La méthode d’analyse  
en groupe (MAG) pour compléter 
le travail d’analyse

	 Afin d’approfondir certaines données, et pouvoir 
nous concentrer sur une question plus pointue, nous avons 
organisé, fin 2020, parallèlement aux groupes de travail et 
tables rondes, plusieurs séances d’analyse selon la méthode 
MAG (méthode d’analyse en groupe) accompagnées par un 
chercheur du Réseau MAG asbl13. Quatre demi-jours d’ana-

lyse ont été prévus avec une douzaine de partenaires du 
diagnostic (habitants et professionnels), sur une question qui 
était ressortie des analyses et considérée par l’ensemble des 
partenaires comme plus difficile à appréhender, à savoir « 
Comment le quartier permet – ou empêche – l’émancipa-
tion ?  ». Cette méthodologie nous a semblé être en cohé-
rence avec notre projet car elle permet, au départ de récits 
d’expériences, d’analyser finement les questionnements, les 
enjeux, les rapports sociaux et les tensions qui peuvent exister 
au sein d’un groupe ou d’un collectif d’acteurs sociaux. Elle a 
l’avantage également d’être une auto-évaluation, c’est-à-dire 
que ce sont les acteurs concernés qui participent eux-mêmes 
à l’émergence des pistes de compréhension et d’explication, 
ainsi que des recommandations. 

Ces réunions MAG ont rencontré un succès, malgré des mo-
dalités d’organisation difficiles (une seule séance en présen-
tiel et les trois suivantes en visioconférence). La participation 
a été régulière tout au long du cycle et les partenaires se 
sont montrés particulièrement satisfaits du déroulement des 
séances ainsi que du contenu des débats et des objectifs 
poursuivis.

La rédaction et la validation 
des productions

	 Tout au long du processus d’analyse, nous avons 
tenté d’aborder les éléments suivants :

• �Les enjeux soulevés  
(par catégories, niveaux, acteurs, situations, questions) 

• �Les convergences et les divergences dans les analyses 
des participants

• �Les logiques des acteurs et les tensions  
entre ces logiques 

13 / �Le Réseau MAG propose, aux acteurs et aux organisations, des dispositifs 
d’analyse participative et de capacitation des pratiques organisationnelles, 
professionnelles et citoyennes qui prennent en compte les logiques des dif-
férents acteurs en présence, en les impliquant concrètement dans un dispo-
sitif d’analyse collective.
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14 / �Celle-ci est issue du « Petit manuel de travail dans l’espace public. À la ren-
contre des passants », Jérôme Guillet, les Editions du commun, 2019.

15 / �Pascale Jamoulle, Des hommes sur le fil. La construction de l’identité mas-
culine en milieux précaires, La Découverte, coll. « La Découverte/Poche  », 
2008.

• �Des éléments de problématisation, hypothèses  
et apports théoriques 

• �Des perspectives pratiques 

Afin d’être validés, les écrits ont ensuite été socialisés lors 
des réunions du comité de pilotage suivantes. Les partici-
pants des autres groupes pouvaient ainsi toujours compléter 
par des informations, expériences, désaccords ou appro-
bations. Ils pouvaient également réagir aux interprétations 
avancées, en les renforçant et en les développant s’ils les 
partageaient, en les contestant s’ils ne les estimaient pas 
pertinentes, ou en les nuançant s’ils le jugeaient utile.

Des apports théoriques (issus de lectures, d’articles, d’étu-
des sur des sujets similaires, de recherches statistiques, …) 
ont aussi parfois permis d’apporter des éléments supplé-
mentaires au processus collectif de production de connais-
sance. De nouvelles marches exploratoires et des entretiens 
complémentaires ont également été réalisés, notamment 
pour aborder des publics non consultés jusque-là.  

Afin de récolter davantage de paroles d’habitants et de 
toucher des populations «  tout-venant », nous avons orga-
nisé, en juin 2021, avec un petit groupe, une animation 
dans l’espace public, à la place Saint-Josse, intitulée « Les  
porteurs de paroles »14.Il s’agissait de placer, dans un en-
droit de passage, un panneau avec une phrase suffisam-
ment interpellante pour accrocher les passants et susciter 
leurs réactions. 

À partir de là, une discussion pouvait s’enclencher, sur les 
problématiques et les ressources du quartier. Certains d’en-
tre nous, appelés les « scribes », étaient chargés d’ensuite 
noter sur d’autres grands panneaux quelques phrases résu-
mant les interactions. Au fil de la matinée se construisait ain-
si un mur de panneaux, avec de nombreuses phrases, qui  
interpellaient à leur tour les passants.

Tout au long du processus, nous avons fait le choix de pri-
vilégier les interprétations venant des participants par rap-
port à toutes autres formes d’analyses (statistiques, études, 
monitoring, etc.), ce qui donne sans nul doute un caractère 
particulier aux résultats présentés dans le rapport final ; les 
différents écrits, ou une synthèse de ceux-ci, constituant, in 
fine, les différents chapitres thématiques de ce rapport. 

Par l’écriture, un contre-don s’opère car « solliciter des inter-
locuteurs sur ce qu’ils ont à donner, construire des connais-
sances avec eux, c’est leur donner du crédit et reconnaître 
leur dignité » (Jamoulle, 200815). Rendre cette co-construc-
tion de savoirs tangible et transmissible par l’écrit contribue 
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Atouts et freins de la démarche

	 Un des principaux freins qui a entravé le déroule-
ment du processus (et obligé à allonger la durée de celui-ci 
d’au moins une année par rapport au planning initial) a cer-
tainement été, en 2020 et 2021, la crise sanitaire liée au 
Covid et les conséquences de celle-ci, comme les périodes 
de confinement. Cette crise a évidemment modifié le contex-
te d’intervention du diagnostic et, plus largement, toute notre 
vie de manière particulièrement radicale. Au niveau de notre 
organisation, nous avons dû interrompre la plupart des ac-
tivités d’analyse en groupe, entre mars et septembre 2020. 
Durant ce premier confinement, de nombreux partenaires ont 
principalement orienté leurs activités vers la réponse aux be-
soins prioritaires rencontrés par leur public. Face aux situa-
tions d’urgence, à la détresse vécue par la population dans 
certains quartiers concernés par le diagnostic durant cette 
période, les nécessités se situaient à un autre niveau que ce-
lui de notre travail d’analyse collective (recherche de revenus, 
de moyens de survie, de denrées alimentaires, etc.). 

Un autre obstacle lié à cette crise a porté sur les change-
ments dans les modalités d’échanges entre les partenaires 
du diagnostic communautaire.  Nous nous sommes trouvés 
face à deux scénarios envisageables :  soit mettre à l’ar-
rêt le processus collectif et le réactiver dès que les mesures 
gouvernementales le permettraient (reprise des réunions en 
présentiel) ; soit continuer avec les outils de communication 
virtuelle (réunions par vidéoconférence) au risque de perdre 
certains partenaires fidèles au processus depuis ses débuts, 
le plus souvent des habitants. 

au renversement de logiques de domination entre celui qui 
donne et celui qui reçoit. Les interlocuteurs deviennent les 
seuls dépositaires du savoir. Celles et ceux dont la parole 
est souvent confisquée, traduite et transformée, transmettent 
à travers les entretiens, les échanges et les moments d’ana-
lyse, des savoirs inédits, des « bricolages inventifs » impli-
quant du pouvoir d’agir et des ressources, des explications 
des mondes sociaux et des représentations tant individuel-
les que collectives. 
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En effet, même si certains habitants sont familiarisés avec 
l’utilisation des modes de communication virtuelle, les profes-
sionnels sont majoritairement plus à l’aise avec ces nouvelles 
technologies. De plus, certaines personnes participant à no-
tre diagnostic ne disposaient pas du matériel adéquat et/ou 
ne se trouvaient pas dans des conditions satisfaisantes pour 
pouvoir assister aux réunions à partir de leur domicile. Dans 
ces situations, nous avons essayé de trouver des alternatives 
: en proposant à la personne de venir au Méridien où nous 
mettions un ordinateur à sa disposition ; ou en faisant des 
réunions « comodales », avec une partie en visioconférence 
et une partie en présentiel au Méridien, avec un intervenant 
de notre équipe et un ordinateur dans la salle de réunion.
Quoi qu’il en soit, les alternatives virtuelles de communication 
ont clairement montré leurs limites et ne peuvent satisfaire in 
fine à ce type de travail collectif qu’est un diagnostic com-
munautaire.

Face aux inconnues liées à cette crise sanitaire quant aux 
perspectives, une de nos craintes fut le possible « essouffle-
ment » des partenaires. Cette crainte concernait davantage 
les habitants car leurs temporalités sont bien différentes de 
celles des professionnels.  Il nous a donc fallu, à plusieurs 
reprises, recontacter par téléphone les habitants et les profes-
sionnels pour les informer d’où nous en étions dans le projet 
et sonder leur motivation. 

Comment, dans ce contexte particulier, faire comprendre 
que, comme toute démarche participative, le processus mis 
en route demande du temps (plus de temps que celui estimé 
au préalable), des réajustements, des temps de réflexion, de 
formation ? Le travail d’éducation populaire, d’empowerment 
n’a-t-il pas été mis à mal ? La question reste posée et l’évalua-
tion finale du processus, fin 2021, nous dira si nous aurons 
pu maintenir les motivations et l’engouement de la majorité 
des partenaires pour ce travail collectif développé sur un 
temps relativement long.

Un autre obstacle potentiel à mentionner  concerne la  
question de la liberté de parole et de l’adaptation du lan-
gage du professionnel : en effet, des habitants fréquentant 

les associations, participaient aux réunions du comité de pi-
lotage, ce qui a pu constituer un frein pour certains profes-
sionnels, qui ne travaillent habituellement pas les questions 
citoyennes ou politiques avec leur public. 

Notre préoccupation de départ était de s’assurer de la pos-
sibilité d’une prise de parole des habitants, car ils étaient le 
plus souvent sous-représentés, et de la légitimation de cel-
le-ci, tant au niveau du partage de vécu que des prises 
de décision au niveau du processus. Nous nous sommes 
basés sur des écrits en la matière16 et notamment sur les 
artefacts d’égalité qui favorisent la rectification de la posi-
tion d’asymétrie, à savoir : la possible rémunération des ha-
bitants, la proscription du langage technique ou complexe 
sans explication, l’importance du rôle du facilitateur comme 
tiers et garant des règles, le souci de mettre tout le monde 
à l’aise (rituels de salutation/météo, partage de moments de 
convivialité), l’utilisation de supports non écrits (vidéo, théâtre, 
photos), la valorisation des récits, des savoirs expérientiels, 
des contenus émotifs et enfin, le rythme de travail et le fait de 
pouvoir prendre son temps.   

Au niveau des atouts, nous pouvons évoquer la possibilité de 
le transmettre à d’autres, notamment lors de la participation 
aux Rencontres de l’Institut Renaudot, à Rennes, en juin 2019, 
sur le thème « Quand les habitants conjuguent santé et so-
cial dans les territoires ». Deux professionnels du Méridien et 
deux habitantes partenaires ont pu, conjointement, présenter 
le travail collectif réalisé dans le cadre du diagnostic com-
munautaire lors d’un atelier et ont reçu de nombreux retours 
positifs et élogieux.

La journée-évènement qui sera organisée début 2022 pour 
présenter à un plus grand nombre et mettre en débat les 
résultats de ce diagnostic sera également une opportunité, 
partagée avec l’ensemble des partenaires impliqués, de 
transmettre à d’autres ce que la participation à ce processus 
collectif aura pu leur apporter.

16/ �« Faire participer les habitants ? Citoyenneté et pouvoir d’agir dans les 
quartiers populaires », Marion Carrel, ENS Editions, 2013.
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Mais, pour nous, l’atout principal de tout ce travail est sans 
conteste l’importance et la vigilance accordées au fait  
d’inclure les habitants dans tout le processus, y compris 
celui de l’analyse des données, même s’il s’agit d’un as-
pect particulièrement délicat du travail. Il s’agit là du cœur 
et du caractère original de notre démarche. En effet, com-
me nous l’avons déjà évoqué, la plupart des diagnostics 
communautaires n’incluent les habitants qu’au niveau de 
la récolte de données  ; l’analyse des résultats et l’écriture 
étant souvent réalisées par des chercheurs, des experts, des  
professionnels.

« Il faut bien 
pimenter ce diagnostic ! 
Et ce sont nous, les épices ! »

	 Et, pour conclure cette partie consacrée à la mé-
thodologie, nous aimerions faire part d’un moment où cette 
appropriation du projet par les habitants et la revendication 
de leur place de co-chercheurs à part entière se sont parti-
culièrement fait ressentir. C’était lors d’un comité de pilotage, 
en juin 2021, consacré à la validation de l’écrit sur la thé-
matique des rapports aux élus et aux institutions. Plusieurs 
habitants ont alors pris la parole. 

« J’ai un peu lu l’écrit et j’ai imagé la chose : j’ai l’impres-
sion qu’on diagnostique un malade qu’on sait déjà ma-
lade. Le problème, avec cet écrit, c’est que c’est une vision 
de travailleurs sociaux, ce n’est pas une vision d’habitants 
qui prévaut. Dans cet écrit, il n’y a rien qui donne envie 
de vivre à Saint-Josse, il n’y a rien de positif. Je ne veux 
pas dire qu’on vit en Californie, mais c’est une vision de 
travailleurs sociaux. Il n’y a rien qui est faux, mais c’est une 
vision externe ».

« Pour moi, cette partie du diagnostic est jugée assez su-
perficielle et ne reprenant pas tout ce qui a été dit par les 
habitants sur des sujets importants. Ça manque d’épices, 
de piment, il faut bien pimenter ce diagnostic ! Et ce sont 
nous, les épices !»

Par ces prises de paroles quelque peu contestataires et re-
vendicatives, les habitants ont clairement exprimé leur mé-
contentement devant une prise en compte insuffisante des 
paroles et points de vue des habitants dans ce dernier écrit. 
Et ils avaient certainement raison, étant donné que c’était un 
écrit qui avait été rédigé à partir de rencontres en vidéocon-
férence, dont la plupart des habitants avaient été « exclus » 
par la force des choses 17. Nous avons vraiment apprécié 
ces prises de parole et de position, car elles témoignaient, 
selon nous, de l’importance d’être pris au sérieux, entendus 
et considérés comme des chercheurs au même titre que les 
professionnels. Nous avons bien entendu remédié à ces man-
ques par plusieurs rencontres avec des habitants pour revoir 
et compléter l’écrit sur les rapports aux élus et institutions …. 
afin que la version finale soit suffisamment épicée !

17 / cfr. Atouts et freins de la démarche
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Fin 2018

Novembre 2018 
Septembre 2019

Octobre 2019 
Janvier 2020

Février 2020 
Septembre 2020

Fin 2020 

Septembre 2020 

Septembre 2020 
Septembre 2021

Début du projet – Mise en place du comité de pilotage 
(rencontre mensuelle – 25 réunions en tout) – une quarantaine 
de partenaires impliqués (professionnels et habitants).

Collecte et analyse de données 
• �plus de 35 entretiens individuels, 
• �25 focus groupes (avec une moyenne de 20 

participants), 
• �15 marches exploratoires,
• �5 « maraudes » (balades spontanées).

Résultats repris dans un rapport ethnographique  
de 350 pages. 

Analyse collective – Phase 1.
Autour de 6 thématiques principales, ressorties des données 
collectées dans la phase préalable.
Organisation de 12 tables-rondes (2 à 3 par thématique ;  
4 à 8 participants par table ronde).
Sélection de 4 thématiques porteuses au sein des 6. 
Résultats repris dans une synthèse collective.

Approfondissement des analyses de la phase 1.
Apports théoriques.

Mise en place de Groupes de travail (2 à 3 séances de 
travail par thématique), soit 12 rencontres. 
Début de la co-rédaction

Analyse collective - Phase 2.
Méthode d’analyse en groupe (MAG) – 4 séances (demi-
journées  ; 12 partenaires), autour d’un questionnement 
central  : « Comment le quartier permet – ou empêche – 
l’émancipation ? »

Phase de co-rédaction.
Apports complémentaires : mobilisation d’apports théoriques 
supplémentaires, nouvelles marches exploratoires et entretiens 
complémentaires.

Protocole 
méthodologique -
Récapitulatif
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Le territoire :  
présentation  
des quartiers

	 Le territoire couvert par notre diagnostic s’étend sur 
la commune de Saint-Josse-ten-Noode et sur deux quartiers 
limitrophes de Schaerbeek, le quartier Nord Brabant et le 
quartier Josaphat.

Saint-Josse est l’une des 19 communes de Bruxelles, située 
en périphérie nord-est du pentagone, bordée par la ville de 
Bruxelles au sud et à l’ouest et par Schaerbeek au nord.
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Saint-Josse, la commune de  
tous les superlatifs !

	 La plus petite commune bruxelloise en superficie 
(1,14 km2). La plus densément peuplée et avec la popula-
tion la plus jeune. La plus pauvre de Belgique (selon le reve-
nu net imposable de ses habitants). Et une des plus multicul-
turelle : plus de 160 nationalités différentes et 60 langues 
parlées. À Saint-Josse, 8 concitoyens sur 10 ont des grands-
parents qui n’étaient pas belges mais provenaient d’un pays 
étranger (France, Italie, Turquie, Maroc ou, plus récemment, 
Roumanie, Bulgarie, etc.). En 2019, la proportion de natio-
nalité étrangère était de 39,63% à Schaerbeek et 46,77 à  
Saint-Josse (pour 40,24 pour la moyenne régionale). 

Afin de pouvoir rendre compte de la diversité des quartiers 
qui composent ce territoire, et des spécificités de chacun, 
nous les aborderons les uns après les autres, en tachant de 

présenter aux lecteurs une compréhension la plus dynamique, 
visuelle, sensorielle possible. Quelques photos illustreront ces 
présentations par quartier. Précisons d’emblée que ce « dé-
coupage » territorial a été réalisé par les membres du comité 
de pilotage, en essayant de reprendre des ensembles qui 
pouvaient constituer des « ilots porteurs de sens », de vécus, 
de réalités de vie relativement proches. Même si plusieurs 
quartiers peuvent correspondre au découpage réalisé par 
le Monitoring des Quartiers, il s’agit surtout, dans le cadre 
de ce diagnostic, d’une distinction subjective, basée sur des 
« unités de sens » et des limites subjectives ressenties par des 
acteurs locaux.
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La Place Saint-Josse et alentours

	 Démarrons notre tour par la partie sud du territoire, 
depuis la Place Madou, jusqu’à la Place Saint-Josse et les 
rues aux alentours (partie colorée en jaune sur la carte).

A la pointe sud, le long de la « Petite ceinture de Bruxelles », 
au carrefour de l’Avenue des Arts et de la rue de la Charité 
se trouve le musée Charlier, un hôtel de maître néo-classique, 
qui abrite des collections de peintures, sculptures, tapisseries, 
orfèvreries de la fin du XIX siècle, des expositions tempo-
raires, des concerts des Jeunesses Musicales de Bruxelles 
ou des midis du jazz. Si l’on descend la rue de la Charité, 
on arrive aux ateliers Mommen, une cité qui héberge une 
trentaine d’artistes venus du monde entier. Ce quartier a 
attiré de nombreux artistes et exilés français dès le milieu 
du dix-neuvième siècle et ses rues en ont gardé un cachet 
architectural. 

Au bout de la rue de la Charité, on rejoint la place Madou 
et sa nouvelle esplanade récemment rénovée. La Tour 
Madou est un gratte-ciel de 32 étages et, avec ses 120 
mètres, elle se situe dans le top 5 des plus hautes tours de 
Belgique. Depuis 2006, plus de 1000 fonctionnaires de la 
Commission européenne y travaillent quotidiennement. Saint-
Josse, c’est aussi cela, la ville des contrastes : des quartiers 
populaires qui côtoient des bureaux d’une des plus riches et 
imposantes institutions européennes ! Des bacs à fleurs bor-
dent l’esplanade et la séparent du boulevard Bischoffsheim. 
En suivant la petite ceinture depuis la Place Madou, on longe 
l’avenue de l’Astronomie où se trouve la maison communale 
de Saint-Josse, dont l’ancienne partie fut un ancien hôtel de 
maître où a vécu le violoniste Charles Auguste De Bériot. 

Retour à la place Madou et on plonge vers la Place Saint-
Josse en empruntant la chaussée de Louvain, un axe routier 
important, qui a subi de récentes transformations pour deve-
nir une rue piétonne. Beaucoup de commerces ont dû fermer 
et ont quitté le quartier, dont les célèbres magasins de vête-
ments DOD. Le long de la chaussée, les gens se suivent sur 
le trottoir, montent et descendent, depuis le centre de St-Josse, 

la place, jusqu’au métro Madou, ou inversement. C’est une 
chaussée de passage, il n’y a pas vraiment de raison de s’y 
arrêter hormis pour se rendre dans les quelques commerces 
encore ouverts, pour la plupart des magasins de vêtements 
à petits prix. En soirée, la rue s’anime davantage certains 
soirs car au numéro 38, un ancien cinéma, « Le Mirano », est 
devenu une boîte de nuit.

A droite avant la place, la rue du Vallon. En face de la 
Maison de santé Atlas, il y a un immeuble de logements 
sociaux. Au fond de l’allée menant à la porte d’entrée de la 
barre d’immeubles, une jeune femme est assise à une table, 
avec un thermos de café et quelques tasses. Une invitation 
pour les éventuels habitants du quartier qui souhaiteraient s’y 
arrêter. C’est Odile, qui travaille pour le PCS de Saint-Josse, 
et son collègue Kevin, ils font une permanence toutes les se-
maines dans un petit local communautaire, le « Vallondal. »

Le bas de la chaussée de Louvain, menant à la place St-
Josse, se termine en carrefour. Cinq rues se rejoignent à cet 
endroit. Dans l’une de celles-ci, la rue de Saint-Josse, une 
belle façade surplombée d’une tour attire le regard : il s’agit 
de la mosquée Selimiye, inaugurée en 2015, lieu de culte 
pouvant accueillir quelques 370 fidèles musulmans. La com-
mune compte 4 autres mosquées sur son territoire.

Quand on arrive sur la Place Saint-Josse, l’ambiance change 
et s’anime. Lieu du marché hebdomadaire du jeudi, la place 
est un lieu de passage, de transit, mais aussi un lieu où l’on 
se pose. On y rencontre aussi fréquemment des personnes 
qui font la manche. De nombreux bus les empruntent, laissant 
sur leur passage des empreintes sonores et odorantes. Sur la 
place, quelques « night shop », des magasins de téléphonie 
ou de paris sportifs, un vieux café populaire, un salon de thé 
et une remarquable fresque murale baptisée « Couleur Café » 
– œuvre de la dessinatrice de BD Judith Vanistendael – qui 
représente de façon pittoresque la diversité de Saint-Josse. La 
place compte aussi une pizzeria, de renommée européenne 
parait-il, ainsi qu’une friterie. Un fromager a installé quelques 
tables bleues sur le trottoir, qui invitent à la dégustation. Et, à 
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côté, un nouveau magasin d’électro-ménagers de seconde 
main vient d’ouvrir. Aux terrasses des cafés, on peut voir des 
hommes dégustant leur café ou leur thé. D’autres s’installent 
sur les marches de « la Nouvelle école » ou de l’imposante 
église qui trône sur le côté gauche de la place et qui ar-
bore fièrement le drapeau belge et celui de la commune 
tennoodoise. Aux terrasses des lieux de petite restauration, 
on retrouve plusieurs générations de femmes qui s’y côtoient. 
Un immeuble d’appartements, quelque peu désuet, domine 
la place, il date de 1967 et porte le nom symbolique de « 
Pacific Building ». 

Si l’on poursuit la Chaussée de Louvain au-delà de la Place 
Saint-Josse, au numéro 193, on arrive à la Jazz Station, an-
cienne gare devenue lieu culturel et académie de musique. 
Chaque année, le cœur jazzy de Saint-Josse bat lors du festi-
val Saint-Jazz-ten-Noode où l’on peut assister à des concerts 
en sentant passer les trains sous ses pieds ! Le bâtiment a en 
effet été construit par-dessus les voies, sur une passerelle.

De bout en bout de la rue se jouxtent des snack-bars congo-
lais et des boutiques latinos, des cafés aux noms à conso-
nance slave et des magasins turcs, un restaurant indien et 
un autre syrien, quelques bureaux de change, un atelier de 
retouche, un salon de beauté africain...

Si l’on redescend vers la place Saint-Josse, et que l’on em-
prunte la rue Liedekerke, des cris d’enfants peuvent nous 
attirer au parc du même nom. Les enfants du quartier, tout 
comme ceux de l’école néerlandophone située juste à côté 
du parc, y jouent sous la surveillance de leurs instituteurs ou 
du gardien de parc. Au numéro 112, une très belle demeure, 
l’hôtel Govaerts, abrite la maison de la famille, service com-
munal d’aide aux personnes âgées.

La rue est bordée d’arbres, elle est paisible, jusqu’à l’entrée 
de la place Houwaert où l’on est à nouveau happé par le 
bruit, les lumières de la ville, la circulation des voitures et 
des bus, le va-et-vient des passants. La place est entourée 
de cafés, d’une pharmacie, une boulangerie, une pizzeria 
et souvent fréquentée par beaucoup de monde. Il semble y 
avoir une certaine mixité parmi les personnes installées aux 
terrasses. Au centre de la place, des familles sont installées 
autour de tables et de sièges, fixés au sol à cet effet, et 
partagent le repas.
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Le « haut de Saint-Josse »

	 Depuis la place Houwaert, si l’on se dirige vers la 
pointe est de la commune, on arrive dans les quartiers dits 
du « haut de Saint Josse », en violet sur la carte.

La rue des Moissons, dont le nom évoque le passé cham-
pêtre de la commune, regroupe de belles maisons unifami-
liales, dans un cadre arboré et particulièrement vert pour 
un quartier citadin. Aux carrefours, un coiffeur, des cafés, 
le plus souvent fréquentés par des hommes. Ce qui est ty-
pique du quartier, ce sont les mariages, et surtout les ma-
riages turcs, nous dira une habitante. Les samedis, il n’est 
pas rare de croiser une énorme limousine blanche, avec les 
mariés à son bord et qui « pétarade » joyeusement dans 
les rues.

A droite en montant, la rue Vonck est une rue assez multicul-
turelle. Les habitants y organisent des fêtes de quartier qui 
rassemblent les familles de toutes origines. 

Elle débouche sur le Square Armand Steurs – du nom d’un 
ancien bourgmestre qui a honoré sa commune d’un ambi-
tieux projet d’adduction d’eau venant de Spontin - un char-
mant petit parc, « un écrin de verdure en pente douce ». 
C’est un endroit propice à la balade et à la poésie. Des 
sculptures, des statues, des fontaines -dont celle de «  la 
source » de Julien Dillens- agrémentent le lieu. Chaque an-
née, en septembre, une exposition de sculptures rassemble 
des artistes locaux et internationaux. Dans le prolongement 
du square démarre la grande avenue Paul Deschanel, avec 
de beaux appartements, qui conduit vers la commune de 

Schaerbeek. Jadis, les riches Bruxellois résidaient dans ces 
quartiers, dans des maisons de campagne non loin des 
étangs alimentés par le Maelbeek.

Après le square, si l’on prend la large avenue sur sa droite, 
on arrive dans le Boulevard des Quatre Journées où la 
commune a aménagé une «  promenade verte  », un par-
cours santé, dans un bel espace vert fleuri et agrémenté 
d’appareils de fitness mis à disposition des passants et des 
habitants. Celui-ci est très fréquenté et régulièrement utilisé.  
Une dame est en train de pédaler, un peu plus loin des 
jeunes s’exercent aux engins de traction musculaire. Un pan-
neau encourage « parce que faire du fitness à l’extérieur, 
c’est encore plus agréable ! » 

Au bout du boulevard, on arrive dans l’autre square, le 
« Felix Delaye », plus connu sous le nom du « petit Boule ». 
Celui-ci a l’air moins entretenu, les poubelles débordent. Il 
n’a pas toujours bonne réputation dans le quartier. Dans le 
temps, c’était un endroit de consommation de drogues18.

Dans la rue Verbist, qui redescend vers la place Saint-Josse, 
quelques commerces avec des étals desquels s’échappent 
de délicieuses odeurs de fruits mûris par le soleil, de piz-
zas, de grillades… Il y a aussi la rue Joseph Dekeyne, une 
rue très calme avec de jolies façades. Un peu plus bas, la 
rue Braemt, avec au numéro 64, le théâtre Le Public, situé 
dans les anciennes brasseries Aerts, qui compte trois salles 
de spectacles et peut accueillir plus de 500 spectateurs 
chaque soir.

18/ �Signalons à ce sujet que, pour plusieurs rues ou quartiers du territoire, on 
nous a mentionné la présence de trafics divers (stupéfiants, armes, etc.), 
mais, afin d’éviter la stigmatisation de certains quartiers, nous avons fait 
le choix de ne pas en faire écho de manière différenciée dans ce descriptif 
des quartiers.
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Saint-Josse centre

	 Pour sillonner les rues du centre de Saint-Josse, 
la partie bleue sur la carte, nous repartons de la place 
Houwaert, cette petite place carrefour de nombreuses rues, 
pour prendre la rue de la Commune et puis remonter la 
rue Saint-Alphonse. Dans ces rues, comme dans la rue 
Potagère voisine, on retrouve la facette calme, l’ambiance 
villageoise, familiale des quartiers. Au coin de chaque rue, 
on trouve un petit café ou un petit commerce d’alimentation 
générale. De nombreuses femmes à Saint-Josse disent que 
les cafés sont des cafés pour hommes, qu’il n’y a pas de 
cafés pour elles, pour les familles… 

Il est plaisant de flâner dans ces rues, bordées d’arbres, 
dont les façades des maisons sont ornées de plantes, co-
lorées en été. Certains y ont aménagé un banc, tel que 
les personnes plus âgées l’apprécient dans les pays du 
sud. Dans la rue de la commune, le centre communautaire 
de la communauté néerlandophone Ten Noey – dont le 
nom renvoie à une ancienne appellation de « Ten Noode » 
signifiant « pauvre » en dialecte bruxellois- est un lieu bien 
connu des Tennoodois : centre de loisirs ou d’activités so-
cioculturelles, on y organise aussi des cours de langue et 
d’alphabétisation pour adultes, des expositions ludiques, 
des spectacles scolaires, …

En haut de la rue Potagère, on rejoint l’avenue de  
l’Astronomie, qui mène à la place Quetelet.  Il y a souvent 
beaucoup de monde sur les trottoirs de ce tronçon de l’ave-
nue car s’y croisent les personnes qui travaillent dans la tour 
« Astro », où se trouve notamment l’Office Régional Bruxellois de  
l’Emploi, ou dans les bâtiments de la justice de paix du 
canton, celles qui suivent des cours à l’école de promotion 
sociale EPFC ou encore celles qui fréquentent la Maison 
médicale Univers Santé.

De l’autre côté du trottoir, le square Henri Frick, petit 
parc et plaine de jeux enclavés entre la rue de l’Astro-
nomie et le boulevard Bischoffsheim, attire le regard. De 
nombreux travailleurs du quartier viennent y prendre leur 
repas de midi. Le site s’appelait autrefois le «  jardin de  

l’Observatoire », l’Observatoire royal de Bruxelles y ayant 
élu domicile depuis 1832. Mais le trafic autour de la place 
gênait les scientifiques qui décidèrent de déménager à 
Uccle, une commune bruxelloise plus calme. 

La place Quetelet mène jusqu’au Métro Botanique, au bou-
levard du Jardin Botanique et au parc Botanique. A ce car-
refour se trouve la bibliothèque de Saint-Josse, l’académie 
de musique, un planning familial ainsi qu’une « occupation 
de personnes ne disposant pas d’un titre de séjour ». Depuis 
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janvier 2015, plus d’une centaine de personnes, la plupart 
d’origine sub-saharienne, squattent cette maison, dans l’at-
tente de leur régularisation. Une banderole sur la façade 
attire l’attention, « Ne nous renvoyez pas, protégez-nous » !

Nous prenons ensuite la rue du Méridien, qui relie la place 
à la chaussée d’Haecht. Celle-ci héberge des commerces 
de quartier (cafés, snacks, bijouteries, épiciers, etc.), un hôtel 
et de nombreuses associations, parmi lesquelles « Amazone. 
Carrefour de l’Egalité de Genre », située au numéro 10 qui 
accueille près d’une vingtaine d’associations de femmes 
dédiées à la promotion et la défense de l’égalité entre les 
hommes et les femmes. Au bout de la rue se situe un des 
trois sites de la clinique Saint-Jean, le site « Méridien », an-
ciennement nommé « clinique Saint-Etienne ». Il y a toujours 
du monde dans la rue du Méridien. On peut y voir les com-
merçants sur le pas de leur porte, observant le quartier, on 
peut les entendre héler pour saluer l’un ou l’autre passant ou 
pour échanger quelques mots…

Dans une des rues perpendiculaires à celle du Méridien, la 
rue de l’Union, cache, au numéro 31, un jardin quelque peu 
secret, le jardin « Nogueira », du nom d’un importateur de vin 
portugais : pour y accéder, il faut en effet se rendre derrière le 
bâtiment de la Mission Locale de Saint-Josse. Aménagé dans 
le cadre d’un des premiers contrats de quartier, ce jardinet 
avec sa petite mare et ses arbres bien entretenus par les équi-
pes du STIC – le Service de Travaux d’Intérêt Collectif, dispo-
sitif de formation professionnelle dans la création et l’entretien 
des jardins et du bâtiment proposé par la Mission Locale - est 
un endroit idéal pour décompresser. Au numéro 27 de la rue, 
on trouve « Diapason », un studio où des groupes de musique 
viennent de partout pour répéter.

Un peu plus loin, dans la rue Traversière, on trouve un petit 
théâtre de quartier bien sympathique, le théâtre de la vie. 
Depuis 1971, dans un ancien entrepôt d’usine rénové, une 
jeune compagnie de théâtre propose chaque année une di-
zaine de spectacles hétéroclites allant de la danse, la lecture 
de grands textes littéraires à la promotion d’artistes locaux. 
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La chaussée de Haecht  
et le quartier Josaphat

	 Ce quartier est représenté en couleur orangée sur 
la carte. La chaussée de Haecht, surnommée «  la petite 
Anatolie  », est un axe essentiellement voué à l’Horeca et 
aux commerces, turcs pour la plupart. On y sert différents 
plats typiques de la gastronomie turque, dont les célèbres 
«  pides  », pizzas turques en forme de barquette. Depuis 
quelques temps, les restaurants ont installé leurs terrasses, 
à flanc de trottoir, sur les places réservées ordinairement au 
parking. On y voit des personnes attablées, à toute heure de 
la journée, il y a toujours beaucoup de monde sur les trottoirs 
de la chaussée. Devant l’école secondaire des « Dames de 
Marie », des élèves attendent devant la porte, d’autres discu-
tent en attendant leur bus. Un peu plus loin sur la Chaussée, 
sur la commune de Schaerbeek, on trouve deux autres écoles 
secondaires, celle de « Sainte Marie la Sagesse » et l’Institut 
la Vertu, première école publique secondaire de confession 
islamique de Belgique.

En poursuivant la chaussée de Haecht, on peut prendre, sur 
la droite, la rue de l’Abondance, qui donne dans la rue 
Josaphat. Au bout de cette rue, avant d’arriver à l’avenue 
Rogier, on arrive au parc Rasquinet, un parc situé en intérieur 
d’îlot et qui a fait l’objet de nombreux débats au sein des ha-
bitants et des associations, suite à des années de fermeture 
pour réaménagement dans le cadre d’un contrat de quartier. 
Lorsque l’on remonte la rue Josaphat vers la rue du Moulin, 
on retrouve des petits commerces d’alimentation générale, 
des cafés, un magasin de téléphonie, une pharmacie, ce qui 
confère à ces quelques rues un « côté petit village », qu’on 
a déjà rencontré dans d’autres quartiers de la commune. 
Dans la rue du Moulin, au numéro 85-89, l’ancien garage 
Fiat a été transformé et l’asbl « Fabrik » est venue s’y installer. 
Dans un grand espace lumineux à droite et une petite cuisine 
accueillante à gauche, Fabrik propose aux habitants divers 
projets de rénovation urbaine et de revitalisation du quartier. 
De l’échanges de plantes aux ateliers cuisine, du prêt d’outils 
à l’aménagement des pieds d’arbres dans la rue, il y en a 
vraiment pour tous les goûts !

Si l’on revient sur la chaussée de Haecht et qu’on la poursuit 
vers la commune de Schaerbeek, les rues Philomène, Van 
Dyck, de l’Olivier et Seutin nous font entrer de nouveau dans 
des quartiers essentiellement résidentiels, assez paisibles, loin 
du bruit de la chaussée, composés de maisons accolées les 
unes aux autres, d’où s’échappe parfois de la musique, par 
beau temps et lorsque les fenêtres sont ouvertes. Au numéro 
41 de la rue Philomène, l’association Bouillon de cultures est 
une maison de quartier qui compte également un service trai-
teur et un restaurant de quartier situé dans la rue Josaphat et 
où chaque midi de la semaine, les habitants et travailleurs du 
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quartier peuvent venir déguster une soupe, un plat du jour ou 
d’autres mets réalisés par des personnes en formation dans 
le cadre d’une insertion socio-professionnelle.

Des vignes courent le long des façades de certaines mai-
sons. Rue Thiéfry, les habitants, unis dans un projet de verdu-
risation du quartier, voudraient en planter le long de chaque 
façade. Ce côté du quartier est très calme en journée même 
si, au bout de la rue Thiéfry, on retrouve l’effervescence de 
la ville, ses commerces, ses cafés, ses axes routiers, … au 
carrefour de l’avenue Paul Deschanel et l’avenue Rogier. Sur 
le territoire, une particularité des différents quartiers traversés 
est sans doute cette alternance « subite et inattendue » entre 
des rues ou des morceaux de rues calmes et des rues ou des 
morceaux de rue très animés.

La rue Royale comme frontière symbolique

La rue Royale trouve son origine dans les grands aménage-
ments urbains réalisés au 19e siècle pour relier la Place et le 
Palais Royal de Bruxelles à celui de Laeken. Tracé à la corde 

sur la ligne de crête entre les deux vallées des rivières du 
Maelbeek et de la Senne, cette artère importante traverse la 
commune de Saint-Josse-ten-Noode de part en part. 

Elle est occupée par des fonctions plus administratives, 
ponctuée de la haute école Galilée et d’équipements cultu-
rels métropolitains. Le Centre culturel « Le Botanique », par 
exemple. Lieu de sciences et d’études botanistes de 1829 à 
1939, ce centre s’est, près d’un demi-siècle plus tard, recon-
verti en un espace de culture offrant un éventail très large 
de spectacles allant des concerts à la danse, en passant 
par des expositions et de nombreux festivals. «  Le Bota » 
comme on dit, c’est, chaque année, plus de 200 concerts 
et quelques 300 groupes et artistes sur scène, une dizaine 
d’expositions et activités d’arts plastiques. Sans compter le 
parc qui l’entoure, véritable poumon vert en plein centre-
ville. La rue compte également de nombreuses maisons de 
maître, l’ancien Hôtel Puccini, l’ancien hôtel Boël, l’hôtel 
Cohn-Donnay situé au numéro 284 de la rue (de Ultieme 
Hallucinatie), une splendeur Art Déco et le plus moderne 
hôtel nhow Brussels Bloom.
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Le quartier « Nord – Botanique »

	 Entrons maintenant dans le quartier Nord-
Botanique, coloré en rose sur la carte. Si l’on longe la 
rue Royale jusqu’au carrefour avec la rue des Palais, on 
aboutit à la place de la Reine, située sur la commune de 
Schaerbeek. Sur les abords de la place, des cafés, plutôt 
sombres, des groupes d’hommes sur le trottoir, des agences 
de voyage, une asbl, une boulangerie et un marchand de 
fruits et légumes.

En son centre, l’église Sainte-Marie, belle, majestueuse, 
imposante. Construite au XIXème siècle en style romano-
byzantin, avec son dôme, son portail d’entrée en bronze 
doré, d’élégantes mosaïques, elle constitue un monument 
important du quartier. 

La rue des Palais mène directement à la place Liedts. Là, 
l’ambiance est animée et la place est un lieu de passage 
pour les habitants ou usagers du quartier, de nombreux 
transports en commun passant en effet par ce lieu. L’espace 
en son centre, coincé entre les lignes de trams, permet de 

s’asseoir et on y voit souvent des personnes plus âgées, 
souvent des hommes, qui semblent s’y être posés pour un 
moment. Certains ont l’air de se connaître, de s’y retrouver. 
Des personnes sans-abris passent fréquemment la nuit sur 
cette place. Elle compte en ses bords, des petits commer-
ces de quartier ainsi que des cafés. C’est un lieu vivant, 
coloré, multicolore, où se côtoient des personnes d’origines 
diverses. On entend à son propos des plaintes de riverains 
concernant des nuisances nocturnes et des comportements 
impactant la salubrité du lieu. 

Revenons un peu sur nos pas le long de la rue des Palais, 
on croise l’avenue Rogier, puis la rue de la Poste. La rue 
de la Poste, qui s’étend sur les deux communes de Saint-
Josse et de Schaerbeek et dont le nom fait référence à 
l’axe utilisé par les diligences pour transporter le courrier 
autrefois, semble être une rue de passage, ses trottoirs étant 
beaucoup moins investis, comme ailleurs, par des regrou-
pements de personnes. C’est une rue calme, on y croise 
des habitants, avec leurs courses dans les bras ou dans 
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leurs caddies, mais aussi des travailleurs ou des étudiants 
de la haute école sociale et de communication (ISFSC). Le 
« Foyer Poste » – un centre de jour communal pour person-
nes âgées-, une consultation ONE et le MRAX (mouvement 
contre le racisme et la xénophobie) y offrent leurs services. 
Il y aussi un local de l’association Saint-Vincent de Paul où 
l’on distribue des colis alimentaires deux fois par semaine. 
De cette rue, on peut entrer dans le parc Saint-François, un 
jardin de jeux, rénové récemment, qui s’étend jusqu’ à la 
rue verte.

Une rue particulièrement pentue coupe la rue de la Poste, 
en reliant la gare du Nord et l’église Sainte-Marie, il s’agit 
de la rue Dupont. Celle-ci fait frontière sur le plan symbo-
lique et communal. Nous sommes sur le territoire commu-
nal de Schaerbeek et le quartier semble ici résidentiel, au 
bâti entretenu. Un comité de quartier, nommé « Dupont plus 
verte » s’est récemment créé et un local de quartier, au nu-
méro 97 de la rue, propose différents services de proximité 
aux habitants du quartier, comme un magasin de seconde 
main, un repair café, une écrivaine publique, un espace 
publique numérique, etc. 

Si l’on descend la rue Dupont, on arrive à un autre car-
refour, celui de la rue Verte. Dans cette rue, il n’est pas 
rare de rencontrer des hommes présents sur le trottoir, de-
vant le coiffeur ou les cafés. Dans la partie schaerbeekoise 

de cette rue, on trouve, au numéro 126, l’entrée d’un petit 
parc de quartier qui fait la jonction avec la rue des Palais, 
le « Reine Verte », assez dissimulé mais fort fréquenté par 
les habitants du quartier. Plus ou moins face à l’entrée du 
parc, sur la gauche, une rue descend vers l’église Saint 
Jean et Nicolas de la rue de Brabant, il s’agit de la rue de 
la Fraternité qui héberge les locaux d’une autre asbl bien 
connue des Schaerbeekois, le Gaffi. On y rencontre des 
adultes en formation ou qui suivent des cours d’insertion so-
cio-professionnelle mais aussi des jeunes et des enfants ac-
cueillis pour du soutien scolaire ou des moments de loisirs. 
Dans la rue verte, plus loin en direction de la place Liedts, 
au numéro 210, un centre d’animation pour les jeunes et de 
cours d’alphabétisation pour les adultes, le CEDAS. Quand 
le temps est au beau fixe, une fois que les travailleurs et les 
commerces ont fermé leurs portes, que les habitants sont 
revenus de leurs lieux de travail, on peut entendre les rires 
d’enfants qui jouent dans la rue et les familles et voisins qui 
se rencontrent au pieds des portes. Mais la nuit tombée, le 
quartier change, les habitants limitent leurs déplacements et 
évitent de sortir en rue, un climat d’insécurité s’installe et ce 
sont d’autres personnes qui le fréquentent, attirées par les 
cafés et les lieux de prostitution. Celles-ci viennent des rues 
avoisinantes mais aussi de l’extérieur.

Les habitants du quartier s’inquiètent également d’une forme 
de gentrification du quartier, notamment à travers l’appari-
tion de cette résidence, en îlot, au coin de la rue Verte et 
de la rue de la Rivière. A son entrée, il y a des grilles en 
fer forgé, limitant l’accès aux seuls résidents. Si la gentrifi-
cation ne saute pas aux yeux dans ces rues bruxelloises, 
elle est remarquée et ressentie par les habitants. En se pro-
menant dans les rues, elle se déguise dans les dynamiques 
du quartier. 

Perpendiculairement à la rue Verte, en remontant vers la 
rue Royale, on emprunte la rue Saint-François ou la rue 
Botanique. Dans la rue Botanique, longeant le parc du 
même nom, la « plaine de jeux Botanique », a été récem-
ment rénovée, avec des terrains de sport pour les jeunes et 
des jeux colorés pour le plus petits. La rue Saint-François 
compte une école maternelle et primaire, des associations, 
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la piscine communale des «  Bains de Saint-Josse  », tout 
récemment rénovée après avoir été plus de sept ans à l’ar-
rêt ainsi que de nombreux logements sociaux et une mos-
quée. Sur le banc situé juste devant l’école, il n’est pas rare 
de voir des parents qui viennent amener ou chercher leurs 
enfants mais aussi des habitants qui profitent de l’espace 
extérieur. Durant ces moments d’attente, les parents échan-
gent entre eux, ils font connaissance. Saint François est un 
quartier familial, qui accueille de nombreuses familles dans 
les logements sociaux (Habitats Bon Marché) présents dans 
ce quartier. Mais on entend également que la quiétude 
de l’endroit est quelque peu troublée, notamment par des 
groupes de jeunes hommes qui se réunissent, en journée 
mais surtout après 17h, à l’entrée des associations lorsque 
celles-ci sont fermées, devant l’épicerie du coin ou devant 
des lieux de restauration.

Retour à la rue Verte. Pour descendre dans le quartier, on 
peut emprunter deux rues perpendiculaires à la rue Verte, la 
rue de la Rivière et celle de la Prairie. Si les noms de ces 
rues évoquent une dimension bucolique, leur réalité est tout 
autre et on y côtoie beaucoup de détresse humaine. Le bâti 
est délabré, parfois laissé à l’abandon, des fenêtres sont 
murées, des hommes jeunes et moins jeunes se regroupent 
devant les quelques cafés encore ouverts, de jeunes femmes 
d’origine africaine attendent sur le pas des portes. Elles sont 
jeunes, très jeunes. Si elles n’interpellent pas les passants, 
leur tenue, leur apparat ne laisse aucun doute sur la raison 
de leur présence sur le trottoir. Rue de la Prairie, une crèche a 
récemment ouvert et ces deux rues comptent également des 
logements sociaux et communaux. La cohabitation entre des 
habitants aux réalités de vie si différentes est pointée comme 
problématique.  

Dans les rues parallèles à la rue Verte et qui traversent les 
deux rues précédentes, en descendant vers la gare du Nord, 
on arrive à la rue Linné et la rue des Plantes. Ces rues sont 
connues pour abriter plusieurs « carrées », ces maisons dont 
le rez-de-chaussée et la vitrine sont dédiés à la prostitution. 
On entend parfois l’appellation “No Man’s land” pour parler 
de ces rues où le sentiment d’insécurité serait plus marqué. A 
la rue des Plantes, la Maison Biloba Huis a créé et aménagé 

15 logements sociaux pour personnes âgées du quartier, 
dans un cadre de vie communautaire. Avant la crise sani-
taire, chaque semaine, les habitants du quartier pouvaient 
venir partager un repas avec les résidents de la maison.

Au bout de la rue des Plantes, on débouche sur la place 
Saint-Lazare. Véritable intersection de plusieurs rues et du 
boulevard Saint-Lazare, cette place longe les voies suréle-
vées du chemin de fer sous lequel un passage souterrain 
permet l’accès à la place du Nord. La place Saint-Lazare est 
essentiellement bordée d’immeubles de bureaux ou à voca-
tion hôtelière, la plupart datant des années 60. Aux niveaux 
inférieurs, on observe une station-service et des plateaux de 
parking. « Le Miramar », immeuble symbolisant le mouvement 
moderniste d’après-guerre inspiré notamment par l’architecte 
Le Corbusier, étonne avec ses impressionnantes colonnes en 
« V » au rez-de-chaussée. Un énorme bâtiment bleu situé à 
l’intersection de la rue Brabant, la rue des Plantes et la rue 
de la Prairie, abrite les bureaux du nouveau commissariat de 
police de la zone de Bruxelles-Nord.
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Le quartier 
« Brabant - Aerschot »

	 Le quartier «  Brabant-Aerschot  », en vert sur la 
carte, s’étend de part et d’autre de la gare du Nord. 

À l’ouest, depuis la Porte d’Anvers et le boulevard du roi 
Albert, jusqu’au parc Gaucheret, et la rue du Progrès, on 
trouve de grands immeubles à bureaux et quelques petits 
commerces ou des snacks-bars permettant aux travailleurs 
de se sustenter, d’y faire une rapide course avant de re-
prendre le train. C’est aussi un quartier très proche du parc 
Maximilien, ce lieu devenu un symbole de la question des 
migrants et des réfugiés à Bruxelles depuis qu’à partir de 
2016, de nombreux demandeurs d’asile y sont installés ou y 
séjournent en journée, dans l’attente d’une réponse de l’office 
des étrangers. Les migrants et trans-migrants – ou migrants en 
transit – sont nombreux dans ces rues. On les voit errer dans 
le quartier, se regroupant aux abords de la gare du Nord 
ou se mélangeant au public en situation d’exclusion sociale 
(sans-abris, usagers de drogues, etc.). 

La gare Bruxelles-Nord, plus communément appelée Gare 
du Nord, est une gare ferroviaire, située sur le territoire de 
la commune de Schaerbeek et de Saint-Josse-ten-Noode. 
C’est l’une des trois plus importantes gares de la zone de 
Bruxelles, avec les gares Centrale et du Midi. En tant que 
quartier proche d’une gare, le quartier Nord a toujours été 
un lieu d’accueil et d’installation des migrants et nouveaux 
venus à Bruxelles. Une dynamique de quartier de transit, de 
passage coexiste avec celle des résidents de plus longue 
date. Le visage du quartier ne cesse d’ailleurs de se modifier 
au gré des flux migratoires.

De la Porte d’Anvers, on prend l’avenue du Boulevard, 
jusqu’au métro et la place Rogier, avec la grande tour 
Manhattan, imposante avec ses 29 étages et qui vient de 
subir un lifting modernisateur pour pouvoir y accueillir, en 
plus des bureaux, de nombreux services tels que des salles 
de fitness, des restaurants, un auditorium, des supermarchés 
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etc. Toute cette place, avec son immense auvent, telle une 
soucoupe transparente, qui la surplombe, a été entièrement 
rénovée ces dernières années, dont plusieurs hôtels de luxe 
tels le Hilton Brussels City ou le « Crown Le Palace  ». La 
place Rogier est un nœud de passage et de communication 
important. C’est aussi le point d’entrée vers la rue Neuve, 
une des artères piétonnes commerçantes de la capitale.

Le Boulevard du Jardin Botanique, qui longe ce dernier, et 
mène vers la rue Royale est un axe routier fort fréquenté. On 
y trouve la clinique St-Jean, site Botanique et les facultés uni-
versitaires Saint-Louis. Sur le Boulevard, parmi les nombreux 
passants qui montent et descendent, on peut voir des person-
nes, assises sur le trottoir, faisant la manche. 

Retour à la gare du Nord, côté rue d’Aerschot et rue de 
Brabant cette fois. Ce quartier est animé par le va-et-vient 
des navetteurs qui se rendent à la gare ou en sortent, des 
hommes ou des femmes faisant la manche, des clients de 
la rue commerçante Brabant, des clients des travailleurs et 
travailleuses du sexe de la rue d’Aerschot, mais aussi des 
publics en errance, des personnes sans-abris.

Longeant les lignes de chemin de fer, la rue d’Aerschot est 
connue pour ses vitrines et ses salons de prostitution, où de 
jour comme de nuit, de jeunes femmes, en sous-vêtements ou 
presque dénudées, aux poses aguicheuses, attirent le regard 
des passants. Pour la plupart, elles ont la peau blanche et 
semblent venir des pays de l’est. En tant que quartier de 
gare et de prostitution, la zone est fréquemment soumise à la 
petite délinquance. Souvent, des tas de détritus, vestiges de 
la nuit, jonchent la rue. Chaque matin, on peut voir les com-
merçants, balais à la main, repousser les ordures et redonner 
ainsi accès au trottoir, aux commerces.

Parallèlement à la rue d’Aerschot, la rue de Brabant, qui 
s’étend jusqu’à la place Liedts, est une célèbre artère com-
merçante avec plus de 300 magasins, internationalement 
connue, notamment pour les produits venants du monde 
entier qu’on peut y dénicher. Certains disent y trouver des 
choses improbables, que l’on ne voit nulle part ailleurs, telle 

la caverne d’Ali-Baba. Certaines vitrines brillent de mille 
feux, arborant des vêtements de fête scintillants ou des tissus 
d’antan. Des odeurs d’encens et d’épices s’échappent des 
entrées. Presque toujours bondée, on y croise des familles, 
des femmes, des hommes, …. C’est la rue commerçante la 
plus fréquentée de la capitale.
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thématique 1

Les résultats et analyse 

La santé et 
ce qui fait soin
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Les résultats et analyse 

La santé et 
ce qui fait soin

L’accès aux soins

	 La compréhension de ce qui favorise la santé dans 
les quartiers sur lesquels se concentre notre diagnostic néces-
site une approche multifocale des facteurs tels que l’accès 
aux soins et plus généralement les conditions de vie des 
populations. Dans le cadre de notre analyse, les personnes 
rencontrées nous ont parlé des éléments qui facilitent ou, au 
contraire, font obstacle à la santé. Nous souhaitons, dans le 
présent chapitre, en rendre compte.

Accessibilité territoriale  
et proximité des services de soins

« Tout avoir à disposition » au niveau des soins semble être 
un attribut caractéristique et valorisé de ces quartiers. Sur la 
petite superficie de la commune de Saint-Josse (1,14 km²), on 
compte en effet une grande densité de services : un hôpital 
général et un hôpital psychiatrique, plusieurs maisons médi-
cales (dont deux ouvertes récemment), des polycliniques, des 
médecins généralistes, plusieurs services d’aide à domicile, 
de nombreuses pharmacies, des dentistes et centres dentai-
res, etc.

« Je trouve que la vie est plutôt facile ici, il y a la 
pharmacie, la polyclinique.  Je prends aussi l’ambulance 
ou le taxi pour aller se soigner, pour moi ou mes enfants.» 
(une habitante du quartier de la place Saint-Josse)

« Dans le quartier, j’apprécie la proximité du métro, de 
l’hôpital, ... c’est bien pour les personnes isolées. » (un 
habitant du quartier de la place Saint-Josse)

Sur la carte ci-dessous qui indique les lieux répertoriés par 
le site « Bruxelles-Social », reprenant les organisations et ser-
vices sociaux et de santé actifs en région bruxelloise, dans 
les catégories “Promotion de la santé, santé physique, santé 
mentale et assuétudes”, on constate qu’à Saint-Josse, la ma-
jorité des services de soin sont concentrés dans quelques 
quartiers, plutôt situés au centre de la commune (N.B. : n’y 
figure pas les cabinets médicaux privés).

Malgré cette facilité d’accès - à pied et en transport en com-
mun - une question demeure quant à la mobilité des popula-
tions concernées : restent-elles dans leur commune pour se 
soigner ou se déplacent-elles en dehors de celle-ci ? Vu la 
densité et la variété des services, on peut supposer que les 
habitants trouvent facilement le service dont ils ont besoin à 
une courte distance de leur domicile. Plusieurs témoignages 
d’habitants évoquent toutefois la préférence de certains de 
se rendre dans des services situés à l’écart de leurs lieux de 

(Carte Source : « Tous égaux face à la santé à Bruxelles ? Données récentes et 
cartographie sur les inégalités sociales de santé », Observatoire de la Santé et 
du Social de la Région de Bruxelles-Capitale, 2019)
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vie pour se faire soigner, « là où personne ne nous connaît », 
à l’abri du contrôle social. 

Cette possibilité est facilitée par le système du Dossier Santé 
Partagé (DSP), développé par le Réseau Santé Bruxellois 
(RSB)19. Celui-ci permet la centralisation des données médi-
cales et leur partage entre les dispensateurs de soins avec 
l’accord du patient. Ainsi, tous les soignants de la Région 
bruxelloise peuvent avoir accès aux données médicales des 
patients, peu importe la commune où ces derniers résident. 
Il faut cependant mentionner une certaine méfiance d’une 
partie de la population rencontrée à l’égard du principe de 
partage de données.

« Pour les soignants, cela peut faciliter la prise en charge 
des patients ainsi que la gestion des dossiers. Dans le 
développement des plates-formes, l’accès aux résultats est 
facilité, plus rapide, la communication est plus efficace. » 
(un professionnel d’une maison médicale)

Des intervenants à tous les étages ! 

La Région bruxelloise se caractérise par un morcellement de 
l’offre de soins et de services sociaux. Les patients mais aussi 
les soignants risquent en conséquence de ne pas toujours s’y 
retrouver dans l’offre disponible. En résulte des soins qui ne 
sont pas toujours concertés. 

« La gestion du traitement est difficile, particulièrement 
pour les personnes souffrant de difficultés psychiques. Il 
y a un manque de cohérence dans le réseau, beaucoup 
d’associations s’occupent des mêmes personnes. » (une 
professionnelle d’un service de soins psychiatriques à 
domicile)

Ce morcellement n’est pas sans rapport avec la complexité 
institutionnelle qui caractérise notre pays et dont les impacts 
sont particulièrement tangibles en Région bruxelloise qui voit 
coexister de nombreux niveaux de pouvoirs. Des réformes 
sont en cours, notamment la mise en place d’une structure 
unifiée visant à soutenir les prestataires de soins de première 
ligne20. 

« L’hôpital psychiatrique se désolidarise de la médecine 
physique. Segmenter, c’est faire reposer la responsabilité 
sur l’individu alors que c’est le système qui est en cause. 
Du coup, on ne remet pas le système en cause. Nos 
patients ne pensent pas à lier les aspects somatiques et 
psychiques et informer du fait qu’il y a également un suivi 
psychiatrique. La continuité des soins, en ce sens, devient 
un concept creux. » (une professionnelle d’un service de 
soins psychiatriques à domicile)

« Depuis la création du 10721, il y a plutôt des trous 
dans le soin, en tous cas, pour ce qui est relatif aux 
situations aiguës. Les équipes mobiles se sont développées 
différemment et donc, en fonction des communes, les 
personnes n’ont pas le même accès aux soins. » (une 
professionnelle d’un service de soins psychiatriques à 
domicile)

Faire réseau, partenariat, ou tout simplement «  lien  » : le 
travail auprès de la population semble aujourd’hui devoir 
s’inscrire de plus en plus dans des dispositifs qui permet-
tent de partager, entre collègues et soignants, des savoirs, 

19/ �Les données partagées sur le Réseau Santé Bruxellois sont ce que l’on ap-
pelle le Dossier Santé Partagé, à ne pas confondre avec le Dossier Médical 
Global qui est géré uniquement par le médecin traitant. Le Dossier Médical 
Global regroupe l’ensemble des données médicales du patient ainsi que son 
historique. Il est créé et géré uniquement par le médecin généraliste, qui dé-
tient dès lors une vue globale des données médicales du patient.

20/ �La création de l’asbl BRUSANO, en 2019, vise à soutenir les structures de 
soins de première ligne en région bruxelloise. Elle est financée par la Cocom

21/ �La réforme en psychiatrie, dite “107”, envisage des soins en santé mentale 
axés davantage sur la collectivité. En 2002, tous les ministres compétents 
pour la Santé publique, la politique de la santé et les Affaires sociales ont 
signé la Déclaration conjointe sur la politique future en matière de soins en 
santé mentale. Cette Déclaration (et son amendement) précise que les soins 
en santé mentale tant aigus que chroniques seront à l’avenir organisés en 
circuits et réseaux de soins pour répondre le mieux possible aux besoins et 
demandes de soins des personnes présentant des problèmes psychiques. Des 
soins en santé mentale centrés sur la demande contribueront à éviter autant 
que possible les admissions en résidence. Toutefois, si l’admission est inévi-
table, des efforts seront entrepris afin d’écourter au maximum le séjour en 
milieu résidentiel (www.psy107.be)..
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des expériences, d’ouvrir la réflexion, de se connaître pour 
accompagner des personnes au parcours de plus en plus 
complexe. Dans les quartiers, de nombreux intervenants 
font le constat d’un manque d’interconnaissance entre les 
services. Les communes sont tenues d’organiser des coor-
dinations sociales qui peuvent pallier la méconnaissance 
des objectifs, des missions, des modes de fonctionnement, 
des logiques d’intervention des services qui œuvrent sur un 
même territoire. 

« La concertation, le maillage d’un quartier, le travail en 
réseau est une force mais nous n’en n’avons pas le temps. 
Nous nous sentons fort isolés. (…) Ce qui nous fait peur, 
c’est l’impact au niveau des associations de terrain en 
matière de burnout. Une meilleure interaction entre tous 
ces services permettrait de se soutenir et empêcher cette 
forme de démotivation sur le terrain ». (un professionnel 
d’une maison médicale)

Mieux se connaître serait, selon nos interlocuteurs, la condi-
tion première d’une meilleure concertation entre les services 
offerts à la population. Les attentes de certains intervenants 
semblent toutefois dépasser ce seul besoin d’interconnais-
sance pour créer des balises, poursuivre des objectifs com-
muns et des modalités de travail partenarial. Des projets im-
pliquant des acteurs locaux existent22, d’autres restent encore 
à développer. 

« Je constate qu’il y a de plus en plus d’attention aux soins 
liés à l’environnement. Je fais référence au projet Boost où 
il est question de développer un réseau de référents de 
proximité et ainsi mieux articuler le réseau de première 
ligne. » (une professionnelle du secteur hospitalier)

22/ �Citons par exemple le projet Boost (Better Offer and Organisation thanks 
to the support of Tripod Model), projet pilote développé sur 3 territoires 
bruxellois dont celui de Saint-Josse, dans le cadre du Plan fédéral en faveur 
des maladies chroniques “Des soins intégrés pour une meilleure santé” et 
coordonné par Brusano. Celui-ci vise à développer de nouvelles modalités 
d’accompagnement, de support (via des référents de proximité), de liaison 
et de concertation.

23/ �Institut bruxellois de statistique et d’analyse, Observatoire de la santé et du 
social de Bruxelles-capitale (Commission communautaire commune), Zoom 
sur les communes (2016) : Saint-Josse-ten-Noode et Schaerbeek.

Toutefois, une série d’obstacles sont régulièrement évoqués 
par les participants pour s’engager dans le travail en ré-
seau : le manque de temps disponible, la surcharge de 
travail que cela implique, les difficultés à faire concorder 
des logiques de travail très diverses, …

« Il y a à présent des antennes, distinctes de la Fédération 
des maisons médicales. Nous sommes représentés au sein 
de l’une d’entre elles. [...] mais nous-mêmes, nous sommes 
pris par nos questions internes. La rencontre est difficile, 
dans les deux sens. Nous sommes également frustrés de 
ne pas avoir le temps d’explorer plus le réseau. »  
(un professionnel d’une maison médicale)

L’impact de la précarité 

« Un nouveau-né dont la mère vit à Woluwe-Saint-Pierre a 
une espérance de vie de 85 ans, tandis que l’espérance 
de vie d’un nouveau-né dont la mère habite à Saint-Josse-
ten-Noode est de 80 ans. Cette grande différence peut 
s’expliquer principalement par le fait qu’en moyenne les 
personnes habitant Saint-Josse-Ten-Noode ont un profil so-
cioéconomique bien plus faible (revenu médian par décla-
ration : 14 931 euros ; risque de 26% d’être au chômage) 
que les personnes habitant Woluwe-Saint-Pierre (revenu 
médian par déclaration : 25 321 euros ; risque de 9 % 
d’être au chômage). Ce lien fort entre la position socioéco-
nomique et la santé a été largement démontré tant par des 
études nationales que internationales. » 

Cet extrait, repris en introduction du Rapport « Tous égaux 
face à la santé à Bruxelles ? » de l’Observatoire de la Santé 
et du Social de Bruxelles-Capitale paru en 2019 est parti-
culièrement illustratif. À plusieurs égards et dans la plupart 
des statistiques consultées23, la situation socio-sanitaire des 
habitants des quartiers que nous avons étudiés apparaît, en 
moyenne, moins favorable qu’à l’échelle de la Région bruxel-
loise. Dès le plus jeune âge, le taux de mortalité infantile 
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est significativement plus élevé que celui de la région. Plus 
généralement, l’espérance de vie est globalement inférieure 
à Saint-Josse-ten-Noode en comparaison avec celle de la 
Région bruxelloise (voir carte ci-dessous). Certains problèmes 
de santé (comme le cancer du poumon et le diabète) sont 
plus fréquents dans la commune qu’au niveau de la région, 
et l’accès à la prévention y apparaît plus difficile.

Tout récemment, ce lien entre niveau socio-économique de 
la population et accès à la prévention et aux soins a de 
nouveau été relevé dans l’actualité socio-sanitaire liée à la 
vaccination en Région bruxelloise : fin août, les communes 
les moins bien vaccinées (Molenbeek et Saint-Josse) étaient 
également les plus précaires au niveau socio-économique 
(cf. Journal Le Soir du lundi 23 août 2021). D’autres facteurs 
ont toutefois été mentionnés pour expliquer cette différence, 
comme l’importance de la population jeune dans la com-
mune tennoodoise, population qui a été plus tardivement 
invitée à se faire vacciner (propos du bourgmestre Emir Kir), 
ou encore la corrélation entre la proportion de personnes 
non vaccinées et celle ne disposant pas d’un médecin géné-
raliste24, ce dernier étant un acteur-clé de l’accessibilité à la 
prévention et aux soins de première ligne. 

Dans le préambule de sa constitution, l’Organisation Mon-
diale de la Santé (OMS) déclare que la santé est un état de 
complet bien-être physique, mental et social et ne consiste 
pas seulement en une absence de maladie ou d’infirmité. 
L’état de santé d’une population est en effet influencé par 
des facteurs biologiques (patrimoine biologique et généti-
que), par les soins de santé qu’elle peut recevoir (autrement 
dit par l’organisation sanitaire mise en place dans le pays), 
mais également par les déterminants sociaux (emploi et 
conditions de travail, revenus, statut social, réseaux de sou-
tien, niveau d’éducation et d’alphabétisme, environnement, 
habitudes de santé, capacités d’adaptation, accès à la 
culture, etc.). 

Parmi ceux-ci, les conditions socio-économiques de la po-
pulation sont un facteur déterminant en matière de santé. 
Or, dans la commune « la plus pauvre de Belgique »25, les 
obstacles socio-économiques et les freins administratifs sem-
blent impacter une partie importante de la population. Les 
personnes en situation de séjour administratif illégal, celles 
qui ne maîtrisent pas le français ou encore celles souffrant 
d’analphabétisme sont particulièrement en difficulté face aux 
méandres administratifs. Leurs situations impactent leurs ac-
cès aux informations et leurs possibilités de recours aux droits 
les plus élémentaires, dont l’accès aux soins de santé. Le 
manque de perception des ressources à activer dans les 
situations rencontrées engendrerait une aggravation de leur 
précarité. 

L’enquête de santé par interview réalisée par le SPF Econo-
mie et l’Institut Scientifique de Santé Publique en 2008 a par 

24/ �A Bruxelles, et encore plus dans certains quartiers, près de 40% de la po-
pulation n’a pas de médecin généraliste, contre 20 % en Flandre et 30 % en 
Wallonie (source : Fédération des services sociaux).

Source carte : « Tous égaux face à la santé à Bruxelles ? Données récentes et carto-
graphie sur les inégalités sociales de santé », Observatoire de laSanté et du Social 
de la Région de Bruxelles-Capitale, 2019)

25/ �« Dans la commune de Saint-Josse-ten-Noode vit une population particu-
lièrement défavorisée sur le plan socioéconomique. Le revenu moyen (9.491 
euros) est le plus faible de la région et de la Belgique. Les déclarations fis-
cales de très bas revenus sont surreprésentées, de même que les personnes 
qui vivent avec un revenu de remplacement (hormis les pensions) ou une al-
location d’aide sociale. En effet, plus de 8 % de la population de 18-64 ans 
(et ce pourcentage atteint 15 % parmi les jeunes de 18-24 ans) vit avec un 
revenu d’intégration sociale ou équivalent, pour 5,4% en Région bruxelloise. 
En outre, 37 % de la population à Saint-Josse-Ten-Noode est bénéficiaire de 
l’intervention majorée pour les soins de santé et 27% des personnes âgées 
de la commune bénéficient de la Garantie de revenus aux personnes âgées 
Grapa » (Source : « Zoom sur les communes » réalisée en 2016 par l’Institut 
Bruxellois de statistique et d’Analyse et observatoire de la santé et du social 
de Bruxelles-capitale -Commission Communautaire Commune.)
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exemple mis en avant le fait que le risque de souffrir d’obé-
sité est 2,3 fois plus élevé et de diabète est 3 fois plus élevé 
chez les personnes les moins diplômées par rapport aux 
personnes les plus diplômées. Une maladie fortement liée à 
l’alimentation telle que le diabète de type II est nettement plus 
présente dans les catégories sociales les plus faibles26. 

Dans les quartiers sur lesquels se concentre notre diagnostic, 
divers témoignages évoquent des formes de précarité so-
ciale et économique ayant des effets avérés sur la santé. 

« Moi, je ne dors pas la nuit…. Je réfléchis. La tête fait 
mal, il y a trop de réflexions quand tu n’as pas les papiers, 
tu n’as pas la tête. Tu lâches, tu pleures, pleures et puis, tu 
essuies tes larmes. » (une habitante du quartier Saint-Josse 
centre)

« Prévoir un rendez-vous médical à un mois d’échéance 
n’est pas envisageable pour des personnes vivant au jour 
le jour. Quelques jours, une semaine, passe encore mais 
un mois, c’est beaucoup trop loin.  Les familles dans la pré-
carité vivent sans horloge et sans agenda. Or en Europe, 
tout est programmé. Cela occasionne un stress, ils sont 
perdus, ce n’est pas un mécanisme auquel ils sont habi-
tués. » (une professionnelle en médiation interculturelle)

Les réalités de vie dans ces quartiers (revenus précaires, qua-
lité des logements, propreté ou insalubrité des rues, nuisances 
sonores, manque d’espaces verts, etc.) engendrent souvent 
des problèmes sanitaires, ces problèmes s’accumulant et se 
renforçant de manière négative.

« Dans ces quartiers, on ne soigne pas les mêmes 
pathologies que dans d’autres communes où la situation 
socioéconomique des habitants est plus aisée. Ici, les 
habitants des quartiers présentent des problématiques de 
santé de type douleurs chroniques, fibromyalgie, … Des 
situations où la douleur ne suit pas son évolution naturel-
le qui veut qu’elle disparaisse au-delà de quelques semai-

nes. Au contraire, la douleur persiste à cause notamment 
de la situation psycho-sociale difficile de ces personnes. » 
(un professionnel d’une maison médicale)

« Il y a un impact du type d’alimentation, de la « malbouf-
fe », sur la santé des enfants : à l’ONE, on voit beaucoup 
d’enfants en surpoids et/ou avec d’importants problèmes 
dentaires, comme des caries » (une professionnelle de la 
petite enfance)

De nombreux habitants des quartiers concernés cumulent des 
vulnérabilités économiques ayant un impact sur leur santé. Il 
s’agit, par exemple, de situations de non-emploi27 ou liées à 
des emplois peu gratifiants, physiquement éprouvants. 

« Beaucoup ont des situations professionnelles usantes, 
en tant qu’employés ou ouvriers, dans le bâtiment ou le 
nettoyage, qui impactent leurs corps qui lâchent assez 
jeunes. Les lombalgies et les tendinites sont récurrentes. 
Mais malgré tout, ces personnes préfèrent continuer, de 
peur de perdre leur boulot. » (une professionnelle d’une 
maison médicale)

En outre, les problèmes de logement tels que le surpeuple-
ment, un logement insuffisamment chauffé ou humide ne sont 
pas sans impact sur l’état de santé des populations. La qua-
lité du logement, le bâti (généralement ancien dans la com-
mune et en attente de rénovation) ainsi qu’une pénurie de 
logements en regard de la demande (notamment le nombre 
de logements sociaux, voir tableau ci-après), contraignent 
certaines familles à vivre dans des espaces trop petits et/ou 
inadaptés. L’offre de logements publics et sociaux reste en 
effet insuffisante face au nombre de personnes aujourd’hui 
encore mal logées. À propos des habitations sociales,  la 
liste d’attente est longue et l’offre peu fournie alors que les 
locations dans le secteur privé sont trop onéreuses pour de 
nombreux habitants des quartiers du territoire. La densité de 
la population tennoodoise étant une des plus élevées du 

26/ �Institut scientifique de santé publique, Enquête de santé par interview,  
Belgique 2008 – Rapport V : inégalités socio-économiques, Bruxelles, 2010, 
p.9.

27/ �Selon l’Institut Bruxellois de Statistique et d’Analyse, en 2013, 62 % des 19 
275 personnes en âge de travailler (15-64 ans) sont actives sur le marché 
du travail à Saint-Josse-ten-Noode. Parmi elles, deux tiers seulement sont 
en emploi et un tiers sont inscrites auprès d’ACTIRIS comme « demandeur 
d’emploi inoccupé »
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pays et la réserve foncière quasiment inexistante, la proposi-
tion de logements neufs demeure un écueil important28.

Offre en matière de logements à Saint-Josse

Selon les soignants, de nombreuses maladies sont directe-
ment liées à ces conditions de logement. 

« Les difficultés amenées par les habitants concernent 
le logement, des logements trop petits et insalubres qui 
entraînent des tensions au sein des familles ainsi que des 
problèmes de santé physique et psychique… Des allergies, 
problèmes respiratoires, psychosomatiques, des addic-
tions dont l’alcoolisme. » (un professionnel d’une maison 
médicale)

Plusieurs évoquent également les violences familiales liées à 
l’exiguïté des appartements. La dynamique familiale en est 
impactée et les violences conjugales semblent connaître une 
inquiétante augmentation. L’équipe de la Maison de Santé 
Atlas parle de « burn out parental » pour faire référence au 
débordement, à l’épuisement des parents, provoqué notam-
ment par l’exiguïté des logements, en regard de la compo-
sition familiale. Cette configuration impacte également les 
enfants, les adolescents qui souvent manquent de place pour 
étudier ou faire leurs devoirs dans de bonnes conditions.

La précarité influencerait également le rapport au soin en 
retardant ce dernier, ce phénomène touchant davantage 
certaines catégories spécifiques de la population. 

« Certains habitants, souffrant de difficultés psychiques, 
n’envisagent pas l’hospitalisation en raison d’arguments 
financiers. » (une professionnelle d’une IHP29)

« Beaucoup de personnes ne savent pas payer leurs médi-
caments, dont beaucoup de personnes âgées du quartier. 
» (un travailleur social du service de Prévention de la 
commune de Saint-Josse)

Selon une étude récente de l’Institut Solidaris, en Wallonie et 
à Bruxelles, près d’une personne sur deux (46,9%) a renoncé 
au moins à un soin pour des raisons financières alors qu’elle 
en avait besoin. Ce chiffre monte à 60,5 % quand il s’agit 
de familles monoparentales. Ce sont les consultations chez le 

28/ � Source : site internet de la commune de Saint-Josse : http://sjtn.brussels/fr/
urbanisme-logement/logement

29/ �Les Initiatives d’Habitation Protégée sont des structures qui « ont pour ob-
jectif l’hébergement et l’accompagnement des personnes qui ne nécessitent 
pas un traitement continu à l’hôpital et qui, pour des raisons psychiatriques, 
doivent être aidées dans leur milieu de vie et de logement pour l’acquisition 
d’aptitudes sociales et pour lesquelles des activités de jours adaptées doi-
vent être organisées. », http://www.fedihp.be/ 

Logement

2013  2018 2013  2018

9 595  10 028

6,6  6,4

---  659 ---  770

552 793  577 200

7,3  7,2

Nombre de logements au 1er Janvier

Nombre de logements sociaux pour 100 ménages privés au 31 décembre

Loyer mensuel moyen d’un appartement deux chambres (euros)

Saint-Josse -ten-Noode Région de Bruxelles-Capitale
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30/ � « Le renoncement aux soins pour raisons financières en Fédération Wallonie-
Bruxelles », Institut Solidaris, Novembre 2020.

dentiste, suivies de celles chez le spécialiste qui sont le plus 
fréquemment reportées. Le médecin généraliste reste le type 
de soin le moins reporté, toutefois l’importante augmentation 
dont il fait l’objet ces six dernières années est inquiétante30. 
Parfois les gens ne sont pas au courant qu’ils ont droit à un 
remboursement.

Les personnes en situation d’illégalité administrative semblent 
être les plus en marge de l’accès aux soins (peur d’être 
« démasquées », non accès aux services, ...). La confiance 
envers les institutions et les professionnels est parfois très 
altérée chez ces personnes en grande précarité. La première 
porte d’accès aux soins est alors souvent celle des urgences 
de l’hôpital. 

En termes d’accessibilité pour les personnes sans-papiers, 
des facilités sont toutefois organisées sur le territoire com-
munal. Elles ont accès à l’asbl « Medimmigrant » (à la rue 
Gaucheret à Schaerbeek, qui dispose d’un fonds pour cou-
vrir certains frais de santé) ou au « CASO » organisé par 
Médecins du Monde à la rue Botanique à Saint-Josse. Les 
consultations ONE reçoivent de nombreuses familles sans-
papiers. Toutefois, selon les témoignages, des difficultés peu-
vent également survenir en raison du coût des déplacements 
vers les lieux de soin.

Après analyse de leur situation, le CPAS peut par ailleurs 
octroyer une carte médicale aux personnes qui sont en ordre 
de mutuelle mais qui sont dans le besoin. Il dispose égale-
ment de la compétence pour accorder un accès à l’Aide 
Médicale Urgente (AMU) aux personnes en séjour irrégulier 
qui en font la demande.

Autre facilité sur le territoire  : le Service Prévention de la 
commune de Saint-Josse compte des APP (agents de pré-
vention polyvalents) qui peuvent accompagner les habitants 
jusqu’aux institutions (CPAS, hôpitaux, …) lorsque la situation 
le requiert. Si ces accompagnements font partie de leurs mis-
sions, il y aurait un risque, selon eux, d’un glissement de 

ce type d’aide vers de l’assistanat : « il s’agit de trouver la 
limite entre accompagnement et dépendance, les personnes 
ayant parfois tendance à systématiquement solliciter notre 
service « sans apprendre à effectuer les démarches de ma-
nière autonome. » Plus fréquemment, ce sont les travailleurs 
sociaux des Centres sociaux de prévention (CSP) qui sont les 
interfaces avec les institutions de soins de santé. Ces CSP 
sont « des bureaux de proximité implantés dans les quartiers, 
directement et facilement accessibles aux habitants qui leurs 
soumettent tout type de problème. C’est souvent par-là que 
passent les inscriptions en maison médicale, les relais vers les 
hôpitaux, les mutuelles, etc. », nous précisent les travailleurs 
de ce service.

Les Partenaires Enfants-Parents (PEPS) de la consultation ONE 
de Saint-Josse sont également régulièrement amenées à ac-
compagner dans certaines démarches des mères, seules 
et/ou particulièrement désorientées géographiquement sur 
le territoire. C’est notamment le cas pour les demandeuses 
d’asile. 

La difficulté d’accéder au «  premier contact  » avec les 
personnes les plus fragilisées est souvent évoquée par les 
professionnels. Plusieurs freins semblent empêcher ou com-
pliquer cette rencontre : les personnes pensent parfois « que 
ça va coûter cher », méconnaissent l’offre d’aide et les droits 
sociaux dont elles pourraient bénéficier et ne se rendent pas 
dans les associations.  Une réelle question se pose pour les 
intervenants que nous rencontrons, celle d’aller à la rencontre 
de ces personnes en grande précarité. 

Et pour celles qui « passent » la porte des institutions, cer-
taines «  viennent une fois puis ne reviennent plus  ». Selon 
les intervenants sociaux, elles s’engagent difficilement dans 
la continuité de l’accompagnement. Les raisons des suivis 
abandonnés ne sont pas toujours connues par les profession-
nels et ceux-ci s’interrogent sur les conditions d’accueil : « les 
constats de barrières entre la population et ces institutions 
sont répétitifs », « des convocations arrivent en retard », « peu 
d’aides sont allouées pour trouver du travail […] ».
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Un type de service s’avère particulièrement adapté face à 
ces difficultés : le travail de rue. Il est souvent le « chaînon 
manquant  » entre les institutions et les personnes fortement 
marginalisées, éloignées et parfois méfiantes à l’égard des 
intervenants et des institutions. La rencontre des personnes 
sur leurs lieux de vie rend possible la compréhension des 
logiques contextuelles et, ainsi, favorise le lien de confiance 
avec les populations concernées.

« Le travail de prévention permet d’éviter certains 
écueils. Les travailleuses du sexe, par exemple, n’ont 
pas pu s’emparer d’outils tels que WhatsApp durant le 
confinement. C’est la présence sur le terrain, l’établissement 
d’un lien de confiance qui favorise la réduction des 
risques. » (une travailleuse sociale d’un service d’aide aux 
travailleuses du sexe)

Ces modalités de travail, même si elles s’avèrent fort intéres-
santes et appropriées, modifient les dynamiques d’interven-
tion classiques et s’avèrent exigeantes pour les intervenants, 
les contraignant, par exemple, à une adaptation continue 
aux codes culturels des milieux investis. 

« Le travail de rue (des infirmiers, des assistants sociaux) 
est une démarche intéressante pour les personnes « hors 
circuit ». Même si nous avons très peu de demandes qui 
nous sont adressées en ce sens, c’est un travail qui devrait 
se développer davantage. Paradoxalement, cela reste 
deux mondes séparés. » (un professionnel d’une maison 
médicale)

Le soin à l’ère du numérique

Internet a changé le rapport au soin en donnant une plus 
grande accessibilité à des informations sur la santé  : les 
personnes connectées sont « abreuvées » d’informations et 
l’automédication est de plus en plus pratiquée. Se renseigner 
grâce à l’outil internet peut certes aider (« je vais voir sur des 
forums comment les autres ont vécu leur maladie ») mais cela 
peut aussi comporter des risques car il manque un « tiers », 

un traducteur, un médiateur pouvant incarner l’autorité et 
l’expertise scientifique/médicale.

En outre, beaucoup de démarches liées aux soins doivent 
actuellement se faire via internet (prise de contact et gestion 
des dossiers, remplir un formulaire pour avoir un rendez-vous, 
avoir un contact avec certaines administrations, etc.) et né-
cessitent, outre l’accès à un ordinateur ou un smartphone, 
des habiletés techniques, administratives et de langage infor-
matique. Certaines personnes sont donc contraintes d’avoir 
recours à des tiers (service social, famille, amis ou voisins) 
pour avoir accès aux données consultables par internet. 

Avec le confinement, l’accès aux soins, qu’ils soient généraux 
ou spécialisés, a été complétement perturbé. Les consulta-
tions par vidéoconférence ont pu remplacer certains soins, 
mais cette modalité de prise en charge a aussi induit chez 
certains patients un sentiment d’intrusion, en donnant ainsi 
accès à une partie de leur « intimité ». Dans les témoignages, 
on a pu constater une certaine résistance des habitants à 
ces évolutions que permet le numérique dans le rapport à 
l’autre et dans la gestion de sa propre santé (impact négatif 
de la virtualisation des rapports sociaux, sentiment de dan-
ger en termes de confidentialité et d’utilisation des données 
privées…).

« On se rendait à l’hôpital et le médecin n’était pas là ; 
le médecin voulait faire la séance par vidéo, mais je n’ai 
pas voulu, je n’avais pas envie que le médecin voie ma 
maison ! » (une habitante de Schaerbeek)

« Depuis qu’une offre en présentiel est possible, les patients 
reviennent au service de santé mentale. Venir ici est 
important pour eux, c’est une sortie autorisée, un contact, 
un lieu d’écoute. » (une professionnelle d’un service de 
santé mentale)

Les professionnels, quant à eux, semblent prudents. 

« Il y a des éléments que le virtuel ne remplace pas, une 
série d’éléments du non verbal nous échappent, pour 
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poser un diagnostic par exemple. » (un professionnel d’un 
service de santé mentale)

« La consultation virtuelle est difficile avec les enfants. 
Toutefois, dans le contexte de la logopédie, le virtuel 
peut parfois apporter « un petit plus » dans le sens où 
l’enfant gagne en autonomie. Celui-ci, ne disposant pas de 
l’intervenant à ses côtés, doit apprendre à se débrouiller 
seul. Cela ne remplace pas la consultation en présentiel 
mais apporte une plus-value. » (une professionnelle d’un 
service de santé mentale)

« L’un des premiers constats, en ce qui concerne les 
difficultés rencontrées par le réseau associatif, est qu’en 20 
ans, l’apparition des nouvelles technologies a fait changer 
le type de communication. Ces nouvelles technologies sont 
trop peu utilisées par le secteur associatif. De plus, il y a 
une grande « séparation » entre le secteur marchand et 
non marchand et cela entraîne une certaine « inertie » au 
changement. Le secteur non marchand a une plus grande 
résistance au changement. La rapidité de l’information a 
également évolué. Aujourd’hui, l’information se transmet 
vite et elle doit être reçue rapidement (image, couleurs, 
etc.). Par exemple, pour une activité à destination des 
jeunes, si on souhaite les contacter, il faut passer par 
Snapchat et tous les jeunes de la commune peuvent 
être mis au courant. » (un professionnel du secteur de 
l’enseignement)

Pour faciliter l’accès à ceux qui ne disposent pas de l’outil 
informatique, des lieux comme l’Espace Public Numérique 
(EPN) Sapiens sur la commune de Saint-Josse ou via des 
permanences de l’Espace numérique mobile Brabant31,  
permettent de soutenir l’autonomie des personnes, en mettant 
à disposition sur place et pour tous les citoyens, des ordina-
teurs et l’aide d’un animateur. Pour dépasser les freins liés au 
caractère déshumanisé de l’outil informatique qui met « mal à 
l’aise » ou à la non-maîtrise de la langue française, néerlan-
daise et/ou du langage médical ou informatique, le soutien 

d’un informaticien public, comme le propose la commune de 
Saint-Josse32, l’Espace 51 (rue Thiéfry 51 à Schaerbeek) et/
ou des services sociaux spécialisés dans le soin, peut s’avé-
rer une aide précieuse33. 

Si l’émancipation des personnes peut s’appuyer sur les aides 
et outils informatiques, il faut toutefois être vigilant à ce que 
« cela ne devienne pas la règle », nous ont renvoyé de nom-
breux intervenants. 

« Si on constate, à la sortie de la crise sanitaire, que le 
système numérique fonctionne bien, le risque serait celui 
d’une généralisation de celui-ci dans l’accès aux soins et 
d’une réduction des plages d’accessibilité. » (un profes-
sionnel d’un service de santé mentale)

« Le Covid a encore accentué l’isolement. On a les réseaux 
sociaux, en réalité, ce sont des réseaux asociaux. Parce 
qu’on communique par écrans interposés. On n’est plus 
dans la culture du rassemblement, on est plus dans la 
culture de la connexion, de la connectivité. » (un travailleur 
social d’un service d’aide aux travailleuses du sexe)

Il faut à cet effet rappeler que les inégalités face au numé-
rique reflètent largement les inégalités sociales préexistantes 
et viennent même souvent les renforcer. Ceci a été particu-
lièrement mis en évidence lors des périodes de confinement. 
Les niveaux d’équipement et de consommation des techno-
logies numériques ont fortement progressé ces 10 dernières 
années en Belgique. Toutefois, 16% des Bruxellois n’auraient 
toujours pas d’accès quotidien à Internet. Selon le Baromètre 
de l’inclusion numérique 202034, quatre personnes sur dix en 
Belgique risquent l’exclusion numérique, des centaines de mil-

31/ �A l’initiative des SSQ et du Gaffi, diverses permanences ont lieu depuis juin 
2021 dans plusieurs endroits du quartier, quatre jours par semaine (au Gaffi, 
aux SSQ, au local de quartier et à « Notre Quartier » situé rue Verte 37).

32/ �Celui-ci effectue une permanence hebdomadaire gratuite pour un accompa-
gnement dans des démarches diverses, au Centre Social de Prévention de 
Saint-Josse, rue Botanique 59.

33/ �L’asbl Cultures et Santé (rue d’Anderlecht, 148 à 1000 Bruxelles) ou l’Univer-
sité populaire d’Anderlecht (rue Lambert Crick, 19 à 1070 Anderlecht) sont 
également pointées comme des ressources intéressantes, au niveau de l’ac-
cessibilité et la « vulgarisation » des services et aides dans le champ de la 
santé.

34/ �P. Brotcorne et I. Mariën, Fédération Wallonie-Bruxelles, 2020.
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liers d’entre elles sont en difficulté avec l’écrit. La digitalisation 
croissante de la vie courante serait ainsi une “double peine” 
pour cette tranche de la population pour qui le confinement 
a encore renforcé l’isolement et les discriminations. Se four-
nir en matériel informatique représente un coût élevé (bonne 
connexion internet, matériel adéquat). De plus, comme déjà 
expliqué, dans de nombreux logements, il semble impossible 
de garantir un environnement propice à l’usage du numéri-
que (logements trop exigus, trop peuplés). Dans le cadre des 
soins en santé mentale, la question de l’espace intime néces-
saire pour la téléconsultation se pose pour certains patients 
disposant de logements exigus, partageant l’espace avec le 
conjoint, les enfants, …

« J’ai une patiente qui devait aller au parc pour me 
parler. » (un professionnel d’un service de santé mentale)

« Faire un entretien chez soi renvoie également à la 
question économique car cela nécessite de disposer de la 
4G et cela constitue un frein pour certains, notamment les 
adolescents. » (une professionnelle d’un service de santé 
mentale)

Outre les inégalités en termes d’accès matériel, il existe des 
inégalités relatives aux usages. Les primo-arrivants, les per-
sonnes avec de faibles revenus ou un niveau de diplôme 
peu élevé sont les plus touchés. Mais c’est sans doute pour 
la catégorie des personnes âgées de plus de 65 ans que 
la fracture numérique se fait plus criante. Le soutien de l’en-
tourage familial (et des petits-enfants en particulier) peut être 
une réelle ressource mais pour les personnes isolées, il y a 
urgence d’apporter un soutien supplémentaire.

« Dans le cadre du travail social, de nombreuses 
personnes ont rencontré des problèmes d’accès, de 
connexion à internet. La numérisation du canal de prise de 
contact ou d’informations n’a pas permis le télétravail en 
période de crise socio-sanitaire. De plus, le système n’est 
pas très opérant car beaucoup de personnes ont besoin 
d’être aidées dans leur démarche. » (un professionnel d’un 
service de santé mentale)

L’impact des modalités de prises en charge des soins 

Les différents dispositifs de soins peuvent avoir des impacts 
variés auprès des patients, favorisant plus ou moins l’accessi-
bilité et la qualité des soins.

• Le forfait
Le système du forfait35, actif dans pratiquement toutes les 
maisons médicales du territoire, faciliterait l’accès aux soins, 
notamment car il permet la gratuité pour le patient. 

« Nous avons la chance de travailler au forfait, l’accès 
est plus aisé pour les personnes en situation économique 
difficile. » (un professionnel d’une maison médicale)

« Le passage au forfait a eu lieu en 2000 et, si beaucoup 
de personnes étaient fidélisées au niveau médical, cela 
a permis d’agrandir l’équipe et d’avoir une offre de soins 
médicaux, infirmiers, kiné, gratuite. » (une professionnelle 
d’une maison médicale)

Mais il peut aussi être un frein, comme le souligne le témoi-
gnage suivant :

« La thématique de l’accès aux soins nous pose toutefois 
question en ce qui concerne l’équilibre entre l’offre et la 
demande. Le forfait peut être un frein car lorsqu’il n’y a 
plus de place, nous devons fermer les inscriptions. Il y a 
une relation d’exclusivité inhérente au contrat signé qui 
offre des droits aux patients mais également des devoirs. 
Ceux-ci, en matière de soins de santé primaires, ne 

35/ �Le système de fonctionnement à l’acte est le système de financement classi-
que : le patient consulte un soignant qui émet une attestation lui permettant 
d’obtenir un remboursement auprès de sa mutuelle. Le ticket modérateur 
reste à la charge du patient et varie selon son statut (omnio, assuré ordi-
naire...). Le système de financement forfaitaire est un système de paiement 
« à la capitation » : le patient signe un contrat avec sa mutuelle et le centre 
de soins au forfait dans lequel il est inscrit. Il ne paye pas ses consultations 
(et ne reçoit donc pas d’attestation de remboursement), c’est sa mutuelle 
qui verse directement un montant mensuel forfaitaire au centre. À l’heure 
actuelle, ce montant, applicable pour toutes les nouvelles maisons médicales 
par patient inscrit, s’élève à 38 euros : 15,66 euros pour les médecins géné-
ralistes ; 15,24 euros pour les praticiens de l’art infirmier et 7,10 euros pour 
les kinésithérapeutes (source : site internet de la Fédération des maisons 
médicales).
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peuvent pas aller voir d’autres soignants. Un accès à une 
deuxième ligne spécialisée est possible sans devoir passer 
par la maison médicale. » (un professionnel d’une maison 
médicale)

• Le travail au domicile du patient
Le travail à domicile conférerait aux intervenants un regard 
différent, plus éclairé facilitant une prise en charge plus glo-
bale des problématiques individuelles. L’indication et le sens 
du travail à domicile varient en fonction des professions solli-
citées (travailleur social, médecin, psy, etc.).

« Ça permet de mieux se rendre compte de la dynamique 
familiale, de se rendre compte des situations précaires. 
Quand on va visiter une personne un peu fragilisée 
médicalement, il y a beaucoup de membres de la famille 
qui peuvent être là. Donc, il y a une grande concertation 
au niveau de la prise en charge, ce qu’on fait, ce qu’on ne 
fait pas. » (un professionnel d’une maison médicale)

« Les patients que je connais le mieux sont ceux que j’ai 
rencontrés à domicile, même si je ne les ai rencontrés 
qu’une fois. » (un professionnel d’une maison médicale)

En outre, le travail à domicile, tel que celui effectué par le 
SPAD Interligne, service de soins psychiatriques à domicile 
dont les locaux sont situés à Saint-Josse, faciliterait grande-
ment l’accès aux soins pour les personnes qui présentent des 
troubles psychiatriques. En effet, celles-ci vivant souvent en 
grande précarité socio-économique, elles se retrouvent fré-
quemment fortement isolées des services de soin. 

« On n’a pas d’objectifs prédéfinis, on les co-construit 
avec les patients dans leur milieu de vie. On essaye 
d’être vierges de tout pour être acceptés chez eux. On 
accompagne les gens le temps qu’il faut. Des personnes 
qui, de premier abord, apparaissent très isolées, ont une 
réelle place dans leur quartier. Par exemple, pour une 
dame, j’avais l’image d’une folle du village et en fait, 
énormément de personnes la connaissaient. Les gens 
étaient bienveillants avec elle. Elle échangeait ses dessins 

contre de la viande à la boucherie. » (une professionnelle 
d’un service de soins psychiatriques à domicile)

« Un élément interpellant fut que les suivis démarrés peu 
de temps avant la période Covid ont eu beaucoup de mal 
à s’ancrer. Les personnes qui ont arrêté le suivi sont celles 
pour lesquelles nous n’avions pas eu beaucoup l’occasion 
de nous rendre à domicile, le lien n’était pas encore très 
ancré dans le lieu de vie. » (une professionnelle d’une IHP)

La façon dont le logement est investi donne par exemple à 
certains intervenants au sein des habitations protégées, une 
indication sur la santé psychique de la personne. L’habitat 
peut être perçu comme « un prolongement du corps ». Le 
travail à domicile, systématisé, constitue un outil de travail in-
téressant. Durant la période de confinement, le déplacement 
à domicile a permis de s’inquiéter de l’état de santé de cer-
taines personnes, notamment celles n’ayant pas conscience 
d’être malades.

Les maisons médicales organisent, quant à elles, un tra-
vail à domicile à la demande des patients et lorsque ces 
derniers ne sont pas en mesure de se déplacer. Dans le 
cadre des soins infirmiers et de kinésithérapie, cela offre 
la possibilité d’accéder à des informations pratiques sur le 
type d’aide à mettre en place (aménagement de la salle de 
bain, frigo afin de pouvoir y conserver les injections, …). La 
visite à domicile des médecins serait généralement moins 
sollicitée - et acceptée - que celle des infirmières, qui sont 
des professions souvent caractérisées par une plus grande 
proximité relationnelle. 	

Les professionnels du territoire notent cependant des difficul-
tés particulières pour entrer en contact avec la personne 
âgée isolée à son domicile car ils n’interviennent que suite 
à des demandes émanant de l’entourage, d’un service hos-
pitalier, d’une pharmacie ou d’une association. Il semblerait 
également qu’il y ait une diminution des visites à domicile 
des médecins généralistes du quartier, le temps des dépla-
cements ayant un impact négatif sur la disponibilité pour 
leurs consultations au cabinet.
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Il manquerait ainsi de relais entre l’hôpital et les soins à 
domicile des personnes âgées. Les professionnels disent 
manquer de temps et de moyens pour assurer la coordi-
nation gérontologique à domicile après un séjour hospita-
lier, pour analyser de manière approfondie l’ensemble du 
contexte de vie de la personne âgée, ce qui pourrait inciter 
à orienter plus rapidement les seniors vers des maisons de 
repos et de soin.

« La difficulté principale est d’aller à domicile afin 
d’organiser le retour des personnes âgées dans de bonnes 
conditions. Ce serait intéressant d’avoir une AS par 
quartier qui suivrait le senior qui sort de l’hôpital. » (une 
professionnelle du secteur hospitalier) 

La diminution de la durée du séjour hospitalier imposée par 
les restructurations structurelles des hôpitaux renforcerait la 
pression sur les travailleurs sociaux qui doivent organiser une 
mise en place de soins à domicile dans des délais très courts 
(10 jours dans les services gériatriques).
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La dimension interculturelle 
du soin

Les transmissions culturelles, familiales et les expériences de 
vie variées offrent des multitudes d’approches de la santé, 
des maladies comme des souffrances. La perception du 
corps comme de la psyché reste indissociable des impré-
gnations culturelles. 

Notre étude pointe certains écarts de représentations entre, 
d’un côté, les professionnels de la santé et, de l’autre, les 
habitants accompagnés dans les services psycho-médico-
sociaux. Les intervenants en santé doivent être « capables » 
d’entendre, de traduire une souffrance qui peut parfois se 
dire ou se montrer autrement, et d’y apporter une réponse 
acceptable et efficace. Les soignants sont en effet confrontés 
à des « micro-cultures » différentes. La première de ces micro-
cultures est celle du soignant lui-même (repères venant de 
ses propres racines, de sa formation, de ses connaissances 
scientifiques, etc.). 

« J’ai été voir un guérisseur coranique mais ça n’a 
pas marché. Je sais que vous allez me juger, vous êtes 
médecin et vous trouvez sûrement ça bizarre !» (un 
habitant du quartier Chaussée de Haecht et Josaphat)

« Aller voir l’imam, cela reste une question taboue car 
les personnes savent que nous ne partageons pas la 
même culture. Ils l’abordent d’eux-mêmes lorsqu’ils nous 
connaissent vraiment mais il nous arrive de directement 
poser la question : « Avez-vous été voir l’Imam, que vous 
a-t-il dit ? » (un professionnel d’une maison médicale)

Les difficultés récurrentes, notamment en termes de com-
préhension du langage médical, des règles et des normes 
des institutions de soins, amènent parfois certains patients 
à avoir recours à un soignant qui appartient à la même  
communauté culturelle. 

« Je vais chez une médecin d’origine tunisienne, c’est 
mieux, pour expliquer ce que je ressens, pour trouver le 
mot exact. Elle est aussi plus flexible au niveau du temps, 
etc. » (une habitante du quartier place Saint-Josse)

Le contexte de multiculturalité propre aux quartiers qui nous 
concernent amène les acteurs de l’aide et du soin à adap-
ter leurs pratiques. De plus en plus de maisons médicales, 
de services de santé mentale et même d’hôpitaux adoptent 
des attitudes qui tiennent compte des cadres de référence 
différents des personnes qu’ils accueillent (présence de mé-
diateurs interculturels, organisation de formations à l’intercul-
turalité, etc.). Certains soignants en santé mentale pointent 
toutefois qu’il importe de tenir compte de la singularité de 
chacun, en écoutant d’abord « ce que les personnes vien-
nent nous dire d’elles ». 

« Renvoyer systématiquement les personnes à leur origine, 
sans qu’elles ne l’aient évoqué elles-mêmes peut être 
aussi violent que de ne pas en tenir compte. Certains 
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patients expriment vouloir être préservés de cela. Petit à 
petit, il s’agit plutôt de voir comment fait-on connaissance 
avec la personne sur ce qui fait repère pour elle... » (une 
professionnelle d’un service de santé mentale)

« Je pose parfois la question : dans votre famille, comment 
fait-on par rapport à ce problème-là ?  Comment les 
choses sont-elles pensées au pays ? Mais pas au tout 
début, après un certain temps, quand une relation 
de confiance s’est établie et de manière subtile. » (un 
professionnel d’un service de santé mentale)

Le fait d’être soigné par une personne du même sexe peut 
également se révéler être un facteur à prendre en compte au 
niveau des soins, notamment en fonction de la culture ou la 
religion des patients.

« Au niveau des soins infirmiers, le fait d’être reçu par un 
homme ou une femme est discuté en équipe. Lorsqu’une 
demande particulière est adressée à ce sujet, il est possible 
d’y répondre dans la mesure où cette dernière est estimée 
cohérente mais il n’y a pas tellement de demandes à ce 
sujet. L’équipe des kinés n’est composée que de femmes 
mais nous pensons que cela pose moins question qu’un 
homme soit soigné par une femme que l’inverse. Il y a 
peut-être une ou deux demande(s) par an d’un homme qui 
souhaite être soigné par un homme. » (un professionnel 
d’une maison médicale)

Il peut toutefois arriver que certaines personnes émettent des 
réserves à ce que le soin soit pratiqué par un praticien du 
sexe opposé. 

« Il manque d’infirmiers masculins et donc, c’est souvent 
problématique surtout pour les hommes musulmans. » (un 
professionnel d’une maison médicale)

Cette réticence est parfois due à une méconnaissance des 
conditions dans lesquelles se déroule la pratique du soin. Par 
exemple, la croyance que les séances de kinésithérapie né-
cessiteraient d’être dénudé. Au sein de la Maison de Santé 

Potager par exemple, qui ne compte qu’un kinésithérapeute 
de sexe masculin, une rencontre préalable est proposée 
lorsqu’une patiente émet des réticences à ce sujet, même si 
le choix de refuser est laissé par la suite. La Maison de Santé 
Atlas ne compte que des médecins femmes. Cela occasion-
ne parfois des refus d’inscription pour certains ; d’autres s’ins-
crivent mais maintiennent certains codes, comme le fait de 
ne pas serrer la main au médecin, mais beaucoup n’y voient 
aucun inconvénient…

Traduire et interpréter

Les cadres de pensée et de référence différents se posent de 
toute évidence sur le plan de la langue parlée. Pour certains 
interprètes dans le soin, le travail ne consiste plus uniquement 
à traduire littéralement des phrases mais à interpréter « cultu-
rellement  » ou « anthropologiquement » des concepts, tels 
que la famille et le rôle de ses membres, le bien et le mal, le 
sens de la mort, la spiritualité, la notion de temps, etc.

Les problèmes linguistiques amènent toute une série de 
questionnements.

Certaines personnes n’osent pas dire à leur médecin qu’elles 
n’ont pas compris les consignes. Une solution, utilisée par les 
habitants mais le plus souvent questionnée par les soignants, 
est le recours aux enfants (ou d’autres membres de la famille, 
de la communauté d’appartenance) en tant qu’interprètes 
dans le cadre des soins.

La question de la confiance, du mandat que l’on donne à la 
personne qui traduit dans le cadre des soins se pose égale-
ment. L’expérience du service de santé mentale Le Méridien 
témoigne du fait que la plupart des personnes demandent, 
par exemple, à pouvoir bénéficier systématiquement du ou 
de la même interprète. Même s’il existe des services spécifi-
ques pour cela à Bruxelles, tels le SETIS (Service de Traduc-
tion et d’Interprétariat en milieu social Bruxellois), composé 
de personnes formées à l’interculturalité et au relationnel ou 
l’association Bruxelles-Accueil, fonctionnant avec un grand 
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nombre de bénévoles, le manque de disponibilité pour des 
interprètes dans certaines langues peut occasionner des diffi-
cultés dans la mise en place et la continuité des soins.

“Il faudrait faire appel au SETIS, par exemple, pour les 
situations où c’est le mari qui accompagne toujours sa 
femme en consultation car c’est difficile lorsque nous 
souhaitons aborder certaines choses.” (un professionnel 
d’une maison médicale)

Le service de santé mentale La Gerbe, à Schaerbeek, a, 
en ce sens, engagé un traducteur parlant 5 langues, propre 
à leur service, ce qui s’est avéré hautement utile. Toutefois, 
celui-ci s’est rapidement retrouvé débordé par la charge de 
travail.

Les hôpitaux ne recourent pas systématiquement à des tra-
ducteurs, il faut en faire la demande. Ce service peut être 
prodigué par un organisme extérieur de traduction, mais 
se pose alors la question du coût de la prise en charge 
des frais d’interprétariat, de la « double peine » pour ces 
patients d’origine étrangère (« on ne comprend pas bien ce 
qui est dit et, en plus, on doit faire des démarches supplé-
mentaires ») et de l’alourdissement de la charge de travail 
pour les professionnels du soin.

On constate aussi, dans le cadre de l’aide à domicile, un 
manque de personnel pouvant parler la langue des person-
nes concernées, quand celles-ci ne parlent pas le français ou 
le néerlandais. C’est particulièrement le cas des personnes 
âgées d’origine étrangère. 

Le paysage des soins de santé dans les quartiers multicultu-
rels de Bruxelles aurait besoin de « connecteurs », de person-
nes de référence qui parlent plusieurs langues. Un système 
de traduction par téléphone, par exemple. Il semble que 
ce soit une pratique assez courante à Saint-Josse actuelle-
ment. Le service de Prévention de la commune, par exemple, 
dispose d’une équipe multiculturelle, a ainsi des ressources 
mobilisables en interne et peut, le cas échéant, faire appel à 
quelqu’un parlant la langue de la personne aidée ou ayant 

le même référent culturel, pour faire avancer une situation ou 
jouer un rôle d’interface avec les institutions de soin. Ils sont 
régulièrement amenés à expliquer, parfois dans la langue 
d’origine de la personne, le contenu de documents adminis-
tratifs (convocation, mise en demeure, déclaration d’impôt, 
etc.), mais ils essaient toujours de privilégier l’usage du fran-
çais et ne sont pas dans une optique d’ « offrir » d’office un 
service de traduction.

À l’échelle d’une ville multiculturelle comme Bruxelles, la 
question du besoin de la mise en place de moyens consé-
quents pour faciliter la communication entre les institutions et 
les administrations, d’une part, et les personnes demandeu-
ses d’aide, d’autre part, se pose fortement. Cette lacune peut 
être interprétée par certains professionnels comme une forme 
de « déni » des besoins d’une population qui au fil du temps 
s’est fortement métissée.

L’articulation des supports de soin

De manière générale, sur le territoire, les personnes montrent 
des aptitudes à combiner divers supports qui font soin, en 
mobilisant des expertises des uns et des autres, en fonction 
de leurs attentes (par exemple, en consultant un médecin 
généraliste ou un psychiatre pour soigner une dépression 
et en faisant en même temps appel à une figure religieuse 
pour soigner d’autres souffrances psychiques ou physiques). 
En complémentarité avec les discours et explications prove-
nant du domaine médical (médecins, psychiatres, etc.), il y a 
une nécessité de prise en compte de discours et explications 
venant d’autres champs, tels que la culture, la religion, les 
croyances, etc. Il y aurait ainsi une superposition de ces dif-
férents registres d’aide. 

« Nos patients font très souvent appel à un imam ou une 
personne à laquelle ils décrètent une certaine autorité, 
pas forcément religieuse mais de l’ordre d’un savoir-faire. 
Il s’agit souvent d’un contact téléphonique. Parfois, les 
personnes viennent chez nous lorsque cela n’a pas apporté 
de réponse. » (une professionnelle d’une maison médicale)
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Ainsi, parmi les populations qui vivent sur les territoires concer-
nés par le diagnostic, l’imam est souvent consulté pour don-
ner son point de vue, y compris sur des questions de santé. 
Les spiritualités et les religions offrent des réponses qui se 
superposent bien souvent aux ordonnances des généralistes. 
Nombre de personnes interviewées nous disent opter pour 
des prières de guérison chez elles, bien qu’auparavant elles 
se pratiquaient principalement en présence de l’imam (exem-
ple : les « rouqyah36 » pour combattre certaines maladies). 

« Tu devrais aller voir le centre islamique du parc du 
cinquantenaire, on y rencontre quelqu’un qui est comme 
un psychologue, il nous aide. Moi, ça m’a beaucoup aidé 
quand j’ai perdu ma fille. » (une habitante du quartier 
Saint-Josse centre)

Certaines approches alternatives, comme l’homéopathie 
ou la naturopathie, sont également pratiquées, tout comme 
d’autres techniques plus ancestrales.

« On entend aussi très régulièrement parler de pratiques 
autour de l’ensorcellement par le jet de sorts, l’envoi du 
mauvais œil ou de la lecture dans le marc de café. Je 
suis très surpris de constater que certaines de mes jeunes 
patientes âgées d’une vingtaine d’années sont consultées 
par des personnes plus âgées car elles sont réputées 
spécialistes en la matière. C’est de l’ordre de la culture. 
Il ne s’agit peut-être pas du bon mot mais ce savoir se 
transmet de génération en génération et donc, se pratique 
régulièrement. » (un professionnel d’une maison médicale)

D’autre part, certaines personnes auraient recours à des 
« marabouts » ou des « guérisseurs », phénomène particuliè-
rement observé chez les personnes issues de l’immigration. 
Éloignées de leurs terreaux d’origine, elles ont tendance à 
« surinvestir des représentations culturelles » qui, par man-
que d’interaction avec les dynamiques propres aux pays 

d’origine, finissent par « s’immobiliser, se figer ». Selon Ali 
Aouattah, islamologue et psychologue clinicien au service 
de santé mentale D’Ici et D’Ailleurs, pour ces personnes «l’in-
terprétation traditionnelle constituerait une sorte d’exutoire 
anthropologique [...] parfois pour camoufler des conflits inté-
rieurs, faire passer des désirs inconscients, autrement dit, ina-
vouables, ou encore communiquer une série d’expériences 
subjectives qui, ainsi dites sous le couvert de la symbolique 
culturelle, se révèlent déculpabilisantes car elles dégagent la 
personne atteinte de la responsabilité de ses impulsions et 
obsessions. »37

Ces pratiques traditionnelles peuvent aussi parfois résulter 
d’une méfiance chez certaines populations à l’égard de la 
médecine moderne. Dans certaines communautés, il y a un 
refus quasi systématique de certains actes médicaux. A titre 
d’exemple, des professionnels nous rapportent la difficulté 
pour les populations roms du territoire à se faire vacciner et 
à accepter la prise de certains médicaments, avec toutes les 
conséquences en termes de risque de propagation d’épidé-
mies. D’autre part, certaines personnes mécomprennent les 
logiques médicales liées à certains types de suivi, comme 
les suivis gynécologiques ou la médecine préventive. Alors 
que les sociétés occidentales ont fortement médicalisé ce 
moment de la vie qu’est la grossesse, il n’en est pas de même 
dans d’autres cultures. La prise en compte de ces “décala-
ges” culturels dans les offres de soin peut donner lieu à des 
initiatives intéressantes38.  

Les professionnels de la santé rencontrés dans le cadre de ce 
diagnostic ne considèrent généralement pas la coexistence 
de multiples références culturelles aux soins comme problé-
matique dans le cadre de leurs pratiques. Cette démarche 
n’est généralement pas jugée en tant que référence et/ou 
pratique de soin mais plutôt accueillie comme une pratique 
signifiante pour la personne.

36/ �Les rouqyah constituent un ensemble de méthodes spirituelles en islam qui 
consisteraient selon ses adeptes à guérir des maladies occultes, comme la 
possession, par la récitation de versets coraniques et l’utilisation d’autres 
substances (source : Wikipédia).

37/ �AOUATTAH, Ali, « Immigration et psychopathologie : pour une clinique créa-
trice », in Santé Conjuguée, n°29, 2004, pp. 36-40. 

38/ �Citons l’exemple de l’asbl «  Aquarelle  », adossée à l’Hôpital Saint-Pierre 
(Bruxelles). Cette association propose un accompagnement médico-social à 
des femmes enceintes ou ayant accouché, issues de l’immigration, n’ayant 
pas de sécurité sociale et vivant dans une grande précarité.
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« Les kinés observent, de la part de leurs patients, des 
pratiques de purification dans lesquelles les personnes 
ôtent le mauvais sang par un système de ventouses. Ce 
sont des pratiques parallèles mais parfois, ils sollicitent 
notre avis. Je leur réponds que je ne connais pas la 
technique mais qu’à partir du moment où cela leur fait 
du bien, ils peuvent continuer. » (un professionnel d’une 
maison médicale)

« Je considère l’imam comme un co-thérapeute car le 
patient le pense comme tel. » (un professionnel d’une 
maison médicale)

« C’est plutôt perçu comme une tentative de lecture 
différente par les personnes de phénomènes qui leur 
échappent. Il y a plusieurs lectures.  Le chemin de l’exil, 
c’est quelque chose de compliqué, et donc on essaye 
plutôt de s’y retrouver, eux et nous. » (un professionnel d’un 
service de santé mentale)

Si le libre choix de la personne est prôné en la matière, une 
vigilance est toutefois portée à ce que le soin « convention-
nel  » ne soit pas diminué ou contrecarré par le soin « al-
ternatif ». Il importe également aux soignants d’exposer les 
bénéfices et risques inhérents à chaque type de soin. La 
balise serait celle de la garantie d’une éthique du praticien 
et du soin qu’il dispense. 

« L’articulation se joue dans le fait que nous savons qu’ils 
font appel à ce type de ressources. De cette façon, ce 
n’est pas « ton savoir qui s’oppose à celui de l’autre ». 
Personnellement, je ne le décourage pas si cela permet 
à la personne de maintenir un certain équilibre et d’aller 
mieux. Je ne l’ai découragé qu’une seule fois car le 
discours de la tierce personne faisait décompenser la 
patiente sur un mode délirant. » (un professionnel d’une 
maison médicale)

« Le sujet reste très peu abordé avec nous, j’ai le souvenir 
d’une ou deux fois où le mot « djinn » ou « mauvais œil » 
a été prononcé. […] Je pense que pour certains patients, 

une médication est établie mais que le traitement n’est pas 
pris. Pour d’autres, j’ai l’impression qu’il y a un distinguo, 
les deux approches sont acceptées et se pratiquent en 
même temps. Peut-être en raison de la confiance qu’ils 
nous portent. […] La temporalité, dans le cadre de ces 
deux pratiques de soins, est difficile à estimer. Durant 
combien de temps font-ils appel aux soins traditionnels 
avant de venir à la maison médicale ? » (un professionnel 
d’une maison médicale)

Stigmates et tabous autour de la santé  
et la santé mentale

Malgré la proximité des services de soin dans la commu-
ne, certaines personnes préfèrent parfois ne pas y avoir 
recours, par crainte d’être identifiées comme « patiente  » 
ou « malade ». Les démarches qu’elles font auprès de pro-
fessionnels sont parfois tues à leurs proches, par crainte 
d’être jugées, stigmatisées par leurs familles ou encore par 
leur communauté.

« Si c’est un problème de santé, je ne parle à personne, 
même à mes enfants, je ne parle pas. Je vais toute seule 
chez le médecin. Je prends mes médicaments, il n’y a 
personne qui sait que j’ai été malade. » (une habitante du 
quartier place Saint-Josse)

« Il arrive toutefois qu’une personne, par crainte ou par 
stress, dise : « Surtout, si vous croisez l’un ou l’autre 
membre de ma famille, ne lui dites pas que je suis venu !». 
(une professionnelle d’une maison médicale)

En ce qui concerne la santé mentale, la stigmatisation des 
différentes formes de maladies mentales peut entraver la de-
mande d’un suivi psychologique par les personnes qui en 
souffrent. La perception de ces mêmes « maladies », nom-
mées ainsi par les professionnels, peut varier et ne pas être 
perçues, pour les personnes concernées, comme des mala-
dies au sens strict. Certains évoquent le « mauvais œil » ou 
encore d’autres formes d’interprétations de leurs symptômes. 
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Nombre de professionnels de la santé souscrivent, de leur 
côté, à un système de représentations du concept de santé 
mentale culturellement déterminées par la culture biomédi-
cale, par leurs propres expériences et formations, mais éga-
lement par leurs milieux d’appartenance socio-culturelle. 

Plusieurs praticiens de services de santé mentale affirment 
que leurs patients ne souhaitent parfois pas que leur entou-
rage soit informé qu’ils se rendent à une consultation. Les 
soins à la psyché sont traversés de tabous et de stigmates 
qui rendent parfois difficile la formulation d’une première de-
mande, tout comme l’acceptation de la maladie mentale. 
Le problème résiderait moins dans l’acceptation du soin que 
dans l’acceptation du diagnostic psychiatrique. La question 
des représentations sociales de la maladie mentale dans les 
différentes cultures ou religions, ainsi que celle de leur relative 
acceptation ou « normalisation » dans les différentes socié-
tés, mériterait d’être davantage développée.

« Tout ce qui est lié aux problèmes de santé mentale 
est un peu tabou, cela reste caché dans la famille […]. 
Tout ce qui fait problème reste caché. La personne en 
souffrance psychique est vue comme un fou et donc, 
personne ne va le dire, c’est la honte et, même plus 
loin que cela, les maladies somatiques sont également 
souvent cachées, tues. Les positions hiérarchisées au sein 
des communautés impliquent une sorte de concurrence et 
donc, personne ne veut se montrer faible. Je pense que 
beaucoup de personnes dans les communautés souffrent 
de dépression ou autre pour lesquelles elles ne sont 
jamais soignées et, lorsque cela explose, on dit : voilà, 
il est fou”. Lorsqu’une dépression débute, la personne 
ne reçoit pas les soins car aller voir un psychologue est 
perçu comme étant pour les fous. » (une professionnelle 
en médiation interculturelle)

Malgré cela, nous faisons le constat que le regard particu-
lier posé sur la maladie mentale dans les zones concernées 
par notre diagnostic n’impliquerait pas nécessairement une 
exclusion de la personne qui en souffre. D’après les témoi-
gnages, les communautés d’appartenance et/ou le voisina-

ge feraient preuve d’une certaine tolérance et une vigilance 
accrue à l’égard des personnes qui présentent une fragilité 
psychique.  

« (À Saint-Josse) tu peux traverser les endroits, les 
frontières ne sont pas spécialement marquées. Il y a 
un accueil de la folie, qui parfois est dérangeante, 
mais qui ne fait pas peur. Elle n’est pas mise en lien 
avec la dangerosité comme c’est le cas dans d’autres 
communes. Il y a un contrôle social bienveillant, dans le 
sens où les personnes ne passent pas inaperçues. » (une 
professionnelle d’un service de soins psychiatriques à 
domicile)

Certains services pointent également des difficultés à aborder 
des questions qui transgressent des tabous culturels comme 
la sexualité ou la contraception.

« Les hommes ont beaucoup de difficultés à aborder leurs 
problèmes de virilité. Cela peut être en rapport avec la 
culture, l’éducation mais pas seulement. Dans la mesure 
où l’on n’a jamais eu l’occasion d’en discuter, on ne sait 
peut-être pas comment en parler. Peut-être craignent-ils 
également la manière dont nous allons le recevoir, le 
percevoir. Il me semble important que les patients sentent 
qu’il s’agit d’un lieu où ils peuvent en parler, poser leurs 
questions. Nous observons de jeunes personnes, dans 
la vingtaine, s’excuser une dizaine de fois d’avoir eu des 
rapports sexuels hors mariage. Même avec leurs amis, 
leurs cousins, les personnes de leur âge, ils n’osent pas en 
parler. » (un professionnel d’une maison médicale)

L’intime à l’épreuve du soin

D’une culture à l’autre, d’une génération à l’autre, le rapport 
au corps et à la sexualité évolue fortement. La frontière entre 
l’espace privé et l’espace public est devenue très poreuse, le 
corps est davantage montré - via les publicités, le cyber-sexe, 
la pornographie, la téléréalité, ... La société actuelle est forte-
ment basée sur une culture de l’image, mais, simultanément, 
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elle laisse se développer une forme de protection du plus 
intime, du plus profond de soi.

Dans le soin, la question du corps est essentielle : c’est le der-
nier rempart de la personne. Les soins - et certaines paroles 
exprimées dans le cadre du soin - peuvent être vécus comme 
une « effraction » de l’intime, occasionnant une réaction de 
protection de soi. 

Dans les soins aux personnes âgées plus particulièrement, 
ce sentiment d’effraction peut parfois être vécu comme une 
violence voire une maltraitance, spécialement en maisons de 
repos (« on « force » la personne à accepter le soin car on 
n’a pas le temps, car c’est le seul moment, car l’infirmière 
doit passer à un autre patient, … »). Le discours « mon corps 
m’appartient » est de plus en plus présent. 

Les soins du corps sont également à relier à une question 
de temporalité : pour accepter de « faire rentrer » quelqu’un 
dans son espace privé, son intimité, il faut du temps, celui 
de la confiance.  Il faut connaître l’autre avant d’accepter 
qu’il entre dans son espace intime. Certains patients déplo-
rent que dans les soins conventionnels, le médecin ou le spé-
cialiste ne prenne pas toujours ce temps nécessaire en raison 
de leur rythme de travail. D’où la recherche de « médecines 
alternatives » qui pourraient rencontrer davantage ces atten-
tes en termes d’écoute, de temps pris, ...  

La complexité particulière du rapport au corps amène une 
série de questionnements sur les codes culturels, mais aussi 
des initiatives créatives de la part des professionnels. Dans 
les quartiers, avec une population aux origines très diversi-
fiées, le rapport au corps et les codes culturels qui y sont 
liés peuvent être très différents. Il est difficile pour les interve-
nants de les connaître tous. Les intervenants recherchent et 
inventent des méthodes pour « désamorcer » les mécanismes 
de défense de la personne, pour rentrer dans cette sphère 
de l’intime. Une certaine ouverture à l’altérité et aux codes 
culturels du soigné est nécessaire. Cette posture particulière 
requiert en général une formation ou une certaine expertise, 
qui peut venir de l’expérience professionnelle accumulée au 

39/ �Citons, par exemple : les groupes de femmes à l’asbl Eyad, à l’asbl Turkish 
Lady, le groupe de parents d’adolescents au Méridien, des groupes dans les 
Plannings familiaux (le groupe « BAG » et le groupe “Parentalité” au Planning 
Josaphat), l’atelier des femmes à la Maison de Santé Atlas, un groupe de 
parents à l’ONE qui s’intitulait « 1001 manières d’être parents », un groupe de 
parents à l’asbl « Calame », le Comité des femmes de Saint-Josse, etc.

contact de ces populations ou du propre vécu (on pense 
aux «  experts du vécu  »). Il y a des conditions pour pou-
voir accompagner, aider quelqu’un dans son intimité, des 
conditions qui doivent être co-construites entre la personne 
et l’intervenant. 

D’autre part, dans le cadre de notre recherche, les per-
sonnes mettent en avant l’importance des espaces de 
rencontres qui développent une conception globale de la 
santé, qui ne dissocient pas les aspects physiques, psychi-
ques, sociaux, spirituels, etc. et qui suggèrent une posture 
de non-normativité39. Cette posture est intéressante, même 
si elle implique malgré tout certaines tensions au niveau 
des interventions : tension entre l’attention à l’individuel et 
au collectif, vigilance à ne pas dépasser certaines limites, 
notamment en matière d’autorité et de maltraitance, à ne 
pas porter de jugements culpabilisants qui risqueraient de 
fermer toute possibilité de dialogue ou de changement. La 
question du lieu dans lequel se déroulent ces espaces de 
rencontre est également importante : s’agit-il de lieux « neu-
tres », « non-stigmatisés », de lieux facilement accessibles 
par tous ? 

Une autre pratique qui « fait soin » mentionnée par les 
habitants est celle du hammam : fort répandue parmi la 
population féminine musulmane, celle-ci implique un rap-
port au corps particulier, il s’agit d’un espace intime en 
collectif, se situant dans la sphère privée. Les bienfaits ou 
effets thérapeutiques de cette pratique de soins traditionnels 
sont souvent reliés à une évacuation du stress, un nettoyage 
de la peau, une élimination des toxines, un dégagement 
des voies respiratoires, etc. Sans parler de l’aspect social 
de celle-ci : le fait d’être ensemble, entre femmes, dans un 
espace de chaleur et de convivialité, où l’on prend son 
temps, constitue un facteur favorisant la santé mentale.
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Une diversité de figures  
et de réseaux qui font soin

La famille, la communauté

La famille est une des figures centrales du soin dans les 
quartiers de notre diagnostic. Le devoir de s’occuper de ses 
parents semble s’inscrire dans ce que l’on pourrait nommer 
l’« économie du don ». Il s’agit d’une conception tradition-
nelle considérant que la personne est pensée en interaction 
constante avec son groupe d’appartenance. La maladie 
et les soins qui y sont liés ne concernent pas uniquement 
l’individu qui en est l’objet mais également sa famille, son 
groupe d’appartenance. Pour l’entourage, prendre soin re-
lève d’un devoir moral : rendre par le soin à ses parents ou 
à un membre de sa famille proche, ce qu’on a reçu. 

Des récits récoltés abordent souvent la désignation, dans ce 
rôle, de la fille aînée de la famille. On constate au travers 
des témoignages que le lien affectif est bien entendu sou-
vent présent, mais l’obligation de « prendre en charge » ou 
de soutenir sa famille s’inscrit dans un système de parenté 
où rendre est le plus souvent vécu comme une obligation, 
comme une dette et non pas toujours comme ce que l’on 
pourrait interpréter comme de la solidarité. 

« Aider son mari jusqu’au bout de sa vie, c’est un devoir, 
un devoir entre moi et mon Dieu. » (une habitante du 
quartier Nord Botanique)

« Dans les familles turques et marocaines, il y a une forte 
présence autour des patients fragilisés, des malades 
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chroniques, des personnes en fin de vie. Nous nous 
rendons compte que c’est quelque chose de très important. 
[...] Il y a à la fois une dynamique que l’on pourrait trouver 
exemplaire, qui profite à la personne malade, et à la 
fois l’aspect négatif de la charge du devoir qui revient 
toujours aux mêmes personnes, qui finissent par s’épuiser. 
Cet épuisement à travers une prise en charge chronique 
peut générer de la violence, de la maltraitance. » (un 
professionnel d’une maison médicale)

« Ce qui est le plus dur, c’est la responsabilité, le poids 
de tout porter, la solitude et la fatigue suprême. J’étais 
tellement occupée que je n’avais pas le temps de voir 
ce qui se passait autour de moi. J’étais entre mes 8h de 
travail et les problèmes de maladie de mon père et je ne 
faisais rien d’autre. Je connaissais très mal mon quartier. » 
(une habitante du quartier Nord Brabant-Aerschot)

La « jeune génération », aux références culturelles métissées, 
s’affranchit quelque peu de ce rôle de « garde-malades ». 
Le placement des parents dans les structures prévues à cet 
effet est, aujourd’hui davantage qu’hier, considéré comme 
une solution possible. 

« Ce qui a changé à Saint-Josse, c’est que les familles 
commencent à placer leurs parents dans les maisons 
de repos. Ce n’était pas le cas avant. Cela peut poser 
des problèmes au niveau de l’ouverture à une autre 
culture pour les soignants ainsi que des problèmes de 
communication avec des personnes qui ne parlent pas le 
français ou le néerlandais. » (un acteur politique local)

Les conceptions de la famille et de la parenté ne sont en 
aucun cas universelles. Comprendre les transformations des 
familles demande toujours une contextualisation, une com-
préhension des référents culturels, des enjeux socio-écono-
miques et des valeurs propres à chacun.

L’individualisme marqué en Europe ainsi que la différence 
de vécu entre les générations issues de l’immigration créent 
des fossés entre les imaginaires, des tensions au sein des 

familles. Nous constatons au travers des témoignages des 
enfants nés et élevés sur le sol belge une influence plus 
significative des us et coutumes issus de leurs socialisations 
scolaire et associative que celles vécues par leurs mères 
qui sont arrivées en Belgique à l’âge adulte, le plus souvent 
pour accompagner leur mari. 

Quand un parent devient dépendant, l’ensemble du sys-
tème familial est touché. Lorsqu’un membre de la famille 
devient l’aidant principal de son parent, la famille se voit 
reconfigurée dans ses rôles – entre aînés et cadets notam-
ment – et les jalousies peuvent fragiliser les relations. La 
personne « qui aide » est souvent considérée comme étant 
privilégiée au sein de la fratrie. 

« On peut constater une forme d’isolement, même 
lorsque les personnes sont entourées. Le fait de ne 
pouvoir aborder certains sujets tabous en présence de la 
famille constitue une forme d’isolement, de la souffrance 
de la personne ainsi qu’une limite dans les soins que 
l’on pourrait apporter. » (un professionnel d’une maison 
médicale)

Les soins aux personnes âgées sont souvent à la charge de 
personnes ayant un lien de parenté, de voisins ou de per-
sonnes venues du pays d’origine pour s’occuper de l’aîné 
dans le pays d’accueil. Ces personnes sont solidaires et 
créatives mais souvent épuisées et démunies par le manque 
de formations concernant l’aide et le soin du senior, par le 
manque de connaissances des ressources disponibles dans 
le quartier mais aussi par le manque de relais possibles. 
Parfois aussi le senior refuse de se faire soigner par des per-
sonnes extérieures à la famille ou alors ce sont les aidants-
proches eux-mêmes qui expriment une forte réticence que 
leurs ainés soient pris en charge par d’autres intervenants 
que la famille, souvent pour des questions de loyauté liées 
aux traditions culturelles. Ces freins constituent une des rai-
sons pour lesquelles les structures conventionnelles propo-
sées ne répondent pas aux besoins d’un grand nombre de 
seniors des quartiers. Il est à noter également que, dans 
les quartiers, il y a encore beaucoup de personnes âgées 
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issues de l’immigration qui vivent seules, dans un grand 
isolement, dû à l’absence d’un réseau familial et/ou social 
autour d’elles.

Notons à cet égard une initiative originale, la Maison Bilo-
baHuis40, située à la rue des Plantes à Schaerbeek, qui a 
souhaité s’inscrire dans les alternatives destinées à amélio-
rer la prise en charge et à lutter contre l’isolement des per-
sonnes âgées d’origines culturelles diverses. Le centre de 
jour est, pour ces seniors, un « sas de décompression » et 
un espace de rencontres ; et l’habitat groupé de logements 
sociaux, une structure d’appui solidaire. Plus récemment, 
l’association a développé le projet des ruches CitiSen41, qui 
a pour objectif de faciliter la rencontre entre un senior et les 
différents intervenants de l’aide et du soin, pour améliorer 
la visibilité et l’accessibilité des ressources du quartier. La 
finalité est de répondre aux besoins liés à l’avancement en 
âge et ainsi contribuer au maintien à domicile des person-
nes âgées dans de bonnes conditions. 

Enfin, outre ces difficultés, la prise en charge des personnes 
âgées dans la famille est également rendue difficile par 
l’impact économique qu’elle représente : 

« La prise en charge des personnes âgées à domicile [...] 
constitue un cercle vicieux dans la mesure où, lorsque 
cette dernière est en perte d’autonomie, les ressources ne 
sont pas suffisantes pour faire appel à un garde-malade 
et si l’un des membres de la famille doit accomplir cette 
tâche, il y a perte d’un revenu pour la famille. Il y a un 
manque de reconnaissance de ce besoin et un manque de 
financement. » (un professionnel d’une maison médicale)

40/ �Créée en 2009, la Maison BilobaHuis offre un lieu de vie commune, solidaire 
entre des hommes et des femmes de diverses origines dans le respect des 
spécificités propres à chacun, et avec l’idée centrale de respect et d’auto-
nomie des personnes âgées. C’est donc un lieu où les personnes âgées se 
retrouvent entourées de leurs propres familles, des amis et des volontaires 
habitant le quartier. L’association propose trois services : une quinzaine de 
logements sociaux et solidaires ; un centre d’accueil de jour ; et le soutien 
aux aidants proches des seniors (source : https://vivre-ensemble.be/maison-
biloba-huis-949).

41/ �Projet pilote subsidié par la COCOM, basé sur une approche territoriale de 
l’aide et du soin, qui vise à améliorer la qualité de vie et le bien-être des 
personnes âgées avec l’objectif de favoriser un maintien à domicile dans de 
bonnes conditions.

42/ �La première ligne est constituée de l’aide et des soins de proximité facilement 
accessibles à tous, dispensés par le médecin généraliste, le pharmacien, l’in-
firmière à domicile, le psychologue, le travailleur social, etc. Les travailleurs 
des services de santé mentale définissent également leur service comme 
faisant partie d’une première ligne spécialisée.

43/ �À Bruxelles, 12,6 % de la population est inscrite en maison médicale (source : 
Association Internationale des Mutualités AIM, 2016), pourcentage bien su-
périeur comparativement à la Flandre (1,6 % de la population) et à la Wallonie 
(3,9 % de la population) (Atlas AIM, 2019). Les maisons médicales sont géné-
ralement plus accessibles sur le plan financier. Une étude de l’AIM (2017) a 
démontré que les soins médicaux dispensés par les maisons médicales coû-
tent globalement autant à l’État que la médecine classique à l’acte. Toutefois, 
le patient, lui, s’en sort à moindre frais, dans la mesure où il ne doit pas payer 
de ticket modérateur. (Missinne et Luyten, extrait du Rapport sur les inégali-
tés sociales de santé, 2018).

La « première ligne »42

Le médecin généraliste est un acteur-clé dans le domaine 
de la santé. Sous certaines conditions, il est un intervenant 
qui peut « avoir accès au corps », « entrer dans l’intimité » 
du patient pour autant que la confiance se soit installée.  
Appartenir à la même communauté culturelle, parler la 
même langue et/ou être du même sexe que le patient sont 
des éléments qui favorisent cette confiance. Pour certains, 
le médecin traitant est la seule personne habilitée à expli-
quer leurs symptômes ou les origines de leurs souffrances.  

Pour de nombreuses personnes, et plus particulièrement 
les personnes en situation de précarité socio-économique, 
les maisons médicales43 jouent un rôle de généraliste et 
sont une porte d’entrée vers le réseau des associations et 
services spécialisés. Les demandes sociales et médicales 
s’y entremêlent souvent. Les professionnels nous témoignent 
de nombreuses demandes d’aide sociale et administrative, 
comme la gestion de budget ou le décodage des démar-
ches à faire pour régulariser les allocations de chômage ou 
encore des démarches avec la mutualité. 

Parmi les aides de soins de première ligne, la pharmacie 
occupe une place particulière : facile d’accès, ancrée terri-
torialement, elle représente un point de contact permanent 
avec la population, peut-être davantage encore que le 
personnel soignant. Les pharmaciens sont en outre souvent 
assez proches culturellement de la population (beaucoup 
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de pharmacies à Saint-Josse sont tenues par des personnes 
elles-mêmes issues de l’immigration). Les habitants y trouvent 
des professionnels qui parlent leur langue et comprennent 
leurs « traditions ». On peut y aller sans rendez-vous, le rap-
port est moins hiérarchique. On loue sa flexibilité, ce sont 
des lieux où l’on s’autorise plus facilement la recherche d’un 
conseil. Plusieurs pharmacies à Saint-Josse et Schaerbeek 
acceptent de faire « crédit » ou vont prendre le temps de 
« traduire » les consignes du médecin. 

Les pharmaciens ont des rapports de proximité avec les 
personnes des quartiers, davantage que le monde médi-
cal. Certaines personnes iraient même chez le pharmacien, 
juste pour parler, pour avoir un contact social. C’est notam-
ment le cas des personnes âgées. À la différence d’autres 
personnels médicaux, ayant peu de temps à consacrer à 
chaque patient, les pharmaciens semblent avoir un rapport 
au temps plus souple et plus adaptable aux besoins des 
personnes.

« La pharmacie, elle fait crédit, elle a confiance. » (une 
habitante du quartier Nord Botanique) 

« En tant que pharmacien, j’ai surtout un rapport 
conciliant, à l’écoute des gens.  Ma pharmacie est un point 
de rencontre. Ce sont plutôt les gens qui se déplacent 
chez moi. Les personnes âgées vont chez le pharmacien 
car il passe un moment d’échange, un moment relationnel 
avec elles. » (un pharmacien du quartier Nord Brabant-
Aerschot) 

« Les gens viennent vous montrer leurs petits bobos, 
demander mon avis, est-ce qu’il faut aller chez le 
médecin ou pas ? […] parfois prendre la glycémie pour 
les diabétiques… Parce qu’acheter toute une boîte cela 
semble cher, donc ils payent juste une tigette qui permet 
d’utiliser et de moins dépenser […] Parfois les mamans 
en particulier, viennent expliquer les problèmes de leurs 
enfants […]  J’ai aussi quelques familles où il y a des 
jeunes adultes qui ont des soucis d’ordre psychotique, de 
santé mentale et donc je fais le relais si je vois qu’il y a 

quelque chose qui n’est pas comme d’habitude. » (une 
pharmacienne du quartier Nord Botanique)

Dans les quartiers du diagnostic, la pharmacie serait donc 
un espace de soins privilégié, où le professionnel accom-
pagne, écoute, rassure. Il est un acteur de soin de proxi-
mité, un pont « humanisant », relais entre les patients et les 
généralistes ou le réseau professionnel d’aide.

Des figures spirituelles

Face à certaines maladies, à des malaises physiques et 
psychologiques, le recours à des figures spirituelles ou re-
ligieuses a parfois lieu. Parmi ces figures, nous évoquions 
précédemment l’imam qui est un tiers emblématique pour 
de nombreuses personnes. Revêtant toute une série de rôles 
sociaux, il est un guide spirituel et un modèle éthique qui 
oriente la pratique des hommes et des femmes. Il incarne 
l’autorité par la connaissance. En ce sens, ses recomman-
dations peuvent recouvrir une multiplicité de domaines, dont 
celui des soins. Outre les interactions collectives, l’imam se 
rend disponible dans les relations interpersonnelles, pour des 
conseils divers.

« On va à l’hôpital pour voir quelqu’un qui est malade, 
pour lui rendre visite, pour l’apaiser… En soins palliatifs, 
les hôpitaux appellent l’imam, surtout pour les gens isolés 
ou seuls, parfois ils téléphonent ou nous demandent de 
passer ». (un imam du quartier Saint-Josse centre)

« Je connais les fidèles « sur le bout des doigts », je vais 
souvent leur rendre visite. 300 à 400 fidèles viennent tous 
les vendredis au prêche.  On est toujours à l’écoute des 
gens, on écoute soit les problèmes matériels ou financiers 
ou bien sociaux… On joue un rôle pour faire une entente 
entre les parents, les parents et les enfants… C’est un lieu 
où ils ont davantage confiance ». (un imam du quartier 
Saint-Josse centre)
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L’imam peut également être le référent et l’intermédiaire vers 
des actions collectives organisées dans un but d’entraide et 
de solidarité au sein des mosquées. Les aides provenant des 
mosquées ou des églises sont en effet souvent mentionnées 
dans le domaine du soin et du « prendre soin ». 

« En cette période de COVID, il y avait pas mal de gens 
qui étaient en difficulté et ils sont venus à la mosquée pour 
demander de l’aide. Et grâce à Allah, on a su trouver des 
solutions, pas à 100% mais une partie de solutions, qu’on 
a trouvées pour résoudre leurs problèmes. Comme les 
aider à payer leur loyer s’ils n’avaient plus de travail. » (un 
imam du quartier Saint-Josse centre)

Le recours à des formes d’aide en-dehors du champ mé-
dical pourrait s’expliquer par différents facteurs, notamment 
une certaine rigidité voire une froideur dans les dispositifs 
classiques d’aide médicale. Comme nous l’avons évoqué 
précédemment, les personnes recherchent des explications, 
des aides et des pratiques thérapeutiques qui respectent leur 
pudeur, leurs croyances, leurs choix, le plus souvent en com-
plémentarité des aides provenant du champ médical stricto 
sensu. La foi dans la culture et les savoirs scientifiques, ma-
joritairement dominants dans nos sociétés occidentales, n’est 
en effet pas toujours partagée de manière aussi forte par les 
populations venant d’autres cultures. 

Outre cet aspect, le recours au religieux - à la figure de 
l’imam et à une collectivité religieuse - intervient également 
dans la conception et le vécu de certaines maladies par 
les populations concernées. Selon les témoignages d’un 
imam, certaines maladies ne seraient guérissables qu’à tra-
vers le culte (lecture du Coran, invocations et recours aux 
prières…). 

« Sur terre, il y a des humains et il y a d’autres créatures 
qui ne sont pas humaines ; nous, on les appelle djinns. Ce 
sont eux qui manifestent en fait sur ça, ils dérangent les 
gens. Pour les chasser, on utilise le Coran. » (un imam du 
quartier Méridien)

« Un bon médecin est celui qui s’occupe de ses patients, 
il ne va pas donner tout un sac de médicaments, il va 
donner l’essentiel, il consulte convenablement et parfois il 
dit “laisse un peu les choses comme ça pour que ton corps 
combatte lui-même la maladie”. Il ne faut pas tout le temps 
utiliser un médicament … » (un imam du quartier Saint-
Josse centre)

« Quand quelqu’un est malade, il faut se demander : 
est-ce que c’est une maladie matérielle ou non ? Et le soin 
se fait en fonction du diagnostic : explication physique 
et médicale et/ou explication spirituelle (intervention du 
monde occulte : djinn, mauvais œil, …) ». (un imam du 
quartier Saint-Josse centre)

Des témoignages évoquent également des demandes de 
prières à d’autres fidèles ou à l’imam lors de difficultés liées 
à la santé ou d’opérations lourdes.

« Une patiente ne sortait plus de chez elle et a demandé 
à son beau-père qui réside en Turquie d’aller voir l’imam 
pour le solliciter à son sujet. Pour cette patiente encore 
jeune, de la troisième génération, cela fait encore sens : 
une fois qu’elle a su que son beau-père avait été voir 
l’imam, elle s’est sentie mieux. » (un professionnel d’une 
maison médicale)

« Chez les musulmans, la guérison est dans les mains de 
Dieu. Les maladies ou les médicaments, c’est un moyen, 
c’est tout. Il se peut que deux personnes qui ont la même 
maladie, qui ont les mêmes médicaments, l’une guérisse et 
l’autre pas. »  (un imam du quartier Saint-Josse centre)

Le recours à des voyants, hypnotiseurs, tarologues, … ainsi 
qu’à des croyances et pratiques vaudou sont aussi obser-
vées par les professionnels chez certaines populations (par 
exemple, auprès des travailleuses du sexe d’origine afri-
caine, de certains patients des maisons médicales et de 
résidants en habitations protégées). Nous n’avons toutefois 
pas reçu de témoignages d’habitants à ce sujet dans le 
cadre de ce diagnostic.
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Les réseaux organisés d’aide informelle

Différents réseaux informels d’aide et d’entraide semblent pri-
sés dans les quartiers, notamment dans le quartier Nord  : 
les SEL (système d’échange local), le réseau « Merciki », le 
groupe « On a essayé pour vous », « HOPLR » (réseau social 
d’aide et d’échanges entre voisins) via une application, des 
plates-formes alternatives comme « HELPLER », etc. Certains 
répondent à une logique d’«  uberisation » des soins : ils 
mettent en lien des personnes, principalement des non-pro-
fessionnels du soin, proposant leurs services (aide-ménagère, 
aide familiale, etc.) avec des personnes qui les sollicitent. Ce 
dernier type de réseau n’est soumis à aucun contrôle externe 
et peut dès lors poser question quant à la qualité et à l’éthi-
que des services offerts44. 

L’existence de ces réseaux pose la question de « la concur-
rence » avec les services professionnalisés45. Le succès de 
ces dispositifs informels d’entraide vient probablement appor-
ter une réponse aux délais importants liés aux listes d’attente 
ainsi qu’aux difficultés d’accessibilité financière de certains 
services conventionnels. 

Des réseaux informels de femmes, tels que «  Âge et Di-
gnité » ou « Dar El ward » se sont développés au fil des an-
nées sur le territoire. Un grand réseau local, composé d’une 

douzaine d’asbl, appelé « Causes communes. Un meilleur 
lendemain pour tous », semble pouvoir mobiliser très rapi-
dement beaucoup de personnes (plus de 400 personnes, 
via les réseaux sociaux). Il soutient des actions diverses 
de solidarité : visite aux personnes détenues, aux person-
nes âgées dans les homes, collecte de fonds, soutien de 
projets de développement au Maroc, etc. Ce sont des ré-
seaux particulièrement efficaces et mobilisateurs, construits 
parfois en réponse à une demande d’aide et de solidarité 
« officielle » qui n’aurait pas trouvé réponse autrement. Il 
y a aussi une diffusion importante d’informations dans ces 
réseaux  : invitation de professionnels autour de thémati-
ques diverses, partage des apprentissages, …

À la fin des années 2000, Eléonore Armanet, une anthro-
pologue du service de santé mentale Le Méridien, a étudié 
un autre type de réseau informel d’aide et de soins sur notre 
territoire de Saint-Josse et Schaerbeek, celui des cercles co-
raniques « halaqa », cercles de conversation religieuse fémi-
nine tenus dans l’espace des mosquées et des maisons46. 
Selon elle, l’islam de diaspora ne revêt pas seulement des 
caractéristiques « visibles et organisées”. Peu repérables 
dans l’espace public, ces activités religieuses des femmes 
musulmanes, longtemps tenues au cœur de l’espace do-
mestique, se multiplient aujourd’hui à l’extérieur des maisons 
sur un mode informel. 

Son travail montre comment ces collectifs féminins qui sont 
à la fois festifs, bienveillants, hospitaliers et structurants, sont 
des espaces de socialisation, de religiosité et d’apprentis-
sage où se mêlent des enseignements coraniques, un nou-
veau rapport au corps (jeûnes, chants, percussions, ...) et 
des mets partagés. “Ces réunions hybrides sont à la Bel-
gique ce que le hammam est au pays”, nous dit l’auteure, 
“l’islam qui s’y trouve à l’œuvre est placé du côté du soin, 
nourrissant des pratiques porteuses de sens et de forces, là 
où ceux-ci faisaient défaut”. 

44/ �Suite aux questionnements d’une partenaire participant à notre table-ronde à 
ce sujet, la plate-forme « Helpler » aurait répondu que, « chaque personne qui 
se présente pour aider quelqu’un ou est à la recherche d’aide passe par une 
procédure de screening approfondie, des contrôles d’identité sont effectués 
systématiquement, ainsi qu’une entrevue de sollicitation avec chaque helpler, 
pour estimer sa fiabilité et sa motivation. Dans la pratique, nous constatons 
que les helplers sont souvent des personnes qui sont dans les soins de santé 
ou y ont travaillé ou se sont occupé d’un être cher. En ce qui concerne les 
tâches d’un helpler, il ou elle peut effectuer toutes les tâches quotidiennes, 
tant qu’elles sont légales. Sont exclues : toutes les tâches où une forma-
tion ou un statut spécifique sont nécessaires. Des tâches médicales ou de 
soin, par exemple, sont adressées à des personnes compétentes ».  On peut 
toutefois se poser des questions sur les formations et les compétences des 
personnes qui réalisent les entretiens de screening..

45/ �Il existe des aides formelles, organisées par les communes ou par des asbl, 
comme le CFB (centre familial bruxellois), « Soins chez soi » ou « À vos côtés 
» (Schaerbeek) auxquelles beaucoup de personnes âgées auraient recours 
pour des aides diverses (faire leurs courses, aller retirer de l’argent à la ban-
que, etc.). Le prix de ces services est calculé en fonctions des revenus du 
ménage. 

46/ �« Islam-médicament » et « Coran-pharmacie » : du religieux comme forme de 
soin”, Eléonore Meriem Armanet, revue Les politiques sociales, 3 et 4, 2016.
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Ces cercles informels s’élaborent le plus souvent en réaction à 
la modernité libérale et la sécularisation de la société belge, 
invitant au recentrement et au repli sécurisant de l’entre-soi. 
Eléonore Armanet termine par une question intéressante et qui 
reste d’actualité : l’émergence de ces collectifs ne viendrait-
elle pas interroger nos compétences d’accueil, de rencontre 
et d’hospitalité ? Celle-ci soulève notamment l’importance de 
dispositifs collectifs de médiation, où la question du tissage 
des appartenances plurielles peut être soutenue et travaillée. 
Nous y reviendrons dans d’autres parties de ce rapport, ainsi 
que dans les recommandations et pistes d’actions.

Le voisinage, le quartier 

Plusieurs témoignages évoquent également des aides et des 
solidarités entre voisins, au niveau de la santé.

« Il y a une certaine solidarité. Une passante dans la rue 
m’a donné 55 € pour payer mes médicaments. Une autre 
personne m’a donné 15 € pour ma photo d’identité. » (un 
habitant du quartier Nord Brabant-Aerschot)

« Un jour, j’ai été chercher des médicaments à la 
pharmacie pour une voisine qui est fort isolée. Elle m’a 
dit que personne n’avait jamais fait ça pour elle. Moi, je 
trouve ça normal. Il y a aussi un voisin du quartier qui 
m’a déposée à l’hôpital alors qu’il ne me connaissait pas. 
Mais je garde une certaine distance pour ne pas qu’il y ait 
intrusion, débordement. » (une habitante du quartier de la 
place Saint-Josse)

Les groupes communautaires

Les approches communautaires en santé ou en santé men-
tale constituent également des voies privilégiées de prises en 
charge de problématiques ou de souffrances psychosociales, 
ainsi que de changements, tant individuels que collectifs. 

« Je suis venue au groupe pour trouver des solutions à mes 
problèmes. Dans le passé, je n’avais pas eu de bonnes 
expériences de groupe, j’avais donc pas mal de méfiance 
au début ». « Ce groupe, c’est une manière de connaître 
d’autres cultures et aussi de se faire des amies. »  (des 
habitantes du quartier Nord, participantes du “Comité des 
femmes de Saint-Josse”).

« Je viens pour parler, pour vider mon sac, pour discuter 
entre femmes. Ici, les problèmes sont un peu moins lourds 
! C’est un espace pour moi !” (une habitante du quartier 
Nord Brabant-Aerschot)

Ces démarches visent la création d’espaces collectifs sécu-
risants où des situations singulières et intimes peuvent être 
partagées entre pairs, où les processus collectifs et les dé-
terminants sociaux de la santé sont pris en compte dans le 
travail clinique et où des solutions collectives, des revendica-
tions tentent d’émerger pour faire face à ces difficultés à la 
fois individuelles et collectives. 

« La solidarité, c’est mieux que les médicaments, cela 
apporte un soulagement psychique, on se sent utiles pour 
d’autres. D’ailleurs, depuis que je viens dans le groupe, j’ai 
diminué mes anti-dépresseurs !» 

« Les activités communautaires, ça nous met en 
mouvement, ça nous remobilise… C’est comme si ça 
dégelait des choses à l’intérieur de soi ». (des habitantes 
du quartier Nord, participantes du “Comité des femmes”).

Il s’agit également de favoriser la citoyenneté et le pouvoir 
d’agir des personnes (ou empowerment), en tant que facteurs 
de santé et de santé mentale. 

« Cette année, j’aimerais qu’on parle de notre 
participation à la société belge, comment s’intégrer. Moi, 
je voudrais aussi changer les choses dans la commune! 
Améliorer la vie des femmes !” (des participantes au 
“Comité des femmes”)



69
.....

« Avec la Coalition des parents de milieux populaires dont 
nous faisons partie, nous avons soutenu des parents dans 
leurs liens avec l’école et les difficultés du travail à domicile 
(contacts téléphoniques, état des lieux des besoins, 
recherche d’ordinateurs, etc.) et également via un travail 
politique, en articulation avec la ministre de l’Éducation 
(réaction aux circulaires afin de faire entendre la voix des 
parents de milieux populaires, carte blanche, etc.). » (une 
professionnelle en santé communautaire)

Plusieurs groupes ou espaces communautaires existent sur no-
tre territoire, que ce soit à la Maison médicale Atlas (l’“atelier 
des femmes”), à la Maison rue Verte (les “petits-déjeuners”), 
au Gaffi (groupe de Parents Citoyens”, “Coalition des pa-
rents de milieux populaires”), aux Amis d’Aladin (“le café des  
voisins ”) ou au service de santé mentale le Méridien (“Comi-
té des femmes de Saint-Josse”, groupe “Paroles de femmes”, 
“groupe de parents d’adolescents”, etc.).

La démarche communautaire favorise un rééquilibrage des 
relations de pouvoir, une réciprocité, une dé-hiérarchisation 
entre professionnels et usagers. Le groupe constitue un outil 
privilégié car il représente une force, une plus-value en ter-
mes de ressources et de pouvoir : les personnes découvrent 
qu’elles ne sont pas seules à souffrir des mêmes problèmes, 

elles échangent et dédramatisent leur situation personnelle 
en développant le sentiment d’appartenir à un groupe so-
cial où leur présence est reconnue comme importante. Le 
groupe permet aussi à chaque personne de s’inscrire dans 
de nouveaux réseaux d’appartenance, dans des processus 
de reconnaissance mutuelle et de réciprocité. 

« Notre groupe (le Comité des femmes), ça crée des liens 
d’amitié, ça nous « rebooste » le moral. On est toutes 
dans le même bateau. C’est un lieu où on peut s’exprimer 
sans être gênées de ce que l’autre va penser. On est fort 
à l’écoute. On ne se juge pas. C’est nécessaire d’avoir 
des lieux comme ça ! » (une participante du “Comité des 
femmes”)

En se mettant à l’écoute des savoirs “expérientiels”, cosmo-
polites et métis des habitants, en s’engageant dans l’espace 
urbain, les professionnels engagés dans ces démarches 
communautaires ont mis sur pied des lieux de rencontre, de 
partage et de tissages de nouveaux liens. Ils ont élaboré, 
à partir des dynamiques présentes dans les quartiers, des 
réponses « autres » et complémentaires aux pratiques de soin 
préexistantes.

La solidarité, c’est mieux que les médicaments, cela 
apporte un soulagement psychique, on se sent utiles 
pour d’autres. D’ailleurs, depuis que je viens dans le 

groupe, j’ai diminué mes anti-dépresseurs !
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« Il y a des femmes que je rencontre en consultation 
qui vivent des situations d’isolement extrême depuis de 
longues années […] Venir voir son psychiatre tous les 
quinze jours n’est pas suffisant pour les aider. Les orienter 
vers la pratique communautaire est alors judicieux ». (une 
professionnelle d’un service de santé mentale)

« L’atelier tricot m’a aidée à revenir sur mes pas. Ça 
m’a aidée à me concentrer, à être plus sûre de moi. À 
avancer. À m’épanouir. » (une habitante du quartier Nord, 
participante d’un atelier du “Comité des femmes”)

« Il y a des phrases dites par d’autres qui m’ont aidée à 
délier beaucoup de nœuds de ma vie. » (une participante 
au groupe “Paroles de femmes”)

De plus, au vu des problématiques abordées dans ces grou-
pes (isolement, discrimination, exclusion, racisme, burn-out 
parental, etc.), problématiques de plus en plus complexes et 
dans lesquelles s’entremêlent des précarités économiques, 
culturelles et sociales, il est intéressant et opportun qu’une 
dimension plus sociale et collective soit envisagée dans les 
prises en charge, en parallèle et de façon complémentaire 
à une offre de prise en charge thérapeutique individuelle. 

« Pendant le confinement, à travers notre groupe 
WhatsApp et nos rencontres virtuelles par Skype, 
un espace de paroles a pu être maintenu et assez 
rapidement, l’idée de s’engager dans un projet commun 
de solidarité envers d’autres personnes du quartier 
a émergé, via notamment la distribution de colis 
alimentaire, de matériel pour la prévention sanitaire 
– masques, gel, etc.). » (une professionnelle en santé 
communautaire)

47/ �Le terme “care” vient de l’anglais et désigne l’attitude de sollicitude, la fonc-
tion sociale du “prendre soin”, complémentaire au soin dans sa dimension 
plus technique (“cure”). Nullement opposé à ce dernier, le “care” s’attache à 
préserver et renforcer les rapports interpersonnels et les liens de la personne 
soignée avec son environnement. Cette forme de soin peut être dispensée 
par des professionnels du champ médical mais également par des personnes 
“profanes” faisant partie de l’entourage de la personne. Les femmes jouent 
un rôle prépondérant et de réciprocité dans cette fonction du « care ».

Même si l’objectif premier de ces pratiques n’est pas le soin 
curatif (“cure”), elles font soin (“care”)47, dans le sens d’un 
“prendre soin”. Ces espaces collectifs sont une invitation à 
la rencontre avec d’autres, à se dire, à se vivre autrement, 
non pas comme des patients, mais comme des acteurs de 
leur expérience de vie, d’exil, d’hommes, de femmes, de 
parents, avec leurs fragilités, mais aussi et surtout avec leurs 
ressources et leurs compétences. 

« Les projets communautaires restaurent la confiance, la 
confiance en soi et la confiance en les autres. Partager 
des émotions, se sentir compris, recevoir une parole ou un 
regard apaisant, des échos du groupe…ça répare ! » (une 
professionnelle d’un service de santé mentale)
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thématique 2

Enfance  
etJeunesse



73
.....

	 Dans les domaines de l’enfance et de la jeunesse, 
les structures existantes répondent-elles aux différents défis 
auxquels font face les quartiers concernés par notre diagnos-
tic, au regard de leur démographie, de leur multiculturalité, 
de la situation socio-économique de leurs habitants ?

La démographie de la commune de Saint-Josse présente des 
caractéristiques assez singulières : elle est la commune ayant 
la population la plus jeune de la Région bruxelloise mais 
aussi de toute la Belgique48, avec une moyenne d’âge de 
35 ans, 24,8 % a moins de 17 ans et 10% de sa population 
se compose d’enfants de moins de 6 ans dont plus de 1300 
sont en âge de crèche (0-3 ans).49 

Au vu des caractéristiques socioéconomiques de nombreu-
ses familles dans la commune, le pourcentage d’enfants qui 
naissent dans un ménage ne disposant pas de revenu du 
travail est plus élevé à Saint-Josse-ten-Noode (38 %) qu’à 
l’échelle de la Région bruxelloise (24 %). En outre, 37 % des 
naissances ont lieu dans un ménage comptant un seul revenu 
(une proportion similaire à celle de la région). La proportion 
d’enfants qui naissent dans une famille monoparentale (mère 
isolée) à Saint-Josse-ten-Noode est plus élevée qu’en Région 
bruxelloise (20 % contre 16 % dans la région).3

Parmi les femmes qui ont accouché entre 2009 et 2013, les 
très jeunes mères sont, en proportion, plus représentées à 
Saint-Josse-ten-Noode (4 %) qu’en Région bruxelloise (2 %). 

La petite enfance

L’accueil de la petite enfance51

	 En 2014, un enfant sur cinq pouvait être accueilli 
dans les structures d’accueil existant sur le territoire commu-
nal tennoodois52. Les autorités ayant fait de l’enjeu des pla-
ces d’accueil un cheval de bataille, en 5 ans (de 2013 à 
2018), la capacité d’accueil dans les structures des enfants 
de moins de 3 ans a plus que doublé. En termes d’acces-
sibilité financière, la participation des parents est calculée 
sur base des revenus nets cumulés du ménage.

Sous le contrôle de l’ONE (pour les structures francopho-
nes) et Kind en Gezin (pour les structures néerlandopho-
nes), les différents lieux d’accueil sont soumis à des régle-
mentations strictes au niveau de l’hygiène, de l’alimentation 
(ONE, AFSCA), de la qualité de l’accueil (mise en œuvre 
du projet pédagogique), du respect des normes d’enca-
drement en termes d’espaces et d’équipements adaptés à 
l’âge des enfants.

48- �Au 1/11/2021, Saint-Josse était légèrement dépassée par la commune de 
Molenbeek-Saint-Jean en tant que commune la plus jeune de Belgique : 
35,31 d’âge moyen pour la seconde, pour 35,54 pour la première. Source : 
Service public fédéral intérieur, statistiques (www.ibz.rrn.fgov.be).

49- �Source : site internet de la commune de Saint-Josse
50- �Tous égaux face à la santé à Bruxelles ? Données récentes et cartographie 

sur les inégalités sociales de santé. Observatoire de la Santé et du Social de 
Bruxelles-Capitale. Commission communautaire commune, Bruxelles, 2019.

51- �Un panorama des structures d’accueil de la petite enfance (crèches, halte-
garderie, …) présentes sur le territoire couvert par le diagnostic, sera joint 
en annexe.

52- �https://ibsa.brussels/chiffres/chiffres-cles-par-commune/saint-josse-ten-
noode
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L’inscription est centralisée via le service de la petite en-
fance de la commune pour toutes les crèches communales 
dès la confirmation médicale de la grossesse (à partir du 
3ème mois révolu). Actuellement, les crèches sont acces-
sibles aux familles quelle que soit leur situation ou ce qui 
motive leur demande de garde d’enfants (travail, formation 
professionnelle, recherche d’emploi, engagements sociaux 
et/ou responsabilités parentales). Ces avancées ont vrai-
semblablement eu un impact sur la demande, qui a ma-
nifestement augmenté ces dernières années. L’accès a été 
également favorisé par l’ouverture de plusieurs nouvelles 
structures. Depuis juillet 2016 en référence à l’Observatoire 
des quartiers, trois crèches ont ouvert leurs portes, dont la 
dernière située rue Linné, venant renforcer la capacité de 
36 nouvelles places. Cette structure, située en plein cœur 
du quartier de prostitution, avait suscité des controverses au 
moment de son ouverture mais aujourd’hui, elle semble très 
appréciée pour son accueil de qualité.

Cela étant, il semble que trouver une place en crèche pour 
son enfant demeure difficile et que l’inscription doit être faite 
très tôt (dès le quatrième mois de grossesse en moyenne). 

A côté des crèches, comme autre structure d’accueil de la 
petite enfance, la commune de Saint-Josse abrite depuis 
30 ans l’asbl Le Winnie Kot. Ce lieu est à la fois un lieu 
de rencontre enfant-parent et, depuis 2008, une halte-ac-
cueil pour les enfants de 14 mois à 3 ans. Il est agréé 
et subventionné par l’ONE. La finalité de ce lieu est de 
permettre l’épanouissement de la relation enfant/parent et 
d’accompagner le parent dans l’exercice de sa parenta-
lité à travers un accueil inconditionnel.  Si, à l’origine, il 
a été créé dans une volonté de lutter contre l’isolement 
des familles précarisées et de sensibiliser à l’importance 
du jeu et des compétences de l’enfant, il est de plus en 
plus un lieu de prévention primaire des troubles relationnels 
du jeune enfant et/ou de la relation parent-enfant. Lieu de 
socialisation, il permet la rencontre multiculturelle et intergé-
nérationnelle tout comme l’expérimentation en douceur des 
processus d’individuation et de séparation. Ces services 
sont accessibles au tout-venant, inconditionnellement. Un 

travail à partir de plusieurs disciplines, dont la psychomotri-
cité, y est organisé, des animations d’éveil (contes, corps, 
musique) y sont réalisées.

En ce qui concerne les questions de santé préventive qui 
entourent la naissance et la petite enfance, il existe, sur 
le territoire du diagnostic, deux antennes ONE à Saint-
Josse (rue de l’Alliance et rue de la Poste) et deux situées 
à Schaerbeek (rue Josaphat et rue Van Dyck). Celles-ci or-
ganisent des consultations destinées aux parents et à leurs 
jeunes enfants. Les consultations postnatales permettent de 
suivre le développement du bébé, de recevoir gratuitement 
les vaccins, de diagnostiquer des problèmes visuels… Les 
consultations prénatales53 proposent un accompagnement 
durant la grossesse afin d’en suivre le bon déroulement, 
de dépister et de prévenir les risques de prématurité. Ces 
consultations sont assurées par un médecin, avec la colla-
boration de travailleuses médico-sociales (nommées PEP’S, 
pour Partenaires Enfants-Parents) qui peuvent également se 
rendre à domicile. Les consultations sont gratuitement ac-
cessibles à tous. Certaines antennes ONE organisent éga-
lement un espace accueil et des activités collectives pour 
les parents. 

Un réseau à réactiver

Les structures de la petite enfance présentes sur le territoire 
ont une certaine histoire commune du travail en réseau. 
Des partenariats se sont notamment institués au sein de la 
Coordination communale de la petite enfance, créée en 
2006 et regroupant des crèches communales, des maisons 
communales d’accueil de l’enfance (MCAE), une crèche 
privée « les 4 saisons », le Winnie Kot, l’ONE, l’échevine 
de la petite enfance, ... Par l’intermédiaire de cette plate-
forme, selon les dires de nos interlocuteurs, des réflexions 
de fond ont pu être menées et des avancées nécessaires 
être obtenues dans le domaine de l’accueil de la petite 

53- �Uniquement réalisées dans l’antenne de la rue Van Dyck. Aucune des consul-
tations de Saint-Josse ne réalise ces suivis prénataux.
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55- �Les enfants accueillis au sein des crèches communales bénéficient, par exem-
ple, de séances de psychomotricité dispensées par la psychomotricienne fai-
sant partie du personnel communal de la Petite Enfance.

54- �Actuellement, il existe toujours une puéricultrice « volante » pour certaines 
crèches de la commune

enfance : l’importance de l’accueil bienveillant au sein des 
structures, l’attention portée à la psychomotricité, une sen-
sibilisation des intervenants aux spécificités de l’enfant, un 
atelier sur l’attention aux enfants victimes de violence conju-
gale, … D’autre part, un système de puéricultrices « volan-
tes  » venant renforcer les structures en pénurie a pu voir 
le jour54. Actuellement, cette coordination semble toutefois 
être inactive et les partenariats pour proposer des change-
ments plus structurels ne semblent pas s’établir au-delà de 
situations particulières.

L’accueil de la petite enfance au centre 
d’enjeux sociaux importants 

Les enjeux pour la petite enfance ne se limitent pas à la pro-
blématique du manque de place dans les structures d’ac-
cueil. Selon des professionnels rencontrés dans le cadre 
de cette recherche, d’autres chantiers devraient être menés 
dans le contexte particulier de Saint-Josse, qui combine des 
problématiques liées à la précarité, aux conditions de vie 
et aux trajectoires particulières de ses habitants. 

Premièrement, les conditions de logement - logements trop 
exigus, peu ou pas adaptés à la composition des familles 

– sont pointées du doigt car elles pourraient être à l’origine 
de problèmes de psychomotricité constatés chez de nom-
breux enfants. Certains parents s’appuient sur les services 
disponibles comme les lieux de rencontre, les espaces de 
psychomotricité55, pour donner l’opportunité à leurs enfants 
de se mouvoir et de jouer, leur logement ne leur laissant 
pas toujours cette possibilité. 

Des professionnels nous confient ressentir une inquiétude 
grandissante face à l’augmentation des cas de jeunes en-
fants présentant des troubles du développement affectif et 
moteur, des troubles du langage et de la sociabilité, voire 
aussi des troubles autistiques. 

« Il y a un manque de mots, de jeux, de savoirs. La 
question de la langue, de l’accès à la langue reste 
problématique pour de nombreux enfants. » (une 
professionnelle d’un service de santé mentale)

Depuis plusieurs années, la demande à l’égard des psycho-
motriciens et des logopèdes est en constante expansion. 
L’équipe de psychomotriciens du service de prévention de 
la commune de St Josse se trouve en première ligne et fait 
le constat d’une certaine exclusion sociale des enfants qui 
commencerait de plus en plus tôt, dès la maternelle. 

Certains parents s’appuient sur les services disponibles 
comme les lieux de rencontre, les espaces de 

psychomotricité, pour donner l’opportunité à leurs enfants 
de se mouvoir et de jouer, leur logement ne leur laissant 

pas toujours cette possibilité.
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Pour contrer cette exclusion précoce, elle a développé un 
projet pilote de psychomotricité relationnelle en partenariat 
avec les acteurs scolaires. Le projet bénéficie chaque se-
maine à une soixantaine d’enfants des classes de maternelle 
de six écoles de la commune. Les enfants les plus en besoin 
sont identifiés par les institutrices et une rencontre est orga-
nisée avec les parents. Les enfants bénéficient ensuite de 
séances hebdomadaires gratuites. Ils viennent sur le temps 
scolaire, par petit groupe de 4 à 5 enfants, et participent 
à des activités de jeu et d’expérimentation qui soutiennent 
leur développement général. L’équipe a également un projet 
de portage familial, intitulé «Bulle famille», qui travaille avec 
les parents et les enfants à partir du jeu et du plaisir ce qui 
amène à la confiance et permet le travail en réseau. 

Les listes d’enfants dans le besoin sont longues et le réseau 
de santé mentale est saturé, nous disent les psychomotricien-
nes. Elles rajoutent que de trop nombreux enfants entrent en 
primaire sans être prêts engendrant encore d’autres souffran-
ces sur leurs difficultés premières.  Les difficultés rencontrées 
peuvent être d’ordre émotionnel, langagier, sensoriel, cogni-
tif, affectif, développemental et/ou de motricité fine. Souvent, 
ces difficultés s’additionnent.

Autre phénomène régulièrement évoqué par les intervenants 
de la petite enfance : la place centrale des écrans au sein 
des foyers. L’utilisation excessive de tablettes et smartphones 
chez les parents, mais également chez de jeunes enfants, 
impacte négativement les comportements éducatifs. Les 
parents ont souvent recours à ces objets comme un moyen 
pour «  occuper  » voire «  apaiser  » leurs enfants, mais au 
niveau éducatif, les conséquences peuvent être très délétères 
et nombre de professionnels interrogés sont de plus en plus 
inquiets à ce sujet.

Pour les professionnels de la petite enfance, restaurer la re-
lation enfants/parents devient dès lors un enjeu crucial au 
sein des familles. Certaines structures misent sur des supports 
favorisant les interactions, tel que le jeu.  

On observe d’autre part, chez bon nombre d’enfants, des 
retards de langage. Les causes de ce phénomène peuvent 
être multiples. Les problèmes d’apprentissage de la langue 
sont sans doute à relier au contexte particulier dans lequel 
ces enfants grandissent : entre plusieurs cultures, celle(s) d’ori-
gine (les parents) et celle d’adoption (l’école, le groupe de 
pairs). Les parents ne maîtrisent pas toujours l’une des lan-
gues nationales. Ces problèmes d’apprentissage de la lan-
gue inquiètent les enseignants et ceux-ci se tourneraient alors 
vers l’accueil extra-scolaire, comme les écoles de devoirs, ou 
vers les logopèdes, avec des demandes visant à « corriger » 
ces problèmes. 

« Concernant la scolarité, certains enfants ne passent 
pas par la maternelle et cela produit un décalage en 
primaire. L’enseignement maternel n’est pas obligatoire en 
Communauté française (avant 5 ans) et certains enfants de 
la commune, non scolarisés à cet âge, accusent un retard 
à l’entrée en primaire par rapport aux enfants ayant été 
en maternelle. » (un enseignant d’une école primaire) 

La relation parents-enfants revêt un enjeu particulièrement 
important dans un contexte multiculturel. Dans les familles is-
sues de l’immigration, les mécanismes de transmission sont 
souvent « en panne ». Les parents ne transmettent en général 
pas, ou peu, leurs histoires de vie ; les parcours migratoires 
sont parfois synonymes de souffrance et sont tus aux enfants. 
En outre, le sentiment de détresse des parents lié à ces par-
cours d’exil difficiles, parfois traumatisants, les rend à certains 
moments peu « disponibles » pour leurs enfants. Les richesses 
liées au fait d’avoir des socles d’appartenance différents sont 
souvent occultées alors que celles-ci devraient être valorisées. 
Il manque de lieux pour mettre en liaison les cultures d’origine 
et les cultures d’accueil, d’instances pouvant faire “tiers” pour 
soutenir de telles initiatives.

Malgré cela, on constate que la plupart des parents ont en 
commun une volonté de « bien faire » avec leurs enfants.  Les 
intervenants qui travaillent autour de la parentalité le consta-
tent quotidiennement, à travers les paroles et les comporte-
ments des parents. 
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« Les mamans gèrent tout mais elles sont en souffrance. » 
« On voit un énorme sacrifice de la part des parents, d’un 
point de vue financier par exemple. » (une professionnelle 
travaillant dans une école des devoirs)

En atteste également l’intérêt des parents pour des sujets 
d’éducation glanés sur internet et les réseaux sociaux. Or 
la multiplication des sources de savoirs et de connaissances 
dans le domaine de l’enfance peut placer les parents face à 
des postures très normatives à l’égard de leur comportement 
éducatif, induisant pressions ou sentiment d’être «  noyés  » 
par trop d’information. De plus, elles y sont diffusées tous 
azimuts, sans qu’elles puissent faire l’objet d’analyse critique 
ou de débat. Le « réseau » répercute ces informations, qui 
prennent alors parfois valeurs de “diktats”, plaçant les pa-
rents face à la peur de l’échec et les fragilisant dans leur 
rôle alors qu’ils se retrouvent souvent seuls pour juger du bien 
fondé de tel ou tel conseil.

Les espaces de rencontre ou groupes autour de la parenta-
lité sont à ce titre d’une grande importance car ils donnent 
lieu au partage d’expériences, de vécus, d’échanges d’in-
formations. Le groupe permet une prise de conscience col-
lective des difficultés auxquelles sont exposés les parents.

« Le soutien à la parentalité existe depuis deux ans. Nous 
avons trouvé une formule qui fonctionne bien, avec une 
personne extérieure. Nous partons d’une thématique 
construite avec les parents. La première grande difficulté 
vécue par les parents est d’avoir le sentiment de ne 
pas connaître leurs ados, les réseaux sociaux leur sont 
également méconnus. Ils font preuve de beaucoup 
de bonne volonté mais vivent d’énormes frustrations 
en tant que parent. Ceux-ci ont très peur des risques 
liés à la drogue dans les quartiers. Ils ont besoin d’un 
accompagnement. » (un professionnel du soutien  
à la parentalité)
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De nombreux témoignages soulignent la difficulté des fa-
milles monoparentales dans l’exercice de la coparentalité 
et, surtout, en situation d’éloignement familial. Un nouvel 
espace a ouvert ses portes à la rue de la Poste depuis 
peu. Il s’agit de la permanence « Les pâtes au beurre », sur 
le modèle du réseau d’accueil créé en France par Sophie 
Marinopoulos. Trois après-midis par mois, deux intervenants 
du Groupe Santé Josaphat, centre de planning familial, re-
çoivent, gratuitement et sans rendez-vous, tout parent ou 
futur parent, avec ou sans enfant/ado, pour aborder avec 
eux toute situation de parentalité difficile.

D’autre part, il est d’usage, pour certaines communautés 
présentes sur le territoire, que la charge de l’éducation de 
l’enfant soit partagée avec la famille élargie. Existe-t-il, au 
sein des quartiers, des espaces de co-éducation pouvant 
pallier le manque de la famille élargie ici en Belgique ? 

« Au Maroc, en Tunisie, quand tu accouches, tout le 
monde est aux petits soins pour toi. Tu ne fais rien 
pendant une semaine, tu es presque en vacances !  
C’est difficile ici d’être seule. » (une habitante du quartier 
Chaussée de Haecht-Josaphat)

On peut observer, à Saint-Josse, des dynamiques se dé-
veloppant en ce sens, à partir des lieux de vie comme les 
immeubles de logements sociaux ou encore, dans des liens 
se tissant petit à petit entre parents, à la sortie des écoles.
Les familles témoignent également du souhait de pouvoir 
se réapproprier la rue comme un lieu de socialisation, de 
rencontre, d’échange à travers des évènements festifs, en-
dehors des horaires de travail.

Certains parents déplorent également que les espaces dé-
diés aux enfants, comme les parcs, n’incluent pas d’aména-
gements pour les parents qui souhaitent rester à proximité 
de leurs enfants56.

56- �A ce propos, notons que les autorités communales de Saint-Josse ont réalisé 
des consultations citoyennes autour de l’aménagement urbain de certains 
parcs, tel le Parc Saint-François.

« Il faudrait que les enfants puissent jouer et que les 
parents puissent les surveiller en étant à proximité, 
comme à la terrasse d’un café, buvant un thé. Mais il n’y 
a pas d’espace comme celui-là, un espace convivial pour 
les familles. » (un habitant du quartier Saint-Josse centre)

Cette question de l’aménagement du territoire pour les 
familles est particulièrement complexe et incommode de 
nombreux habitants au sein d’une commune qui subit quo-
tidiennement un trafic dense. Saint-Josse offre en effet un 
axe routier permettant de relier directement la commune 
de Bruxelles à celles de Schaerbeek et Evere. Des travaux 
comme l’aménagement de l’Esplanade Madou et la réno-
vation des trottoirs, en vue d’un élargissement, ont été men-
tionnés comme des initiatives intéressantes.

L’accueil des enfants dont les parents  
sont en situation de séjour irrégulière 

La commune de Saint-Josse compte parmi sa population un 
certain nombre de personnes sans titre de séjour. L’accès 
aux crèches reste très problématique pour cette population 
pourtant active ou à la recherche d’un travail. Certaines struc-
tures accueillent toutefois les enfants issus de ces familles. 
Certaines haltes-accueil ainsi que les consultations ONE leur 
offrent un accueil inconditionnel. Nous n’avons malheureu-
sement pas pu aboutir à une estimation des besoins par 
manque d’information disponible en la matière.  

Les travailleurs sociaux qui accompagnent ces populations 
se retrouvent souvent devant “un paquet de nœuds” et nous 
ont dit devoir souvent hiérarchiser les priorités : le travail 
ou le permis de séjour ?  le logement ou la scolarité des 
enfants ? 

D’autre part, les travailleurs sociaux ne sont pas toujours pré-
parés aux types d’aides à apporter à ces familles, notam-
ment les familles d’origine rom ; ces aides pouvant s’avérer 
très concrètes, touchant des besoins matériels immédiats et 
pouvant entrer en contradiction avec les méthodes et finalités 
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57- �« Diversités et citoyennetés. Roms : minorité oubliée d’Europe ? », Lettre de 
l’IRFAM - n°33 – 2013. 

58- �NASCI s’engage principalement à aider de jeunes mamans, souvent iso-
lées, qui sont obligées de se débrouiller sans le moindre revenu ou avec des 
moyens d’existence très limités. NASCI combat la précarité en offrant de 
l’aide matérielle concrète de première ligne pendant une période bien définie, 
un soutien éducatif facilement accessible, des informations socio-sociéta-
les et une aide personnelle et médicale de première ligne, des moments de 
rencontre et des activités récréatives, une réorientation vers les institutions 
et services bruxellois appropriés pour des problèmes que NASCI n’est pas à 
même de solutionner (source : www.nascivzw.be)

du travail social qui prônent l’encouragement à l’autonomie. 
Mais force est de constater que les obstacles pour qu’une 
famille rom, par exemple, ait une place dans notre société 
sont tels qu’il lui est le plus souvent impossible d’accéder à 
un minimum de droits57. 

« Depuis quelques mois, il y a beaucoup de naissances 
dans les familles roumaines, roms. Ce sont des familles 
qui ne viennent pas facilement, même pour les vaccins, 
les consultations. Par rapport au nombre de personnes 
prévues, seule la moitié ou un tiers vient, malgré l’envoi 
de sms, d’appels téléphoniques la veille. Les sms ne 
fonctionnent pas non plus auprès de la population 
guinéenne car beaucoup ne parlent pas le français. 
Les familles dont c’est le troisième ou quatrième enfant 
viennent beaucoup moins. On constate aussi que la 
population autour de la gare du Nord déménage 
fréquemment. » (une professionnelle du domaine de la 
petite enfance)

« Les familles roms n’utilisent pas la structure de l’ONE 
telle qu’elle est prévue, elles ne viennent pas aux rendez-
vous mais se présentent spontanément en-dehors 
des moments prévus. Nous avons estimé nécessaire 
d’accompagner certaines familles au CPAS afin qu’elles 
puissent bénéficier de leurs droits. On leur demande 
parfois des démarches impossibles comme aller chercher 
des documents dans leur pays d’origine... » (une 
professionnelle du domaine de la petite enfance)

Les familles migrantes venant d’Europe de l’Est, de plus en 
plus nombreuses dans la commune, qui n’ont pas de contrat 
de travail et dont les enfants ne fréquentent pas l’école, ne 
bénéficient pas de l’aide du CPAS. Ces familles ne font en 
général pas appel aux banques ou colis alimentaires en rai-
son des documents administratifs nécessaires dont ils ne dis-
posent pas. Certains services ont été pensés pour s’adapter 
aux caractéristiques de ces populations. Ainsi, l’association 

NASCI58, dans la commune de Schaerbeek, possède un 
entrepôt de vêtements, du matériel de puériculture, du lait et 
les vend à prix réduits.

Enfance et adolescence

Une école au centre des préoccupations

	 Même si la conception de l’école comme vecteur 
d’ascension sociale est de nos jours moins évidente étant 
donné les difficultés actuelles d’accès à l’emploi, elle est en-
core fortement dominante dans l’esprit d’une grande partie 
des parents tennoodois et schaerbeekois rencontrés. 

Pour beaucoup d’entre eux qui ont connu des parcours 
migratoires teintés de multiples difficultés, et pour qui l’ac-
cès à l’éducation est perçu comme un privilège dans les 
pays d’origine, une scolarité satisfaisante reste un élément 
incontournable dans la trajectoire de leurs enfants. Parce 
que, pour ces parents, la scolarité est la voie qui mène au 
diplôme et que l’obtention d’un diplôme de fin de secon-
daire est un préalable à toute insertion professionnelle. 

« Les parents sont prêts à se vider les poches pour qu’ils 
(leurs enfants) aient une chance de réussite, aillent dans 
une bonne école, fassent un voyage scolaire. » (une 
professionnelle travaillant dans une école des devoirs)

« Si je n’étais pas arrivée dans ce pays, ma famille et 
moi, nous n’aurions pas pu vivre ces bonnes choses qui 
nous sont arrivées. Je ne pourrais pas aller à l’école et 
je n’aurais pas autant de liberté. » (une habitante du 
quartier Chaussée de Haecht- Josaphat)
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Et pourtant, les espoirs que de nombreuses familles nourris-
sent vis-à-vis de l’école, considérée comme la voie royale de 
l’émancipation, se heurtent, en Belgique de manière géné-
rale et à Bruxelles en particulier, au revers d’un enseignement 
fortement dualisé, qui peine à empêcher la reproduction des 
inégalités sociales et procède de formes de ségrégation et 
de discrimination importantes. Le débat sur l’école, engagé 
depuis des décennies, ne semble pas avoir permis que soient 
opérés les changements attendus, notamment en termes de 
mixité et de réduction des inégalités scolaires59.

« Le professeur de math de ma fille m’a dit un jour : 
«Votre fille devra aller en professionnel parce qu’elle 
est incapable de pouvoir continuer en général.» J’ai 
dit : «Monsieur, il y a d’autres alternatives. Il y a des 
écoles de devoirs, des associations, il y a de l’aide. 
Donc, mon enfant restera là et, s’il ne réussit pas malgré 
l’aide qu’il aura, à ce moment, vous pourrez le mettre en 
professionnel.» Donc, moi aussi, j’ai été confrontée avec 
mes enfants à ce type de situations. Mais du fait que moi, 
j’ai été scolarisée, j’ai pu défendre mon enfant. Pour moi, 
la scolarité est quelque chose d’important. » (une habitante 
du quartier Saint-Josse centre)

Toutefois, dans certaines familles, l’école et la réussite sco-
laire ne semblent pas constituer les étapes privilégiées dans 
l’ascension sociale.  Il semble en être ainsi dans certaines 
familles issues de communautés bien implantées dans la 
commune de Saint-Josse, telle que la communauté turque, 
par exemple. 

« La communauté turque est trop introvertie. Ce qui, entre 
nous, ne sert à rien ! On n’est jamais vraiment sortis de 
notre ghetto. Pour moi, les pistes sont la politique, le droit, 
la médecine, l’implication dans le monde associatif… 
C’est être présent dans tous les domaines où les Belges 
sont. […] En Turquie, l’université, c’est réservé à l’élite, il y 

a des examens d’entrée… En Belgique, c’est une chance 
qu’on nous donne. Depuis l’arrivée de nos parents, il y 
a toujours eu l’idée de devoir tout de suite travailler… 
mais je commence à voir quelques petites étincelles de 
changement. » (un habitant d’origine turque, quartier 
Nord Brabant-Aerschot)

Toutefois, comme le souligne cet habitant, la situation tendrait 
à évoluer, dans le sens d’une plus grande intégration des jeu-
nes d’origine turque au système scolaire. Déjà en 1996, le 
psychologue belge d’origine turque Altay Manço, constatait 
ces changements progressifs, qui se sont depuis accentués : 
« l’effort soutenu, depuis plusieurs années, de certaines équi-
pes pédagogiques aboutit, dans certaines écoles, à ce que 
des enfants parlent la langue d’enseignement à la fin du 
cycle maternel et à une nette augmentation de la certification 
en fin du cycle primaire. Les parents orientent désormais leurs 
enfants de plus en plus vers les sections générales des écoles 
secondaires. (…) Si les cas d’échec sont encore nombreux 
dans différents niveaux d’études, les réorientations rempla-
cent les abandons. »60

D’autre part, selon des intervenants scolaires, certaines fa-
milles se situeraient dans une “éthique de la survie”. Dans 
cette perspective, l’école serait plutôt perçue comme un pas-
sage obligé, une contrainte, voire un danger car elle dé-
séquilibrerait la dynamique familiale «  en éveillant  » dans 
l’esprit des jeunes des projets d’émancipation de la sphère 
familiale. Pour ces familles, les rôles des enfants sont avant 
tout de subvenir aux besoins domestiques, selon un schéma 
qui reproduit les rôles genrés traditionnels. Ainsi, le garçon 
est rapidement encouragé à trouver du travail, tandis que la 
fille se doit de contribuer aux tâches ménagères du foyer. La 
situation de ces jeunes se répercuterait dans les taux d’ab-
sentéisme scolaires, la crise sanitaire ayant véritablement ac-
centué cette tendance. 

59- �Notons à ce sujet la vaste réforme, appelée « Pacte pour un enseignement 
d’excellence », qui est le fruit d’un intense travail collectif entamé en 2015 et 
est fondé sur une ambition commune à l’ensemble des partenaires de l’école 
: renforcer la qualité de l’enseignement pour tous les élèves.

60- �Altay MANÇO, « L’organisation des familles turques en Belgique et la place 
des femmes », Cahiers d’études sur la Méditerranée orientale et le monde 
turco-iranien [En ligne], 21/1996.



61- �Observatoire de la Santé et du Social de Bruxelles-Capitale. Tous égaux face 
à la santé à Bruxelles ? Données récentes et cartographie sur les inégalités 
sociales de santé. Commission communautaire commune, Bruxelles, 2019.

Les paradoxes de l’école tennoodoise :  
entre relégation et inclusion

Parmi les élèves inscrits en maternelle et primaire, respec-
tivement 50 % et 43 % fréquentent une école implantée 
à Saint-Josse-ten-Noode, contre seulement 14 % parmi 
les élèves inscrits en secondaire. Ainsi, près de neuf élè-
ves sur dix inscrits en secondaire résidant à Saint-Josse-
ten-Noode sont scolarisés dans une autre commune, 
dont notamment 30 % à la Ville de Bruxelles et 21 % à 
Schaerbeek.61

Cet extrait d’un rapport récent de l’Observatoire de la Santé 
et du Social de Bruxelles est évocateur de la situation de 
l’enseignement à Saint-Josse. 

Consciente de l’importance de ce déterminant social qu’est 
l’enseignement, la commune de Saint-Josse a fait de l’édu-
cation des enfants et des jeunes une de ses priorités  :  
« le Collège s’engage à garantir une place dans un établis-

sement scolaire de qualité à chaque enfant de la commune » 
peut-on lire dans la note de politique générale 2018-24. Une 
part importante de son budget est d’ailleurs dédié à l’édu-
cation (réaménagement de locaux, rénovation et extension 
d’écoles, sécurisation des abords des écoles, etc.).

Mais il faut souligner d’emblée une donnée fondamentale : 
la commune de Saint-Josse ne compte que deux établisse-
ments secondaires (le lycée Guy Cudell, du réseau commu-
nal et le Centre scolaire des Dames de Marie, du réseau 
« libre »), ce qui est très insuffisant au regard du nombre de 
jeunes en âge d’être scolarisés dans une école secondaire 
sur l’ensemble du territoire. 

Mais ce manque de structures locales peut-il à lui seul ex-
pliquer ce phénomène de « migration scolaire » ? Dans de 
nombreux témoignages, ce sont les écoles et les défaillances 
de leur fonctionnement qui sont pointées du doigt. 

« Je vais à l’école à Jette, le plus loin possible. Les écoles 
à Saint-Josse sont mal réputées, ce sont plus des écoles 
familiales comme des maisons de jeunes. Le Lycée Guy 
Cudell, c’est une poubelle, c’est mal situé. » (une habitante 
du quartier Nord Botanique)
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« Le lycée Guy Cudell permet l’inscription de jeunes qui 
ne peuvent plus être inscrits ailleurs mais les jeunes sont 
mécontents du système éducatif qu’on leur propose. » (un 
professionnel du secteur de l’aide à la jeunesse)

“Il n’y a pas assez de place dans les écoles, il n’y a pas de 
méthode pédagogique, il y a du décrochage scolaire, des 
jeunes en rue… » (un professionnel du secteur de l’aide à 
la jeunesse)

La représentation des écoles tennoodoises par ses habi-
tants est majoritairement négative. Elles ne constitueraient 
pas des « écoles de choix », de nombreux témoignages font 
état d’une confiance faible des parents envers les écoles de 
la commune, ces derniers cherchant le plus souvent à inscrire 
leurs enfants dans des écoles se situant en-dehors du territoire 
communal. 

De plus, les familles se retrouvent souvent désemparées face 
aux orientations parfois abusives et expéditives vers l’ensei-
gnement professionnel ou spécialisé et la surreprésentation 
des publics d’origine populaire ou étrangère dans ces types 
d’enseignement. Les acteurs associatifs peinent à soutenir les 
jeunes et les familles face à ces situations. Citons toutefois 
le travail intéressant à ce niveau joué par la « Coalition des 
parents de milieux populaires et des associations qui les sou-
tiennent », initiée par la CGE (ChanGements pour l’égalité), 
et portée par des parents et une quarantaine d’associations 
actives à Bruxelles (écoles de devoirs, maisons de quartier, 
services d’éducation permanente, collectifs d’alpha, services 
de santé mentale, etc.). 

« Mes enfants vont à l’école à Bruxelles 1000. C’est un 
choix, j’ai visité les écoles de Saint-Josse et j’ai choisi à 
l’extérieur. C’est mieux, c’est pour leur bien. À Bruxelles 
1000, les rendez-vous pour les inscriptions se font par 
téléphone, tu dois bien parler le français pour être pris, 
ils « trient » déjà au téléphone. Je sais que ce n’est pas 
bien, mais, en égoïste, je dis que c’est bien ! À Saint 
Josse, c’est différent. » (une habitante du quartier de la 
place Saint-Josse) 

« Moi, mes enfants, ils ont fréquenté d’autres écoles, 
faisaient des activités en-dehors du quartier.  Ils ont 
fréquenté des écoles « chics ». (une habitante du quartier 
Nord Botanique)

Pour autant, certaines écoles du territoire semblent être épar-
gnées par ces représentations pessimistes. 

« L’école est une ancienne école de filles, avec un 
uniforme. Certains parents du quartier y ont fait leurs 
études et en gardent généralement un bon souvenir. 
L’uniforme, toujours présent, malgré le temps qui passe, 
permet de conserver cette image d’école « stricte » 
disposant encore de discipline « un peu à l’ancienne », 
que certains parents affectionnent. C’est pourquoi plusieurs 
générations d’une même famille défilent souvent dans 
l’école au fil des années. Le Centre scolaire Dames de 
Marie a malgré tout une bonne image dans la commune 
de Saint-Josse, je pense. » (une enseignante)62

Et plusieurs témoignages ont évoqué des trajectoires scolai-
res individuelles positives.

 « Vivre et être scolarisé dans le quartier Nord, ce n’est 
pas évident mais il y a quand même pas mal de réussites : 
parmi mes connaissances, certains sont devenus médecins 
généralistes, directeurs en marketing. On peut réussir. 
Parmi eux il y a une fille qui a bien réussi, qui est devenue 
ingénieure physicienne en énergie nucléaire. C’est une 
fierté pour nous, faut le dire aux jeunes pour qu’ils puissent 
se projeter, se dire nous aussi, on a une place ! » 
(une habitante du quartier Nord Botanique)

62- �Signalons ici que, malgré des représentations qui semblent plus positives par 
rapport au Centre scolaire des Dames de Marie de la part d’habitants ou de 
parents, ce dernier se situe malgré tout dans la « classe 1 » (tout comme le 
lycée Guy Cudell) du classement des implantations de l’enseignement fonda-
mental et secondaire établi dans le cadre du décret du 30/04/2009 organisant 
l’enseignement différencié au sein de la Fédération Wallonie Bruxelles. La 
classe 1 équivaut à l’indice socio-économique le plus faible pour les élèves 
inscrits dans cette école, le classement allant de 1 à 20.
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Un des indicateurs de la qualité de l’enseignement secondai-
re de la commune mentionné par nos interlocuteurs semble 
être la préparation aux études supérieures :

« Le niveau de scolarité à Saint-Josse est très faible, le 
niveau n’est pas fort et quand les gens vont aux études 
supérieures, ils sont confrontés à des problèmes… »  
(un imam du quartier Saint-Josse centre)

Autre élément intervenant dans l’évaluation de la qualité de 
l’enseignement : le niveau du CEB.   À Saint-Josse, celui-ci 
serait nettement plus bas que dans d’autres communes mais, 
selon les dires du bourgmestre Emir Kir lors d’une rencontre 
citoyenne en février 2020, le niveau du CEB aurait nette-
ment augmenté dans les écoles de la commune ces derniè-
res années. 

Conscients des enjeux de la scolarité pour le bien-être et la 
vie des citoyens tennoodois, le collège échevinal de Saint-
Josse a adopté, en juillet 2020, un « masterplan » d’investis-
sement de 40 millions dans les infrastructures scolaires com-
munales pour les années 2020-2030. Ce projet ambitieux 
prévoit notamment la transformation de logements en classe, 
l’équipement en tableaux interactifs, la rénovation d’une 
salle de gymnastique et d’une cour de récréation, un projet 
d’extension d’écoles avec 6 nouvelles classes, etc. Pour le 
bourgmestre Emir Kir, l’objectif est de “pouvoir garantir une 
place dans un établissement scolaire de qualité pour chaque 
élève”.

Un autre dispositif intéressant au niveau scolaire  est celui 
des « Contrats École  ». La Région de Bruxelles-Capitale a 
lancé en 2019 ce nouveau dispositif de rénovation urbaine 
qui porte sur l’amélioration de l’environnement scolaire et les 
relations entre l’école et le quartier. Le Contrat École est un 
partenariat conclu entre la Région de Bruxelles-Capitale, un 
établissement scolaire, son pouvoir organisateur et la com-
mune où il est implanté. Il permet à un établissement scolaire 
d’obtenir un soutien régional pour améliorer la convivialité et 
la sécurité de son environnement (abords d’école de qualité 
et sécurisés, espaces verts, sécurisation, etc.). Il ouvre aussi 

l’école vers le quartier, en favorisant par exemple l’accès de 
ses équipements (salle de sport de spectacle, cour de ré-
création, …) aux associations et aux habitants en dehors des 
heures scolaires.63 À Schaerbeek, deux écoles participent au 
premier volet (2020-2024) de ces Contrats, parmi lesquelles 
l’École communale n°1 située rue Josaphat.

D’une manière générale, c’est tout l’environnement scolaire 
qui fragiliserait les acteurs de la chaîne scolaire : élèves, per-
sonnel scolaire, parents d’élèves. La rupture des liens est en 
effet multidirectionnelle. Et l’école se trouve, selon certains, 
traversée par des enjeux qui la dépassent, les dysfonctionne-
ments seraient ceux d’un système et non de ses acteurs pris 
individuellement. 

“Les rapports de ces jeunes sont très conflictuels avec 
leurs professeurs. Et avec la direction. La rupture du lien 
et de la communication est importante. Beaucoup d’entre 
eux détestent leur professeur. Il y a souvent un événement 
déclencheur qu’ils trouvent injuste”. (une professionnelle 
d’une AMO 64)

« Les parents aussi ne se sentent pas écoutés par l’école. 
Il y a un miroir entre ce que disent les jeunes et leurs 
parents. » (un professionnel d’une AMO)

63- �Source : Perspectives.brussels, août 2021.
64- �Une AMO (Service d’action en milieu ouvert) est un lieu d’accueil, d’écoute, 

d’information, d’orientation, de soutien et d’accompagnement pour les jeu-
nes, qui vise à les aider à s’épanouir dans leur milieu de vie et dans leurs 
rapports avec l’environnement social (notamment à l’école, dans la famille, 
les quartiers…).
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« Le niveau des écoles n’est pas très haut, ce n’est pas la 
faute des enfants. Il y aussi un problème d’absentéisme de 
la part des profs. » (un professionnel d’une AMO)

Sur le terrain, les dysfonctionnements se traduisent par une sé-
rie de problématiques, parmi lesquelles le retard scolaire.

Il apparaît que la proportion d’élèves en retard scolaire 
en secondaire (toutes filières confondues) est particulière-
ment importante à Saint-Josse-Ten-Noode. Dans la com-
mune, 36 % des filles et 41 % des garçons qui suivent 
l’enseignement secondaire ont au moins deux ans de 
retard scolaire (contre 27 % et 32 % à l’échelle régio-
nale). En comparaison avec la situation au niveau de 
la région, le retard scolaire apparaît important à Saint-
Josse-ten-Noode dès le premier degré. Dans la filière 
générale, le retard scolaire est également plus élevé à 
Saint-Josse-ten-Noode, en particulier pour les garçons. 
Les proportions d’élèves en retard scolaire dans les fi-
lières professionnelle et technique s’écartent moins de 
celles de la région (sauf dans le cas des filles suivant la 
filière technique).65

Parmi les aides proposées par la commune, citons le service 
« Aide à la réussite scolaire » du service de Prévention, un 
service gratuit, ouvert 4 jours par semaine, offert depuis de 
nombreuses années déjà, aux jeunes qui habitent ou fréquen-
tent les écoles tennoodoises. Celui-ci est spécialisé dans la 
prévention du décrochage scolaire. Quelques professeurs, 
une coordinatrice et deux médiateurs viennent en aide aux 
élèves pour les matières scolaires. La plupart des aides se 
réalisent dans un cadre collectif. Ils réalisent également de 
la médiation avec les parents, l’école ou entre jeunes, cher-
chent des écoles ou une orientation scolaire, retravaillent un 
CV pour un job étudiant, aident à introduire des recours, etc.  

Ces démarches se font en individuel ou avec les parents.66

Lorsqu’on interroge les professionnels du secteur de la jeu-
nesse, la relation entre les apprentissages scolaires et les 
débouchés en termes socio-professionnels fait souvent défaut 
dans l’esprit des jeunes. Ceux-ci ont du mal à trouver du 
sens à leur scolarité, qui est essentiellement vue comme une 
source de contraintes.  

« Il y a une grande difficulté à mettre du sens sur les 
apprentissages. Ils (les jeunes) sont contraints d’aller à 
l’école. Dès qu’il y a un atelier, ils vont venir mais ils ont  
du mal à trouver le sens et la motivation. »  
(un professionnel d’une AMO)

« Le sens de l’école est complètement perdu par les 
élèves.  » (une animatrice d’une école des devoirs)

Plusieurs intervenants ont fait état du manque d’espaces de 
médiation où pourrait s’instaurer une relation de confiance 
afin que les jeunes puissent déposer leurs problèmes, se sen-
tir reconnus.

« Quand on offre un espace de discussion, lorsque l’on 
ouvre cet espace, il se passe plein de choses. Il faut des 
espaces qui leur donnent de la valeur. Il faut les valoriser. 
Ils montrent de l’envie. Les jeunes sont dans l’attente de 
réponses, de présence et de valorisation, de relations où 
ils sont considérés comme des égaux. » (une animatrice 
d’une école de devoirs)

Le fait d’aller chercher ailleurs une qualité d’éducation qu’on 
pourrait produire sur le territoire communal est un point noir 
pour Saint-Josse en termes d’émancipation. Ce faisant, les 
écoles tennoodoises seraient-elles un terreau propice à la  
ségrégation sociale, en particulier celles situées dans certai-
nes zones à faible mixité sociale ? 

66- �Source : site Internet de la commune de Saint-Josse65- �Institut Bruxellois de statistique et d’Analyse et observatoire de la santé 
et du social de Bruxelles-capitale (Commission communautaire commune), 
Zoom sur les communes : Saint-Josse-ten-Noode, 2016.
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« J’ai 5 enfants. Mes enfants ont tous été dans les écoles 
du quartier en maternelle et en primaire, aux Filles 
de la sagesse, puis aux Dames de Marie chaussée de 
Haecht. On a choisi de mettre nos enfants là, c’était 
un véritable choix, les gens de ma famille (qui habitent 
d’autres quartiers) me disaient qu’elles allaient être sous-
développées ! Ma dernière fille était la seule Belge de 
toute l’école ! Alors, en secondaire, on les a changées 
d’écoles. Mais je ne regrette pas du tout d’avoir fait ce 
choix pour leurs primaires, mes enfants ont un très grand 
sens social dans leur vie ! » (une habitante du quartier 
Haut de Saint Josse)

Les écoles tennoodoises évoluent au gré des flux migratoi-
res et certaines plus que d’autres reflètent le tissu social des 
quartiers dans lesquelles elles sont implantées.

À l’école « Les Tournesols », on retrouve par exemple une 
proportion importante d’enfants issus de la communauté 
rom. Ce phénomène de ségrégation semble entraîner des 
conséquences sur le fonctionnement global de l’établisse-
ment  : le taux d’absentéisme de ces enfants s’avère très 
élevé et on déplorerait d’importants problèmes de commu-
nication entre parents et personnel de l’école.  En outre, 
certains élèves ayant vécu des expériences traumatiques 
dans leurs pays d’origine ne sont pas pris en charge à la 
mesure de leurs besoins. 

« Nous avons commencé à inscrire des enfants roms et, 
par la suite, comme nous avons été identifiés comme une 
école inscrivant des enfants roms, nous n’avons plus eu 
le choix. On me téléphonait et j’étais obligée d’inscrire 
les enfants. On ne parvient plus à suivre un programme 
scolaire car les enfants sont absents parfois durant 
plusieurs semaines. » (une directrice d’école)

« Il y a beaucoup de violence et de conflits dans la 
communauté Dom (Roms syriens). Il y a aussi beaucoup 
de MENA. Ces jeunes sont des “bombes à retardement”. 
Beaucoup de Doms sont sur la route depuis six ans via le 
Maghreb. Dans les écoles, on ne tient pas compte de la 

réalité, les enfants syriens ne connaissent pas les codes 
de l’école. » (un travailleur social dans une école)

On peut faire l’hypothèse qu’une forte fréquentation d’élè-
ves issus de certaines communautés – notamment celles ar-
rivées plus récemment – inciterait les parents de ces mêmes 
communautés à y inscrire leurs enfants. 

Dans certaines écoles, comme le lycée Guy Cudell, l’école 
est également perçue comme émancipatrice dans la mesure 
où elle peut offrir aux jeunes une bulle d’oxygène, loin d’un 
milieu familial compliqué et pouvant s’avérer déstructurant. 
Pour ces enfants, dont beaucoup ont connu les chemins de 
l’exil et la demande d’asile, scolarité ne rime pas nécessai-
rement avec performance, mais davantage avec accueil 
et décompression. Ainsi, pour le personnel du lycée Guy 
Cudell, l’urgence se situerait plutôt dans la création d’un lieu 
de confiance, l’apprentissage des matières scolaires n’étant 
pas nécessairement l’objectif premier. L’établissement s’ef-
force de remplir une fonction-clé d’intégration et de tra-
vailler prioritairement sur les notions de citoyenneté, d’accès 
aux droits et de vivre-ensemble. 

Ces écoles déplorent naturellement des retards d’apprentis-
sage conséquents chez leurs élèves. Toutefois, pour des élè-
ves dont la priorité est d’adhérer à des institutions structuran-
tes, insister sur l’objectif de réussite accentuerait sans doute 
davantage les phénomènes de relégation. L’obligation sco-
laire est pour eux une opportunité d’apprendre la vie en 
société, les codes culturels et les normes de fonctionnement 
de leur pays d’accueil.

Au niveau des apprentissages, le dispositif DASPA (Dispositif 
d’Accueil et de Scolarisation des élèves Primo-Arrivants), vi-
sant l’intégration des élèves primo-arrivants dans l’enseigne-
ment ordinaire, via notamment l’organisation de « classes 
passerelles », même s’il s’avère incontournable, montre ces 
dernières années ses limites au sein des établissements ten-
noodois. La durée du programme (jusqu’à 18 mois) s’avère 
souvent inappropriée au regard des besoins existants. Les 
retards s’accentuent et ne peuvent être résorbés au premier 



86
.....

degré. En outre, l’arrivée massive de migrants issus de mê-
mes communautés a accentué les problèmes de retard d’ap-
prentissage. Ces élèves se retrouvent majoritaires en classe 
et font le plus souvent usage de leur langue d’origine, une 
situation qui laissent les enseignants bien démunis.

Le soutien scolaire : entre instrumentalisation  
et recherche d’autonomie

Dans ce paysage aux multiples problématiques scolaires, 
les activités de soutien scolaire sont perçues comme une 
aide essentielle, quasi incontournable, par les familles. La 
réussite scolaire est, pour la grande majorité des parents, 
la mission première à laquelle doit répondre une école de 
devoirs. Il semble que les activités ludiques et créatives qui 
y sont proposées soient moins valorisées par les parents. 
Selon plusieurs animateurs d’écoles des devoirs, convaincre 
les parents qu’on peut apprendre autrement que par les pé-
dagogies classiques proposées le plus souvent à l’école est 
un combat difficile à mener. D’autre part, les parents se sen-
tent peu légitimes et pas suffisamment outillés pour interpeller 
l’école. L’école de devoirs devient alors leur refuge, un inter-
médiaire pour dénoncer les dysfonctionnements de l’école. 

Spontanément, les parents auraient tendance à faire porter 
la responsabilité d’un échec scolaire à leurs enfants et aux 

écoles de devoirs et à minimiser la responsabilité de l’école 
et plus globalement de l’organisation du système scolaire 
(nombre d’élèves par classe, quantité de travail, temps trop 
court pour assimiler les bases, etc.). Or, ces demandes de 
réussite scolaire, ces exigences d’excellence, relèvent parfois, 
voire souvent, de l’utopie ; ces attentes n’étant généralement 
pas du ressort des intervenants en école de devoirs. 

« Il y a déjà des demandes de suivis scolaires pour des 
enfants de 6 ans ! Nous ne parlons pas d’école de devoirs 
mais de soutien scolaire. Le temps passé à l’école à cet 
âge-là devrait être suffisant, il ne devrait pas y avoir de 
devoirs. Il est fondamental, aussi à cet âge-là, de donner 
accès à la créativité, la culture, la citoyenneté. Il faut 
construire les choses avec les enfants, comme selon la 
méthode de la CGE (ChanGements pour l’Egalité), c’est-à-
dire, donner des responsabilités, autant dans les tâches à 
accomplir que dans la vie institutionnelle.” (un animateur 
d’une école des devoirs)

Ces structures de soutien scolaire proposent une méthodolo-
gie d’accompagnement mais ne garantissent pas une finalité 
de réussite scolaire. Ces attentes de réussite scolaire par les 
parents seraient lourdes à porter pour les intervenants car ils 
se sentent parfois instrumentalisés et peu considérés dans leur 
rôle éducatif.
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« Nous avons une obligation de moyens et non de 
résultats mais c’est difficile lorsque les parents viennent 
avec une idée de réussite scolaire.  Ce qui ne facilite 
également pas les choses, c’est que cela change tout 
le temps. Les politiques entreprises depuis 15 ans ne 
fonctionnent pas, ce qu’il faut faire, c’est un travail au sein 
de nos associations. Il y a un manque de considération. 
On a parfois le sentiment qu’on nous prend pour des 
ploucs ! » (un animateur d’une école de devoirs)

L’école de devoirs est un lieu qui, au fil des ans, s’est profes-
sionnalisé et a affiné ses missions et objectifs. À Saint-Josse, 
comme dans d’autres communes, plusieurs écoles de devoirs 
ont pour origine des œuvres caritatives tenues par des béné-
voles issus de paroisses. Avec la professionnalisation et la ré-
munération des travailleurs en tant que salariés, ainsi que des 
collaborations avec le monde universitaire, les choses ont 
progressivement évolué. Citons ici une initiative particulière-
ment intéressante : celle d’étudiants de l’Université Saint-Louis 
qui, en échange d’une participation dans une école des de-
voirs de la commune, pouvaient obtenir une aide financière 
pour leur logement.

Actuellement, les structures d’accompagnement scolaire sem-
blent revendiquer une nouvelle identité et proposent davan-
tage que du soutien scolaire, comme des ateliers d’expres-
sion et de créativité, dans un but de travailler autrement les 
apprentissages. 

 « Il faudrait changer de nom, ne plus nous appeler 
« école des devoirs ». Il y a d’ailleurs eu un mémorandum 
pour changer le nom ! » (un animateur d’une école  
des devoirs)

Autre difficulté liée au soutien scolaire : le rythme et les tâ-
ches scolaires étant souvent très exigeants pour l’enfant, il y 
a une nécessité d’offrir des espaces de « décompression », 
mais également de tester des pédagogies différentes de 
celle qui est prônée en milieu scolaire. Passer par le jeu, 
par exemple, peut apporter des résultats intéressants en 

termes pédagogiques. Comprendre des consignes de jeu, 
c’est comprendre dans quoi on s’engage, pouvoir se pro-
jeter, pouvoir transposer ces règles à la réalité. La réussite 
scolaire et l’émancipation de l’enfant sont parfois en tension, 
se retrouvent parfois en opposition, du moins du point de 
vue des parents (« si vous ne le faites pas travailler, il ne va 
pas réussir », disait un papa à un responsable d’une école 
des devoirs). Or il faudrait permettre que ces aspects se re-
joignent, à travers diverses portes d’entrée.

En ce sens, les espaces de soutien dédiés aux parents, tels 
que le proposent, par exemple, les asbl La Barricade ou 
Calame, sont bénéfiques car ils leur offrent des possibilités 
de se rencontrer, d’échanger sur les difficultés et de compren-
dre et d’analyser les dysfonctionnements de l’école. 

L’école fonctionne encore trop souvent en “vase clos”. Les 
temps scolaires et extrascolaires se synchronisent difficile-
ment, rendant compliquée la communication entre les struc-
tures scolaires et extrascolaires. Au regret des intervenants 
en école de devoirs, les demandes de l’école à leurs égards 
ne portent souvent que sur des problèmes individuels, sur 
des demandes spécifiques de matières à renforcer, mais 
pas sur une collaboration plus consistante. 

« Avec les écoles, ça fonctionne bien quand il y a un 
contact privilégié avec un prof. A l’école Joseph Delclef, 
par exemple, des travailleurs d’une EDD participaient au 
Conseil de participation de l’école. Mais l’assistante sociale 
est partie et cette collaboration n’a plus pu se poursuivre. » 
(un professionnel d’une AMO)
			 
Certains enseignants soulignent toutefois l’importance de 
maintenir des espaces séparés :

« Je ne suis pas sûre que ce soit forcément un plus 
qu’il y ait une [plus grande] communication [entre les 
professeurs et les accueils extra-scolaires]. Les élèves 
aiment, je pense, en tout cas beaucoup expriment le fait 
que c’est agréable d’avoir des espaces séparés, que les 
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professeurs ne soient pas au courant de tout non plus. 
Chacun son espace, les professeurs trop intrusifs, ce n’est 
pas toujours agréable. » (une enseignante)

Dans l’esprit de beaucoup de parents, ce serait aujourd’hui 
à l’école d’éduquer l’enfant, de leur transmettre des savoirs 
et même des valeurs pour s’en sortir dans la vie. Comme 
parents, leur place ne serait plus en première ligne. Or, tous 
les acteurs du monde scolaire s’accordent pour dire que les 
parents sont partenaires dans l’éducation. Les intervenants se 
trouvent souvent isolés et ne savent plus quelles missions sont 
les leurs, quel statut ils occupent (père, mère, éducateur, ...). 
Cette évolution de plus en plus perceptible aurait un impact 
négatif sur l’éducation parentale : la place que les parents 
sont censés prendre s’en trouverait déforcée, ceux-ci délé-
guant de plus en plus cette fonction aux intervenants.

Le manque de place au sein des activités de soutien sco-
laire est une problématique récurrente à Saint-Josse. Si les 
listes d’attente ont fortement diminué, l’offre ne suit pas tou-
jours la demande. Il est particulièrement difficile de trouver 
des places pour les enfants en bas âge.

« Il y a beaucoup d’associations et malgré cela, il y 
a toujours plus de demandes que l’on n’arrive pas à 
satisfaire. C’est une commune où la démographie est 
croissante et on ne semble pas en tenir compte. (une 
professionnelle d’un service de santé mentale)

Face à cette situation et afin d’assurer une place pour leurs 
enfants, il n’est pas rare que des parents les inscrivent si-
multanément dans plusieurs structures, ce qui complique le 
travail des intervenants. En ce sens, un travail en réseau et 
une certaine coordination seraient importants car ils permet-
traient de mieux articuler les offres de soutien scolaire et de 
réorienter les demandes.  

L’asbl Inser’action, par exemple, accueille des enfants 
d’âges différents (groupe des petits entre 4 et 6 ans, grou-
pe des 7 à 11 ans, groupe des ados entre 12 et 16 ans 
et le groupe des aînés entre 16 et 22 ans). Ils constatent 
une évolution au niveau des listes d’attente pour les « 4-6 
ans » : avant, il y avait de longues listes d’attentes pour cette 
tranche d’âge, mais maintenant plus. Plusieurs hypothèses 
ont été émises pour expliquer cette évolution : ces enfants 
ont peut-être été « absorbés » par d’autres asbl présentes 
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sur le territoire ?  Ou les parents feraient moins appel à des 
structures associatives pour ces jeunes enfants ?

Pouvoir accueillir les jeunes dans de bonnes conditions est 
un autre enjeu central dans le secteur de la jeunesse. Le 
bâti à St-Josse, l’exiguïté du territoire implique qu’il y a peu 
d’espaces disponibles pour mener des activités avec des 
enfants, ce qui contraint souvent les associations à établir 
des partenariats avec les écoles pour exploiter les espa-
ces disponibles ou utiliser des locaux affectés à un travail  
de bureau.

Les activités extra-scolaires :  
vers une mixité progressive

En ce qui concerne les activités extrascolaires, un phénomè-
ne est fréquemment rapporté : la fréquentation des garçons 
serait plus importante que celle des filles, ce phénomène 
étant significatif à l’âge de la puberté.

« Dans les maisons de jeunes, il y a toujours plus de gar-
çons, il n’y a presque pas de filles. » (un professionnel du 
service Prévention de la commune de Saint-Josse)

La « désertion » du public féminin à l’adolescence est cer-
tainement multi-causale. Une des hypothèses évoquées se-
rait liée au contrôle social exercé par les parents et à leur 
crainte quant à la présence de jeunes hommes dans les 
groupes, la séparation des sexes à l’âge de l’adolescence 
étant une valeur partagée par de nombreux parents, forte-
ment ancrée culturellement.

« Les jeunes filles à partir de 12-13 ans ne viennent plus 
aux activités sauf à l’école de devoirs. Les ados, surtout les 
filles, se plaignent de ne pas pouvoir sortir de la maison. 
Les parents ont peur de la rue, il y a un contrôle de la 
sexualité. Il faut un travail d’alliance avec les ados et avec 
les parents. Nos métiers nous permettent ça ! Les parents 
doivent être en confiance avec les professionnels pour 
confier leurs filles. » (une professionnelle d’une AMO)

Certaines associations témoignent néanmoins de change-
ments à cet égard ces dernières années. Ces évolutions 
positives sont notamment dues au climat rassurant que 
les associations ont pu construire à l’égard des parents.  
« La mixité ne doit pas s’imposer, elle doit venir naturelle-
ment » nous exprime un travailleur d’une AMO tennoodoi-
se. Cette confiance accordée passe par la définition d’un 
cadre qui sécurise, de l’accueil des parents, par le fait de 
« tenir ce qu’on avait dit ». Même si ces règles ont parfois 
exclu certains des jeunes de l’association…  

D’autres structures de la commune, tels les clubs de jeunes, 
ne fonctionneraient pas de cette manière, ne travailleraient 
pas nécessairement de manière triangulaire (en y incluant 
les parents). Mais celles-ci accueillent peut-être un public 
plus « à la marge », qui ne s’inscrirait pas facilement dans 
des cadres prédéfinis. Auprès des autres intervenants du 
secteur et des parents, nous avons constaté que ces lieux 
sont parfois décriés pour le type de propositions de loisirs, 
le manque de visée pédagogique.   

« Dans les maisons de jeunes, on ne sait pas ce qu’il en 
retourne.  Ils sont tous sur leurs écrans, l’ordinateur ou la 
« Play ». Avant quand j’étais jeune, dans les maisons de 
jeunes il y avait des tables de ping-pong, des jeux, etc. Les 
mentalités changent. » (un travailleur social)

Autre élément à souligner : les stéréotypes genrés ont évo-
lué, comme celui qui considère que les garçons travaillent 
moins bien et que c’est donc eux qu’on va envoyer en école 
des devoirs ! Les difficultés d’apprentissage à l’école ne sont 
plus l’apanage des garçons, désormais les filles y sont “auto-
risées”. Celles-ci se sont également affirmées, elles ont eu 
davantage droit à la parole, cette affirmation passant par la 
revendication du droit à fréquenter les structures qui existent 
sur le territoire. Au risque, parfois, de s’opposer aux parents.

« Pour les jeunes entre 15 et 25 ans, de la deuxième ou 
troisième génération, qui vont à l’école, tout le monde sait 
qu’ils ont des copains et des copines, mais on maintient 
l’illusion que personne dans la communauté n’est au cou-
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rant. Parfois, les frères peuvent être très soutenants vis-à-vis 
de leur(s) sœur(s) ; la plupart du temps, il y a une entente 
dans les fratries mixtes, autant dans la communauté turque 
que marocaine. Les jeunes ne restent plus longtemps dans 
les « familles tribus », comme auparavant. » (une profes-
sionnelle d’un service de santé mentale)

« Les filles de l’immigration de la première génération, 
elles sont plus discrètes. Elles aident dans la maison. 
Culturellement, la fille apprend à devenir une mère au 
foyer. Mais là maintenant, les filles, elles sortent entre elles 
et de plus en plus jeunes, déjà vers 14 ou 15 ans. Avant, 
c’était école, retour à la maison pour aider les parents puis 
les devoirs pour l’école. » (une animatrice d’une AMO)

Les parents aussi ont changé, la plupart ont grandi ici, 
dans les quartiers, et leurs représentations ont évolué au gré 
de leurs expériences et des interactions avec les institutions. 
Toutefois, la rue reste un sujet de préoccupation et de peur 
pour de nombreux parents. 

Pour les jeunes des quartiers en effet, la rue n’est jamais 
loin. Lorsque les familles, l’école, le tissu associatif ou ins-
titutionnel échouent à fournir aux jeunes les tuteurs de rési-
lience suffisants à leur émancipation ou à leur insertion, la 
rue offre une échappatoire. Les acteurs évoquent, particu-
lièrement pour les jeunes garçons, l’appel de la rue ou l’ap-
pel de l’argent facile. La loyauté aux pairs dans la rue où 
l’appartenance à la bande de jeunes est parfois plus forte 
que les appartenances et les investissements alternatifs, en-
traînant, pour certains jeunes, une entrée dans la spirale de 
la petite délinquance.

« L’attrait de la rue, l’argent facile. En tout cas, pour les 
jeunes, c’est quand même quelque chose de très mena-
çant. C’est un attrait contre lequel il est très difficile de 
lutter. Quand l’argent tombe aussi facilement de cette 
manière-là, tout ceux qui travaillent autour de l’emploi des 
jeunes savent que c’est quand même une sacrée mena-
ce. » (un animateur d’une AMO)

Certains parents estiment d’ailleurs que les risques liés aux 
réseaux sociaux seraient moins importants que ceux liés aux 
fréquentations dans le quartier. Et ce qui leur fait peur dans 
l’usage des réseaux sociaux, ce sont surtout les liens qu’ils 
permettent avec la rue, avec l’extérieur, comme l’exprime le 
témoignage suivant :  

« Les parents ont aussi peur des réseaux sociaux. Mais 
c’est surtout parce que derrière les réseaux sociaux, il y a 
une connexion avec l’extérieur, avec la rue. » (un anima-
teur d’une AMO)

Accueillir la parole à la mesure des défis  
de la jeunesse

Selon les dires des intervenants et des habitants, le territoire 
communal est particulièrement riche en structures destinées 
aux enfants et aux adolescents, la plupart s’étant dévelop-
pées ces dernières années.

« Saint-Josse est mieux servi en associations : il y a le Clou, 
Inser’action, les activités de la commune, les éducateurs 
de rue, il y a pas mal d’activités proposées aux enfants et 
jeunes. » (un habitant du quartier Nord Botanique)

Au fil de notre recherche, une question demeure néanmoins : 
donne-t-on suffisamment de place aux préoccupations des 
jeunes, aux questionnements propres à cette tranche d’âge? 
Les prépare-t-on suffisamment à affronter les défis auxquels ils 
seront rapidement confrontés ? 

Accueillir leur parole, leurs interrogations et pouvoir les aider 
à y répondre, requiert en effet une posture particulière pour 
les professionnels qui travaillent sur le terrain avec les jeunes. 
Il semble toutefois qu’ils ne soient pas toujours bien outillés. 
Par exemple, les éducateurs de rue, dont certains sont issus 
des quartiers du territoire, se retrouvent parfois dans des si-
tuations de « conflits de loyauté » ; ils ont certes une connais-
sance aiguë de la réalité des quartiers, mais vu leur rapport 
de proximité avec les jeunes, ils seraient plutôt perçus comme 
des « grands frères ».
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Le chômage des jeunes est sans doute l’une des problémati-
ques les plus préoccupantes pour les tennoodois. 

« Ça fait 5 ans que je postule pour trouver un emploi, et 
je ne trouve rien, aucune réponse ! » (un jeune participant 
dans une AMO)

« Il manque de l’espoir, une certaine utopie chez les 
jeunes. Il faut une reconnaissance de cette jeunesse, par 
le travail, par le logement. Mais ce sont justement deux 
grandes difficultés à Saint-Josse ! Une reconnaissance sur 
le plan juridique, social et culturel. » (un animateur d’une 
AMO)

Si le taux de chômage reste particulièrement élevé à Saint-
Josse, il a fortement diminué au cours des dernières années : 
chez les 18-24 ans, le taux est en effet passé de 41,7% 
en 2014 à 24,3% en 2019 (source  : IBSA Perspectives.
Brussels). 

Le taux de chômage dans la commune est certainement à 
mettre en lien avec la précarité de ses habitants. La com-
mune se retrouve en effet à la dernière place dans la liste 
du revenu moyen net par habitant : avec une moyenne de 
9.883 euros, Saint-Josse-ten-Noode est la commune belge 
affichant les revenus les plus faibles. Un habitant moyen de 
Saint-Josse-ten-Noode dispose d’un revenu qui est inférieur 
de 48,3% par rapport à la moyenne nationale67. Selon 
nos interlocuteurs rencontrés dans le cadre du diagnostic, 
et plus particulièrement ceux issus du secteur de l’insertion 
professionnelle, les raisons qui expliqueraient un tel taux 
de chômage renverraient à certaines caractéristiques de sa 
population comme une faible qualification scolaire et pro-
fessionnelle, des discriminations à l’embauche vécues par 
les personnes d’origine étrangère, le manque de maîtrise 
du français et du néerlandais, des facteurs qui compliquent 
sans nul doute leur recherche d’emploi.

La discrimination à l’embauche serait donc également un 
facteur explicatif du taux de chômage élevé. Saint-Josse 
est-elle une commune particulièrement exposée à ce phéno-
mène ?  On nous a plusieurs fois rapporté que les relations 
avec Actiris, dont le siège central est situé sur le territoire 
de la commune, ne seraient pas toujours évidentes. Actiris 
a pourtant élaboré un dispositif spécifique à l’attention des 
publics NEET68 (sans parler de tous les contrats FIRST, CPE, 
etc. qui ont été mis en place pour les jeunes). Selon un 
membre du personnel d’Actiris que nous avons rencontré, 
« les personnes les plus fragilisées ne s’inscrivent même plus 
chez Actiris, qui est perçu avant tout comme un organe 
de contrôle de la disponibilité sur le marché de l’emploi. 
Cela a créé une distanciation entre le service public et les 
citoyens qui en avaient le plus besoin, raison pour laquelle 
on parle d’une augmentation du non-recours aux droits, ce 
qui invisibilise la réalité du chômage à Bruxelles ». 

À Saint-Josse, différentes structures ont une mission  
d’insertion socioprofessionnelle : la Mission locale pour 
l’emploi, le STIC69, Actiris, la Cité des Métiers, … 

Par ailleurs, la commune affiche clairement sa volonté de 
combattre cette problématique via la création d’emplois « lo-
caux » et l’engagement au sein de ses services de personnes 
vivant sur son territoire. La majorité des candidatures reçues 
par le département « Gestion des Ressources Humaines » 
de la commune concerne des personnes ayant une faible 
qualification scolaire et professionnelle ainsi qu’une maîtrise 
moyenne du français et du néerlandais, « ce qui n’empêche 
absolument pas leur recrutement puisque nous considérons 
que l’emploi est un facteur majeur d’intégration notamment 
dans l’acquisition de la langue », nous ont communiqué les 
responsables de ce service.

67- �Source : Statbel 2019

68- �Jeunes en situation de NEET (ni à l’emploi, ni en enseignement, ni en forma-
tion).

69- �Ce service de la Mission Locale offre une formation professionnelle en étant 
aussi proche que possible des conditions réelles de travail sur le marché de 
l´emploi. Au terme du contrat, les ouvriers disposent de bagages pour décrocher 
un job dans les métiers de la construction. Les formations visent la création ou 
l´entretien de jardins et les métiers liés à la rénovation intérieure des bâtiments 
(sauf l´électricité et la plomberie). Les apprentis travaillent quasiment en condi-
tions réelles. Le taux de mise à l´emploi serait de 62 %.
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Des habitants nous ont rapporté avoir l’impression d’un man-
que de communication quant aux offres d’emploi de la com-
mune et aux procédures de sélection pour certains types de 
postes (balayeurs de rue, agents de quartiers…). Au niveau 
communal, on nous a répondu que «  les offres d’emploi 
sont publiées sur le site web communal afin d’assurer une 
transparence totale et une mise au courant optimale de la 
population ».

Certaines associations s’emparent aussi de cette mission, 
comme l’AMO Inser’Action par exemple, et proposent un 
accompagnement individuel destiné aux jeunes visant la réa-
lisation d’un curriculum vitae et d’une lettre de motivation, de 
manière originale, avec une attention sur la personnalisation, 
la revalorisation des savoirs et des expériences.  La Mission 
locale de Saint-Josse réalise également ce type d’accompa-
gnement des jeunes vers le marché de l’emploi.

Toutefois, des témoignages de jeunes qui ont suivi certai-
nes formations dans le cadre de l’insertion socioprofession-
nelle font état d’une certaine ambiguïté. Ils se demandent si 
l’objectif de ces formations est vraiment de développer des 
compétences qui leur permettront de décrocher un emploi ou 
plutôt de les aider à activer leurs droits aux allocations de 
chômage.

Au-delà de l’emploi, les problèmes des jeunes seraient 
étroitement liés à l’image que l’appartenance à la com-
mune renvoie, « dans les quartiers populaires, pour réussir, 
il faut s’accrocher  », «  le code postal est un peu comme 
une identité », nous ont dit certains jeunes. Des éducateurs 
de rue témoignent du fait que lorsqu’ils se rendent dans les 
infrastructures d’autres communes, « on les considère parfois 
d’un mauvais œil, comme des bandes de jeunes de quar-
tiers populaires. On a même une fois entendu parler de la  
« racaille » de Saint-Josse !»

Ces phénomènes de stigmatisation pourraient trouver certai-
nes réponses au travers de stratégies appropriées visant, par 
exemple, à susciter la rencontre avec l’extérieur. 

« Avec les jeunes, on va parfois se balader dans des vil-
lages très ruraux, cela suscite quelque chose. De manière 
indirecte, on crée la rencontre et cela se passe générale-
ment très bien, il faut que l’on continue. » (un animateur 
d’une AMO).

Il s’agit également d’offrir aux jeunes des opportunités de 
se rassembler et de collectiviser leurs expériences et leurs 
revendications, de donner à leurs paroles une visibilité politi-
que. Des dispositifs comme un Conseil consultatif des jeunes 
pourraient être une proposition intéressante dans le cadre de 
ce diagnostic.

« Saint-Josse est un petit cercle, il faudrait travailler en-
semble autour de problématiques individuelles que l’on 
pourrait collectiviser. » (un animateur d’une AMO)
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Rapport 
aux institutions 
et citoyenneté

thématique 3

	 Dans ce chapitre, nous nous intéressons à la ma-
nière dont les habitants se perçoivent en tant que citoyens, 
en tant qu’usagers des associations et institutions présentes 
sur le territoire : quelle place ont-ils selon eux ? Comment 
ont-ils ou non le sentiment d’être respectés, reconnus par 
les acteurs locaux ? Nous tenterons de mettre en lumière 
la manière dont leurs avis, leurs demandes sont prises en 
compte par les associations et les institutions, qu’elles soient 
associatives ou communales.
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Rapport 
aux institutions 
et citoyenneté

Les relations entre  
les citoyens et les associations 
et institutions du territoire 

Une proximité culturelle  
et linguistique
	 La proximité géographique, l’accessibilité et la 
densité des services et associations du territoire ont déjà 
été mentionnées précédemment dans ce diagnostic, notam-
ment dans la partie consacrée à l’accès aux soins. Nous 
souhaitons ici aborder d’autres aspects de la proximité, à 
savoir la proximité culturelle et linguistique.

La facilité de s’adresser aux travailleurs dans la langue 
de leur choix est souvent évoquée par les habitants, plus 
particulièrement au sein des administrations communales. 
À Saint-Josse, la composition du conseil communal et des 
services communaux est assez représentative de la diversité 
culturelle propre au territoire, du moins en ce qui concerne 
les minorités les plus représentées. Les administrations tentent 
d’accueillir les gens dans leur langue et font facilement ap-
pel à des services d’interprétariat. Les personnes rencontrées 
estiment cette proximité culturelle importante et évoquent la 
nécessité d’équipes multiculturelles de professionnels. 

« Dans les administrations à Saint-Josse, les nationalités 
sont bien représentées. C’est important pour les gens 
de voir que les professionnels représentent leur culture. 
C’est important aussi qu’ils voient des personnes de leur 
culture qui ont réussi. » (un travailleur social du service 
Prévention de la commune de Saint-Josse)

« En permanence sociale, le plus important, c’est 
de comprendre la langue de l’autre. Le public est 
multiculturel, c’est un service de proximité, la confiance et 
l’empathie jouent un rôle crucial ». (un professionnel du 
service Prévention de la commune de Saint-Josse)

« À la commune, je trouve toujours quelqu’un pour me 
traduire ou à l’intérieur du guichet, ils trouvent quelqu’un 
qui parle ma langue ».  (une habitante du quartier Nord 
Brabant-Aerschot)

La proximité s’exprime en effet notamment à travers le par-
tage d’une langue d’origine commune. Cette dimension 
semble faciliter grandement l’établissement d’une relation 
de confiance et la formulation de demandes d’aide. 

« Ma nouvelle conseillère-emploi parle turc et je 
trouve que c’est beaucoup plus facile qu’en français 
ou en néerlandais. Parler sa langue maternelle est très 
important en matière de soins médicaux, recherche 
d’emploi, … » (une habitante de Schaerbeek, quartier 
Chaussée de Haecht -Josaphat)

« Au local de quartier, il y a pour l’instant une 
communauté sud-américaine. Je parle plusieurs langues 
et le fait que je puisse m’adresser à eux dans leur langue 
change les contacts. » (un habitant, bénévole associatif 
du quartier Nord Brabant-Aerschot)
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Mais, du côté des travailleurs sociaux, ceux-ci nous disent 
toutefois que la connaissance du français est, pour les ha-
bitants, une nécessité, « une arme », permettant «  l’éman-
cipation, la libération et la défense de leurs droits ». Elle 
permet également d’éviter l’écueil de la « parentification » 
des enfants « traducteurs ».

Une présence importante en temps de crise sanitaire

Durant cette période particulière de pandémie, ce contact 
rapproché fut grandement salutaire, en particulier pour les 
plus vulnérables, comme les personnes âgées. La maladie 
ou la peur de la contracter a été génératrice d’anxiété, le 
risque de déshumanisation était réel et souvent évoqué. Les 
institutions présentes sur notre territoire ont visiblement bien 
anticipé ces risques, elles ont été en première ligne pour 
informer, rassurer, accompagner70. 

« Pendant les confinements, il y a eu beaucoup d’aides 
dans la commune : un conseiller communal a lancé une 
opération de colis alimentaires à partir de dons des 
commerçants, rue Verte ; les mosquées ou Diyanet71 ont 
aussi distribué des colis et il y avait toujours une longue 
file devant chez eux. Ce qui était bien aussi, ce sont 
des jeunes qui se sont mobilisés pour faire les courses 
d’autres personnes avec leur voiture ». (un habitant du 
quartier Nord Botanique).

La commune et le CPAS de Saint-Josse, par exemple, ont mis 
en place, durant toute la crise liée au Covid, un dispositif 
exceptionnel d’aides – dont plusieurs perdurent encore ac-
tuellement - (aide à la facture énergie, connexion internet gra-
tuite, mise à disposition de matériel informatique, consultation 
psychologique gratuite, etc.). Des folders explicatifs ont été 

70- �On rapporte à titre d’exemples  : distribution de colis alimentaires tous les 
mardis, inscription des personnes en ligne pour la vaccination, via des stands 
sur les marchés de la commune, installation d’une antenne de vaccination à 
Saint-Josse, rue verte, à la salle Mandela, bons d’achat «  je consomme local 
et solidaire », etc.

71- �Fondation religieuse internationale turque dont le siège belge est situé chaus-
sée de Haecht.

réalisés par le CPAS pour présenter ces différentes mesures 
et d’autres plus générales, de manière simplifiée pour être 
plus compréhensibles par tout un chacun72.

Le réseau d’accrochage scolaire schaerbeekois (composé 
du service communal de médiation scolaire Déclic et des 
AMO schaerbeekoises AMOS, La Gerbe et Atmosphère) a, 
pour sa part, mis en place un « espace d’étude convivial » 
gratuit, à la chaussée de Haecht, afin d’offrir aux jeunes du 
secondaire et du supérieur un endroit calme et informatisé 
pour étudier ou travailler à distance. 

Le réseau associatif s’est également mobilisé. À titre d’exem-
ple, les réunions du Développement Social du Quartier 
Botanique (DSQ dont on parlera un peu plus loin) ont été 
remplacées par des rencontres virtuelles qui ont eu lieu à une 
fréquence nettement plus rapprochée. Ces rencontres ont 
permis de réaliser un état des lieux systématique des réalités 
ainsi que des adaptations associatives pour faire face aux 
besoins particuliers des habitants du quartier Nord, quartier 
particulièrement paupérisé et aux prises avec des conflictuali-
tés diverses. Ainsi, des brochures reprenant les numéros utiles 
à contacter en période de crise Covid ainsi qu’un répertoire 
des associations du quartier reprenant leurs différentes moda-
lités d’accès ont été réalisés.

Les revers de la proximité

Saint-Josse est considérée comme une commune particuliè-
rement hospitalière, «  une commune à facilités  » pour les 
personnes plus précaires. L’accessibilité de certains services, 
tels que les crèches et les garderies scolaires, les activités 
sportives (via le système des « chèques sport ») ou l’accueil 
réservé aux personnes sans papiers au sein des adminis-
trations sont mentionnées comme des points positifs de la 
commune. L’accueil est dit « plus humain » que dans d’autres 
communes bruxelloises, on apprécie la flexibilité des services 
et la volonté d’être au service des habitants.

72- �Folders sur diverses thématiques comme l’aide médicale, l’aide alimentaire, 
la disposition au travail, le projet individualisé d’intégration sociale, le revenu 
d’intégration sociale, les services d’aide aux seniors, le service social, …
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« Des gens viennent d’une autre commune car ils 
ont moins peur à Saint-Josse. Par exemple pour des 
personnes sans-papiers qui n’osent pas demander à 
la commune pour un mariage. Du coup, ils viennent à 
Saint-Josse ». (un travailleur social du service Prévention 
de la commune de Saint-Josse)

« Le fait de mettre les infos sur Facebook etc. au niveau 
de la commune, des maisons de jeunes, les lieux gratuits 
etc., c’est une grosse aide, les gens s’en rendent compte 
et la gratuité attire du monde ». (un travailleur social du 
service Prévention de la commune de Saint-Josse)

Des approches basées sur l’interculturalité, l’accueil dans diffé-
rentes langues, la gratuité, … sont certainement des remparts 
à l’exclusion sociale ; toutefois, plusieurs intervenants sociaux 
alertent sur la nécessité que ces mesures s’inscrivent dans un 
temps déterminé et/ou dans des contextes exceptionnels, au 
risque de faire glisser la relation avec les institutions vers un 
rapport de dépendance. Selon ces intervenants, certaines 
administrations ou associations continueraient à effectuer des 
démarches pour les citoyens alors que ceux-ci pourraient les 
réaliser eux-mêmes, transformant ainsi la relation d’aide en 
une logique d’« assistanat ». 

« Les gens sont très « sollicitants », parfois trop jusqu’à 
l’envahissement, ce qui nous pose problème. Nous 
donnons des facilités pour les habitants mais cela ne 
s’arrête jamais. Chaque fois qu’ils ont un besoin, ils 
font appel à nous. » (un travailleur social du service 
Prévention de la commune de Saint-Josse) 

« Nous avons des fonctionnaires qui sont aussi dans 
la multiculturalité, donc on peut aussi faire appel si 
quelqu'un se présente devant nous et ne parle aucune 
des langues, on va l’autoriser à avoir un dialogue avec 
cette personne. Mais ça doit être limité, car on doit 
pouvoir travailler et contrôler que les choses se font 
correctement. Le français et le néerlandais doivent rester 
les langues véhiculaires officielles. » (la bourgmestre de 
Schaerbeek)

Un secteur associatif dense et pourtant saturé

Les associations sont présentes en nombre sur le territoire 
couvert par le diagnostic (il y a 121 associations répertoriées 
sur le site de la commune de Saint-Josse et une centaine pour 
le quartier Brabant, selon le CLSS73 Brabant)74. La densité 
du tissu associatif à Saint-Josse et Schaerbeek est souvent 
vantée par les habitants, les élus et les associations bien que 
celle-ci connaisse des variations notables en fonction des 
quartiers (haut de Saint-Josse / quartier Nord-Brabant).

« Beaucoup de choses sont faites dans la commune. Le 
« mariage associatif » est positif à Saint-Josse. » (une 
habitante du quartier Nord Botanique)

73- �Contrat local social-santé Brabant, démarré début 2021.
74- �A noter que nous n’avons pas pris connaissance de manière détaillée des mis-

sions et des moyens de ces associations (subsidiées ou non ? nombre d’em-
ployés et de bénévoles ? etc.), ce qui nous aurait apporté un éclairage plus 
complet sur l’étendue « effective » du secteur associatif tennoodois.

Même importante, l’offre en matière de services et 
de soins sur le territoire reste toujours inférieure par 

rapport aux besoins réels de la population.
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« Il faut aussi parler de ce qui va bien à Saint-Josse ! 
C’est une commune généreuse pour les activités pour 
femmes. » (une habitante du quartier Nord Botanique)

Cette densité est évidemment à mettre en relation avec la 
précarité vécue par la population du territoire couvert par le 
diagnostic : même importante, l’offre en matière de services 
et de soins sur le territoire reste toujours inférieure par rapport 
aux besoins réels de la population. Et, en dépit de l’effort 
des services publics communaux et du secteur associatif pour 
répondre aux besoins de la population, le nombre de de-
mandes individuelles ne cesse de croître, particulièrement en 
ces temps de crise sanitaire, comme nous en témoignent les 
intervenants des secteurs de l’aide à la jeunesse, des soins 
de santé, de l’accompagnement social, … 

« On n’arrive plus à faire rentrer personne à l’hôpital, 
il y a un manque criant de lits hospitaliers à Bruxelles. 
Il en va de même pour les services pédopsychiatriques, 
également saturés. Certains vivent de grosses crises 
familiales mais il n’est possible d’avoir un rendez-
vous qu’endéans des délais qui sont extrêmement 
longs par rapport à la situation vécue. Cela était déjà 
problématique avant la crise Covid mais cette dernière a 
encore accentué les choses. » (une professionnelle d’un 
service de soins psychiatriques à domicile)

Bon nombre d’habitants sont confrontés à une accumulation 
de problématiques sociales et, dans leur quotidien, ces per-
sonnes doivent déployer des stratégies de survie, au jour le 
jour, la précarité économique empêchant bien souvent de se 
projeter au-delà des actions immédiates. 

« La débrouille, c’est le meilleur mot pour définir Saint-
Josse. J’en connais qui font de la couture pour arrondir 
leurs fins de mois, qui vendent des bijoux fait main, 
donnent des cours de musique, font la cuisine pour des 
mariages… au « black » évidemment. Même avec le 
contrôle dans l’Horeca, la demande est toujours là et il y 
a toujours des gens pour le faire ». (un professionnel du 
service Prévention de la commune de Saint-Josse).

Face à cette situation et bien que leur mission d’aide sociale 
puisse se décliner en plusieurs axes, de nombreux interve-
nants se plaignent que le volet administratif de leur travail 
devienne dominant au détriment de l’écoute, de la média-
tion, du travail du lien avec le bénéficiaire et du travail en 
réseau. La bureaucratie fragiliserait le travail social, le lien 
de proximité avec le public se déliterait au profit d’une aide 
majoritairement administrative. 

« Il y a des difficultés de communication avec les 
AS (assistants sociaux) du CPAS au détriment des 
usagers. Les AS du CPAS sont trop bureaucratiques 
et donc, il y a une perte du côté social. Ils sont très 
administratifs et souvent débordés ». (un travailleur social)

« Avec le service de santé mentale, on constate qu’ils 
sont saturés. Or, nous, on a parfois mis du temps à 
« préparer » la personne pour qu’elle fasse le pas de 
consulter, et quand elle est d’accord, on téléphone et il 
faut parfois attendre longtemps pour avoir un rendez-
vous. Il y a un turnover du personnel psychosocial, et 
pourtant le lien de confiance reste essentiel pour travailler 
avec des gens en grande difficulté. » (une professionnelle 
du service des Affaires sociales de la commune)

Accéder aux services et aux droits 

Malgré le nombre élevé de services sur le territoire, il res-
sort de notre diagnostic que nombre d’habitants témoignent 
d’une méconnaissance du tissu institutionnel et associatif pré-
sent sur le territoire.

 « Il y a beaucoup de ressources dans le quartier mais 
tout le monde n’est pas au courant de ce qui existe. Il y 
a beaucoup de ressources institutionnelles mais aussi des 
ressources informelles telles que le hammam, le parc, la 
mosquée, les commerces de proximité, etc. » (un habitant 
du quartier Chaussée de Haecht et Josaphat)
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« Ici les habitants, ils manquent d’informations. Ils n’ont 
pas de smartphone. Enfin, je parle des vieux, pas des 
jeunes. » (un habitant du quartier Nord Brabant-Aerschot)

“Il y a aussi de nouvelles associations qui n’ont pas de 
façade visible, donc pas de visibilité ! On voit ce qu’ils 
font sur les réseaux sociaux ou par le bouche-à-oreille. 
Certaines associations n’ont pas d’ancrage local,  
on ne sait pas bien ce qu’elles font !” (un habitant du 
quartier Nord Botanique)

De plus, comme déjà décrit dans la partie consacrée à l’ac-
cès aux soins, il y a toute une frange de la population qui 
n’accède pas aux services mis en place ou ne formule pas 
de demandes car elle sous-évalue souvent les droits sociaux 
dont elle pourrait bénéficier, ou méconnait les tarifs sociaux 
et/ou les possibilités d’obtenir une aide matérielle. 

On parle dans ces cas du « non-recours aux droits »75 ; ce-
lui-ci reste très important en Région bruxelloise76. De manière 
générale, on observe une évolution globale vers des aides 
de plus en plus conditionnalisées. En 2017, l’Observatoire 
de la Santé et du Social publiait une première étude ap-
profondie sur le thème. Le rapport Aperçus du non-recours 
aux droits sociaux et de la sous-protection sociale en Région 
bruxelloise révélait une forte présence du phénomène chez 
les personnes en situation de précarité ou de pauvreté, pour 
qui, paradoxalement, ces droits sociaux sont pourtant essen-
tiels (prestations familiales majorées, aide complémentaire 
aux personnes handicapées, aide sociale du CPAS, aides 
au logement, services liés aux mutualités…). 

Ce rapport met en évidence l’imbrication complexe des fac-
teurs politiques, administratifs, institutionnels et individuels. 
Il montre combien les changements légaux (durcissements 

ou modifications provisoires) dans l’octroi et le maintien de 
droits sociaux protecteurs, la multiplication des critères et 
démarches, les modalités d’accès (dont une grande partie 
se fait actuellement par voie numérique) et la complexité 
des dispositifs ont pour conséquence qu’une part des ayants 
droit et des professionnels qui les accompagnent, se décou-
ragent et s’épuisent. La fracture numérique ainsi que les 
difficultés d’utilisation d’internet sont souvent sous-estimées. 
Une enquête EU-SILC [Statbel, 2020] estime que 11 % des 
ménages bruxellois ne disposent pas de connexion Internet, 
cette proportion s’élevant à 21 % pour les ménages avec 
un revenu inférieur à 1500 euros par mois. Un autre facteur 
explicatif réside dans l’instabilité grandissante des statuts 
dans les parcours des personnes précarisées. Les change-
ments de statuts socio-administratifs sont en effet de plus en 
plus fréquents et induisent un risque accru de non-recours 
aux droits et de précarisation. L’étude a, par exemple, mis 
en évidence que dans le groupe des Bruxellois bénéficiant 
d’un revenu d’intégration sociale, 40 % le conservent mais 
60 % changent de statut une ou plusieurs fois au cours des 
deux années étudiées. Les personnes concernées par le non-
recours se retrouvent invisibilisées dans les droits (demande, 
utilisation, suivi, octroi, effectivité, protection) et dans les 
chiffres (comptabilisation, mesure et veille statistique, évolu-
tions). Les résultats montrent que ces situations précarisent, 
plus rapidement et plus fortement, des personnes qui sont 
déjà dans des situations précaires ou de survie.

La problématique du non-recours est d’ailleurs une des thé-
matiques retenues dans le cadre des CLSS (Contrats locaux 
social-santé), qui se développent actuellement dans plusieurs 
quartiers de la capitale, dont le quartier Brabant situé sur le 
territoire de notre étude. 

« De nombreuses personnes fragilisées n’osent pas 
introduire de recours contre des décisions négatives  
en matière de demande d’aide rendue par le CPAS.  
De même, de nombreuses personnes en situation 
irrégulière n’agissent pas à l’encontre des propriétaires d 
e logement insalubres, … » (un professionnel d’un service 
de santé mentale)

75- �Le « non-recours aux droits et services est une situation dans laquelle une per-
sonne éligible ne bénéficie pas d’un ou plusieurs droit(s) au(x)quel(s) elle peut 
prétendre [Warin, 2010]

76- �Le taux de non-recours à Bruxelles est toutefois difficile à déterminer : « Actuel-
lement, le manque de données statistiques, la fréquence de mise à jour, les dé-
lais de réception ne permettent pas d’établir un taux de non-recours à Bruxelles 
à un « moment ». (Observatoire de la santé et du social, 2016). « Les rares esti-
mations qui existent évaluent à une fourchette de 57 à 76% le non-recours au 
RIS dans la population bruxelloise » (Fédération des Services sociaux).
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Les personnes socio-économiquement défavorisées ont be-
soin de plus d’accès aux services et soins de santé de qualité 
et devraient être davantage informées des services sociaux 
et médicaux qui pourraient leur venir en aide. Pourtant, il 
est souvent rapporté que l’information sur les services mis 
à disposition par les associations et institutions n’est pas 
suffisamment accessible pour une partie de la population, 
notamment celle qui ne maîtrise pas la langue parlée dans 
les institutions. Certains services nous rapportent également 
que le phénomène d’analphabétisme est souvent rencontré 
auprès de la population en demande d’aide.  

Cet accès difficile à l’information est à corréler avec le man-
que de visibilité des associations. Les habitants disent parfois 
recevoir des informations différentes selon les professionnels 
qu’ils sollicitent et ne pas toujours savoir « qui fait quoi » sur 
le territoire. Les expériences de rencontres avec les profes-
sionnels ne sont pas toujours positives pour des habitants en 
manque de repères et ne sachant pas où s’adresser.

Des réalités complexes et déshumanisantes souvent 
en lien avec l’exil 

La commune compte de nombreuses personnes aux statuts 
particulièrement précaires : les personnes sans-papiers, illé-
galisées durant parfois de très longues périodes ; les familles 
d’origines roms, souvent stigmatisées tant par des habitants 
que par certaines institutions ; des travailleuses du sexe aux 
réalités de vie parfois déshumanisantes ; les personnes sans-
abris ou vivant dans des bâtiments insalubres. 

Une autre réalité des quartiers est celle des personnes  
migrantes qui, depuis le démembrement de la Jungle de 
Calais en 2016, ont rejoint de nombreux lieux à Paris, 
Bruxelles et ailleurs dans l’espoir, pour nombre d’entre eux 
de rejoindre un jour l’Angleterre. Plusieurs centaines de 
ces personnes résident  toujours dans le périmètre du parc 
Maximilien et de la gare du Nord. Ils sont mineurs d’âge 
ou jeunes adultes en quête de lieux pour s’abriter, se nourrir 
ou se soigner. Ils cherchent avant tout à « habiter » un lieu, 

s’émanciper de leur condition de surnuméraires, d’indésira-
bles. Vivre leur citoyenneté  nécessite l’appartenance à un 
espace de vie où ils pourraient être reconnus. La dimension 
du logement demeure centrale pour qui souhaite se projeter 
comme citoyen : exister, sur papier, « être » d’un lieu, d’un 
village, d’une commune. Il s’agit pour chacun de ne pas 
demeurer « en exil », ce non-lieu, ce mouvement sans fin qui 
empêche toute forme d’enracinement identitaire. 

Le sentiment d’exil a des effets sur la subjectivité et la vie 
sociale. Il peut toucher de nouveaux migrants, tels ceux qui 
gravitent dans le quartier Nord, mais aussi certains jeunes 
des quartiers populaires de la deuxième ou de la troisième 
génération, socialisés dans un pays d’accueil, mais qui 
se sentent infériorisés, construits et désignés comme des  
étrangers, exilés des modèles de réussite de la société. 

Le vécu d’exil touche l’intériorité et l’extériorité. Il est exacerbé 
par la relégation et la discrimination, mais il est aussi un res-
senti intérieur, lié au fait d’être “mal vu là-bas et ici”, sans lieu 
propre, étranger à soi-même, aux autres, parfois à sa propre 
famille. Troubles de l’exil et précarisations fragilisent la vie 
sociale mais aussi la vie intime : le rapport à soi-même, les 
rapports de genre, les liens familiaux et les transmissions. 

Pour ces personnes-là, les problèmes administratifs sont nom-
breux. Les personnes en situation d’illégalité de séjour nous 
paraissent être les plus en marge de l’accès aux soins, aux 
services et ressources proposés sur le territoire, souvent as-
signées à une condition dégradante et recluse, par crainte 
d’être démasquées. 

« Ici, sans-papier, tu n’es rien. On a besoin de suivre 
des formations mais on est bloqués. On n’est rien, on ne 
participe pas à la société. En 10 ans, je n’ai rien fait ici, 
on vieillit, j’arrive vers 60 ans et je n’aurai plus accès au 
travail. » (un habitant du quartier Saint-Josse centre)

« On constate, plus spécifiquement dans le quartier Nord, 
une « fatigue du renouveau ». L’arrivée de nouveaux 
migrants a un impact auprès des habitants qui expriment 
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leurs doléances à ce sujet. Le quartier Nord compte 
une population de transit, un nombre important de 
« transmigrants » et le regard sur ces populations en 
transit diffère de celui porté sur la population migrante qui 
souhaite s’installer dans le quartier. Il y a de la peur, du 
racisme. » (un policier)

« La gare du Nord est devenue un lieu d’accueil et de vie 
des sans-papiers. Il y a une détérioration du tissu urbain 
du fait que l’on accueille des personnes qui gravitent 
autour du parc Maximilien, de la gare du Nord et pour 
lesquelles les politiques fédérales n’apportent pas de 
solutions efficientes. » (un acteur politique local)

L’importance de l’offre de services se heurte à la difficulté, 
déjà évoquée, d’entrer en contact avec les personnes les 
plus fragilisées. Pour les personnes en grande précarité, l’im-
médiateté est la règle, la prévention fait le plus souvent dé-
faut et la confiance envers les professionnels est parfois très 
altérée. 

« Par le passé, la commune de Saint-Josse disposait d’un 
médiateur77, ce qui a fortement favorisé les contacts avec 
la population rom. Je trouve que cette fonction, au moins 
un médiateur, est nécessaire dans une commune où l’on 
constate un nombre assez important de communautés 
présentes sur le territoire, pour faire le lien avec les 
services, la médiation, la compréhension, … Il y a 
très peu d’investissements sur cette thématique-là alors 
que c’est vraiment la clé pour entrer en contact avec 
ces populations. » (un professionnel de la médiation 
interculturelle)

L’impact des politiques sociales  
sur les problématiques vécues par la population

Face à ces problématiques de plus en plus complexes, 
où s’entremêlent des précarités économiques, culturelles et  
sociales, les choix politiques ont un impact assez direct. 

À Saint-Josse et Schaerbeek, une série de mesures  
sociales ont été prises pour contrer la paupérisation de la 
population. 

« Je suis bourgmestre depuis 2012 et il y a des mesures 
dont je suis assez fier, comme les chèques-sport (250 euros 
par ménage), les garderies scolaires gratuites, des lieux 
pour la petite enfance ouverts à tous les milieux sociaux, 
le nombre de crèches qui a doublé en quelques années, 
la soupe gratuite pour 2800 enfants, etc. Pour moi, la 
commune, avec les associations et le CPAS, ce sont les 
premiers remparts contre la pauvreté ! » (le bourgmestre 
de Saint-Josse)

« En cohésion sociale, il y a une attention à essayer 
d’élargir à d’autres problématiques. On a aussi une plate-
forme logement qui fait aussi de l’orientation vers d’autres 
services. La commune a elle-même un réseau important 
en interne mais aussi avec les associations. On peut dire 
« pour ce problème-là, allez trouver cette association », 
on oriente. Par exemple, vers l’association Renovas78, 
quand on a des projets par rapport au logement. Si on 
contrôle une infraction dans un logement, on va orienter 
vers Renovas si c’est pour aider à introduire une demande 
de permis, ou vers une association plus sociale si c’est un 
problème lié par exemple à une perte d’accès aux soins. » 
(la bourgmestre de Schaerbeek)

Mais, parallèlement, on sent un découragement et/ou un 
sentiment d’impuissance chez de nombreux travailleurs 
du champ social. Ces sentiments sont exacerbés en cette  

78- �Depuis sa création, en 1996, RenovaS joue à Schaerbeek le rôle d’interface 
entre les initiatives régionales et communales en matière de revitalisation ur-
baine et les habitants. Outre le suivi des projets de construction, de rénovation 
ou d’aménagement de l’espace public, RenovaS conduit, dans ces quartiers, des 
actions de sensibilisation et d’information des habitants.

77- �Les responsables communaux nous ont précisé que ce travail de médiation se 
faisait via des travailleurs sociaux du Foyer (Molenbeek) qui servaient d’inter-
face pour pouvoir entrer en contact avec les populations roms.
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période de crise sanitaire : disparition de nombreuses per-
manences sociales qui sont remplacées par des portails nu-
mériques, longue attente téléphonique pour avoir un corres-
pondant auprès des institutions, renvois des usagers d’une 
institution à une autre, etc.

« Dans le cadre du travail social, il y a des problèmes 
d’accès et de connexion pour de nombreux patients. 
La numérisation du canal de prise de contacts ou 
d’informations ne permet pas de faire du télétravail. Le 
système mis en place n’est pas très opérant car il y a 
beaucoup d’attente sans réponse par téléphone et de 
nombreuses personnes du quartier ont besoin d’être 
aidées dans leurs démarches. Il ne suffit pas d’avoir la 
connexion. » (une professionnelle d’un service de santé 
mentale)

« On est limité car on n’est pas les décideurs, on peut 
juste s’appuyer sur le dossier mais ma voix, elle n’a 
pas d’importance, c’est juste du soutien administratif et 
relationnel. » (une travailleuse sociale du service Prévention 
de la commune de Saint-Josse)

« Ça fait 10 ans que je travaille dans le quartier Nord, 
je les aide et les soutiens par rapport à leur situation 
sociale quotidienne. On remplit tous les formulaires sur le 
surendettement et des trucs comme ça. On voit beaucoup 
de choses mais on peut améliorer la situation seulement 
d’individus à individus, pas plus. On est impuissants, il n’y 
a pas beaucoup de solutions. » (un travailleur social du 
service de Prévention de la commune de Saint-Josse)

Soigner l’accueil au sein des services 

Face à ce constat, établir une relation de confiance avec 
les bénéficiaires s’avère crucial. Bien souvent, une personne 
s’engage dans une prise en charge grâce à l’oreille attentive 
d’un intervenant de confiance qui a su l’écouter et lui propo-
ser des solutions concrètes.

« Ce qui aide les gens, c’est la spontanéité. Donner des 
réponses. Les gens arrivent souvent très désemparés. Ils 
ont besoin d’être rassurés, d’être reconnus, écoutés mais ils 
souhaitent des réponses concrètes » (une professionnelle 
du service Prévention de la commune de Saint-Josse).

Pour des personnes se situant davantage « en retrait » ou en 
marge des institutions, cette relation de confiance peut être 
une porte d’entrée vers la prise en charge par d’autres servi-
ces. D’où l’importance de soigner cette relation de première 
ligne.

Proposer des alternatives de rencontres  
entre habitants et professionnels

Il ressort également de nos entretiens un besoin d’inventer de 
nouvelles formes de rencontres, d’investir d’autres terrains 
entre habitants et institutions. Cette démarche apparaît essen-
tielle pour toucher des « publics invisibles » ou « publics des 
interstices » : les personnes qui vivent parfois en marge de 
toutes formes d’aide psycho-sociale. Faire valoir leurs paroles 
et leurs droits nécessite souvent, d’abord, de leur permettre 
d’accéder aux besoins primaires. 

Certaines associations présentes dans les quartiers ont pris 
des initiatives visant à se rapprocher de ces populations, 
à aller à leur rencontre, là où leur quotidien se déroule. La 
Maraude, par exemple, dans un local à la rue Gillon et via 
des équipes mobiles, vient en aide aux sans-abris et aux 
plus précaires, notamment à travers la distribution de colis, 
l’organisation de repas conviviaux, etc. La Ruelle s’adresse 
aux familles en grande précarité et aux SDF, à travers diffé-
rents dispositifs comme la bibliothèque de rue, des ateliers 
créatifs pour enfants, … Depuis octobre 2020, la Maison 
communale d’accueil pour les personnes sans-abri héberge 
12 résidents qui bénéficient d’un suivi psycho-social grâce au 
Service de Prévention et au CPAS.

Ces initiatives ont permis d’investir des zones, d’appréhender 
des contextes qui restaient éloignés, de tisser du lien avec 
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des publics qu’on supposait réfractaires à toute forme d’aide. 
Ces acteurs soulignent l’importance de ces dispositifs alterna-
tifs, particulièrement en période de pandémie durant laquelle 
cette distance s’est encore accentuée.

Les travailleuses du sexe, par exemple, acceptent difficilement 
qu’on se rende sur leur lieu de vie. Depuis que les équipes 
d’Espace P et du collectif UTSOPI (Union des Travailleurs/
euses du sexe organisé/es pour l’indépendance) arpentent 
les rues du quartier, de plus en plus de femmes et d’hommes 
viennent solliciter de l’aide au siège de l’association, inver-
sant la logique de départ.

Les travailleurs de l’asbl Inser’action expriment, quant à eux, 
leur satisfaction d’avoir pu diversifier leur mode de prise en 
charge en cette période de crise sanitaire  : afin de rester 
en contact avec les jeunes et les familles qui ne pouvaient 
plus se rendre dans leurs locaux, ils ont organisé « des ron-
des » dans le quartier Nord afin d’aller à la rencontre de 
leur public.

C’est sur base de cette même volonté de «  réduire la dis-
tance symbolique avec les habitants  » que se fonde l’asbl 
Fabrik, à la rue du Moulin, à travers une diversité de mo-
dalités de rencontre. Pour sensibiliser sur leurs thématiques 
de travail (urbanisme, rénovation urbaine, participation des 
habitants, …), ils passent par l’espace public, via des projets 
qui ont la rue comme toile de fond. Selon eux, il est néces-
saire de soigner la manière d’entrer en contact, en proposant 
des activités qui « sortent de l’ordinaire  » (cuisine mobile, 
outilthèque, jardins ouverts, chantiers collectifs, cabanon de 
jardinage urbain, …) pour impliquer les habitants du quartier, 
parfois peu sensibilisés sur des thématiques telles que l’envi-
ronnement, la consommation d’énergie, l’aménagement de 
l’espace public, …

Les soins à domicile constituent également une modalité par-
ticulière de rencontre entre habitants et professionnels ; ceux-
ci connaissent depuis quelques années un développement 
notable, principalement au niveau des soins aux personnes 
âgées et dans le secteur de la santé mentale (à la faveur de 

la réforme des hôpitaux - article 107 de la loi des hôpitaux). 
Dans les quartiers concernés, diverses équipes sont actives 
auprès des personnes présentant des troubles psychiques 
(Eolia79, Équipe Mobile de Crise, Interligne, Bru-Stars, etc.). 
Toutefois, on nous renvoie que cette aide à domicile serait 
à développer davantage. D’autres initiatives seraient égale-
ment à envisager, tels que des espaces « de répit » pour les 
personnes qui «  ont besoin de souffler, de décompresser, 
d’être écoutées dans leurs besoins », des services de traduc-
tion pour les personnes qui ne maîtrisent pas la langue (et 
le langage) des administrations, des espaces ouverts à la 
parole de tous.

Collaborer pour une meilleure prise en charge

Le territoire sur lequel se concentre notre diagnostic abrite 
nombre d’associations qui travaillent dans une perspective 
de «  cohésion sociale  ». Elles rencontrent des populations 
qui vivent dans des conditions relativement similaires, se re-
joignent dans leurs objets sociaux et ressentent dès lors le 
besoin de se rencontrer mais manquent de lieux pour le faire. 
Elles déplorent plus généralement le manque de dispositifs 
de concertation, supports d’un réel travail en réseau.

Car, si le tissu associatif sur le territoire est dense et diver-
sifié, les acteurs notent que de nombreuses associations et 
services coexistent sur le territoire sans communiquer. Le tissu 
associatif « manque de maïzena », nous dira l’un d’eux.

Cette demande de concertation rencontre plusieurs souhaits : 
parvenir à une compréhension plus fine des populations et 
de leurs problématiques, mieux connaître les réalités particu-
lières des services pour « gérer les flux » et mieux informer les 
gens, élaborer des actions concrètes basées sur la mise en 
commun de ressources collectives, … En somme, optimiser 
la prise en charge des demandes des populations, répondre 
plus adéquatement à leurs besoins et éviter de s’essouffler en 
« offrant tous la même chose ».

79- �Equipe mobile du centre hospitalier Titeca développant un suivi, soutien et ac-
compagnement psychosocial des patients afin d’assurer la continuité des soins 
et la liaison avec leur milieu de vie.
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Les rapports  
aux forces de l’ordre  
et aux effectifs de prévention

	 Dans les quartiers populaires, les rapports entre 
habitants et forces de l’ordre font généralement l’objet de 
tensions de natures diverses. Les quartiers concernés par le 
diagnostic ne font pas exception. Nous souhaitons ici éclai-
rer le contexte dans lequel apparaissent ces phénomènes 
afin de mieux les appréhender. 

Des fonctions et missions peu lisibles 

D’emblée ce qui interpelle chez les personnes rencontrées, 
c’est la confusion des rôles concernant la multitude d’interve-
nants visibles dans les quartiers, il existe clairement un man-
que de lisibilité dans les missions des uns et des autres. 

Des initiatives diverses

Sur ce point, la commune de Schaerbeek a développé 
un dispositif de concertation particulièrement fonctionnel et 
bien organisé ; il est d’ailleurs apprécié par la majorité des 
partenaires schaerbeekois. Il s’agit de la Coordination de 
l’Action Sociale de Schaerbeek (CASS), organe partenarial 
entre le CPAS de Schaerbeek et la Coordination Sociale de 
Schaerbeek (la coordination associative de Schaerbeek re-
groupant une quarantaine d’asbl et de services communaux). 
La CASS est dotée d’une coordination propre et met en œuvre 
différents types de rencontres : rencontres de connaissance 
du réseau, colloques, groupes de travail thématiques, forma-
tions, … On souligne son organisation efficiente, sa vitalité, 
une dynamique positive souvent porteuse de revendications, 
sans doute liée à la présence forte des associations. 

À Saint-Josse, il existe une coordination sociale organisée 
par le CPAS ouverte à tous les partenaires publics et associa-
tifs actifs sur la commune. Celle-ci est actuellement à l’arrêt 
(à cause de la pandémie) mais le président du CPAS nous a 
affirmé espérer reprendre très bientôt ces rencontres.

D’autre part, certaines administrations communales ont été à 
l’initiative et/ou ont soutenu différentes plateformes ou lieux 
de concertation thématiques (la petite enfance, les personnes 
âgées, etc.), dont plusieurs ont actuellement disparu. On note 
cependant la volonté politique de mettre en place plusieurs 
coordinations centrées, entre autres, sur l’action sociale, les 
affaires sociales et l’emploi (regroupant les missions locales 
et associations) pour coordonner les acteurs de terrain. 

Le secteur associatif est lui aussi à l’origine de dispositifs de 
concertation.

Parmi ceux-ci, le Développement Social du Quartier 
Botanique (DSQ) regroupe plusieurs associations actives 
dans le quartier et se veut être une plateforme d’implémen-
tation de projets communs ayant pour but de dynamiser le 
quartier et de favoriser la participation des habitants et leur 
prise en compte dans les projets locaux qui les concernent.

Créée dans la foulée du contrat de quartier « Brabant-
Verte  » à Schaerbeek (2000-2004), la coordination portant 
le même nom et concernant donc le quartier Brabant et la 
rue Verte, compte une vingtaine d’associations membres, sur-
tout schaerbeekoises, et est investie également par quelques 
habitants. Cette plateforme a mis en place divers projets 
liés à l’école et l’enfance, en mettant l’accent sur l’aspect 
intergénérationnel.

Il existe également le Comité d’accompagnement « Atouts 
Parents  », créé à l’initiative du Planning Josaphat. Celui-ci 
rassemble des intervenants des deux communes de Saint-
Josse et Schaerbeek dont les pratiques professionnelles sont 
concernées de la parentalité. À travers diverses actions 
d’échanges entre professionnels (séminaires participatifs, 
colloques, intervisions, etc.) et de soutien à la parentalité 
(permanences ouvertes aux parents et aux enfants), il permet 
une mutualisation et une coordination des ressources locales 
particulièrement intéressantes.



105
.....

« Avant, nous, les éducateurs de rue, on pensait qu’on 
était des flics. » (un éducateur de rue)

« Dans les années 90, il n’y avait pas tous ces services, les 
Contrats de sécurité… Maintenant il y a toujours quelqu’un 
dans la rue pour aider s’il y a un problème. On est aussi 
là pour signaler le mobilier de rue cassé, les poteaux, les 
vitres. » (un agent de prévention polyvalent)

« Les éducateurs de rue sont habillés comme les jeunes, 
on ne les en distingue pas. C’est une volonté politique 
mais lorsque nous intervenons, cela peut occasionner 
des difficultés, car ils ne se signalent pas toujours. » (un 
policier)

Face à cette confusion, certaines personnes craignent qu’un 
«  sentiment d’impunité  » puisse en découler et critiquent le 
fait que les agents n’interviennent pas ou pas assez vite dans 
telle ou telle situation, ne comprenant pas qu’ils n’en ont pas 
nécessairement la compétence. 

« Le problème, c’est qu’on voit les gens qui trafiquent de 
la drogue, la police passe et ils ne disent rien du tout. 
Je ne comprends pas. Donc, la police les voit et rien du 
tout. Ça se voit qu’ils sont en train de vendre... Est-ce qu’ils 
sont d’accord ? Ils ont autorisé ça ? Pourquoi la police 
n’intervient pas ? Je ne comprends rien du tout. » (une 
habitante du quartier Place Saint-Josse)

« Les policiers passent en voiture, ils voient qu’il y a 
une bagarre ou un problème mais ils ne s’arrêtent pas, 
n’interviennent pas. » (un habitant du quartier Nord 
Botanique)

Sur le terrain, on peut rencontrer du personnel recruté par le 
pouvoir fédéral et attaché aux différents commissariats repris 
au sein de la zone de police locale, en l’occurrence la zone 
de police Polbruno (zone de police Bruxelles Nord). 

« Il y a environ 70 gardiens de la paix à Schaerbeek. 
Ils ont une présence visible dans les quartiers. C’est une 

manière d’être disponible car les élus communaux ont fait 
le choix de ne pas être dans une relation personnalisée 
avec la population. Ces gardiens de la paix vont 
chercher l’information et vont même sonner à toutes les 
portes des maisons. Ils réalisent des focus sur plusieurs 
problématiques et font le relais de l’information en ce qui 
concerne les problèmes de voisinage, d’ordre social ou liés 
à l’insécurité. » (un gardien de la Paix de la commune de 
Schaerbeek)

« Il existe aussi des assistants de concertation qui sont des 
policiers en civil qui font partie du personnel administratif. 
Ils ont un rôle opérationnel. Par rapport à la police, ce sont 
plutôt des officiers de liaison. Ils vont chercher l’information 
douce, ils développent le réseau informel, vérifient les 
informations qu’ils reçoivent et relayent les informations 
aux bons services. » (un professionnel du Service 
Prévention Urbaine de la commune de Schaerbeek)

La nouvelle loi qui s’applique aux zones de police, repo-
sant sur une territorialisation des missions de base relevant 
du service à la population, prévoit comme missions pour 
ces agents de police : l’accueil (acte de plainte et premier 
contact), l’intervention, les «  Teams de quartier  » (chaque 
commissariat compte un certain nombre d’agents de quar-
tier effectuant un travail de proximité avec les habitants), le 
service circulation, les recherches locales (faits judiciaires et 
suites d’enquête, grande criminalité à l’échelle locale), les 
lois sociales et environnement (service d’interface avec les 
services extérieurs effectuant les contrôles Horeca, saunas, 
tatoueurs, …), le service d’assistance et d’aide aux victimes.

« Tout ce qui est judiciaire relève du chef de corps, en 
relation avec le parquet et les procureurs généraux. Tout 
le reste est géré par le conseil de police qui est constitué 
de conseillers communaux des trois communes qui 
constituent la zone de police. Pour la zone Saint-Josse, 
Schaerbeek et Evere, il y a un accord politique entre les 
trois bourgmestres. La présidence du conseil de police est 
assurée par la bourgmestre de Schaerbeek. » (un policier)
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81- �Source  : http://sjtn.brussels/fr/la-commune/prevention-securite/educateurs-
de-rue.

Les zones de police possèdent une relative autonomie, elles 
peuvent développer leur propre philosophie de travail en 
fonction des réalités des quartiers dans lesquels elles inter-
viennent. Celle propre à la zone de police Polbruno aurait 
connu des changements au cours de ces dernières années. 
Le précédent chef de corps privilégiait, nous a-t-on rapporté, 
une police centrée sur la « communauté » plutôt que sur la ré-
pression. Des tentatives d’insuffler une philosophie de proxi-
mité, une vision de l’effectif policier en tant qu’acteur de la 
sécurité et non en tant que maître ou détenteur de la sécurité 
ont été menées80. Le nouveau chef de corps ne partagerait 
pas la même vision que son prédécesseur, nous disent cer-
tains interlocuteurs, il y aurait une tendance à gommer cet 
héritage et revenir au constat d’infraction, à une politique 
plus répressive.

D’autre part, sont présents sur le terrain des agents de  
prévention polyvalents (APP) qui, eux, dépendent du pou-
voir communal. Leur rôle est de renseigner les habitants, 
intervenir en cas de situations conflictuelles dans l’espace 
public, veiller à la convivialité, ... Ce sont en quelque sorte 
des « médiateurs de rue » ou « agents de convivialité ».

« Ils sont en quelque sorte les yeux de la commune. 
Mais aussi le cœur et les mains de la commune. » (un 
professionnel du service Prévention de la commune de 
Saint-Josse)

« Parmi les 82 personnes qui travaillent au Service de 
Prévention, plus de la moitié sont présentes sur le terrain. 
On nous appelle « le couteau suisse de la commune » car 
notre service de prévention est utile à tout. Il y a des tas 
de problèmes qui sont évités parce qu’il y a des agents 
de prévention sur le terrain. » (un professionnel du service 
Prévention de la commune de Saint-Josse)

Notons également la présence d’éducateurs de rue dans 
les quartiers, ils n’ont pas cette mission de maintien de l’ordre 
mais arpentent le territoire dans un objectif de prévention. 
«  Ils vont à la rencontre des jeunes, sont à leur écoute et  
tentent d’éviter la montée des tensions dans l’espace public. 
Ils apportent aux jeunes des réponses à leurs aspirations et 
les aident à résoudre leurs problèmes spécifiques, à se met-
tre en projet de vie. »81

Des réformes à l’origine des tensions 

Les tensions entre habitants et forces de l’ordre auraient pour 
toile de fond un sentiment de perte de proximité et une dis-
tance accrue entre les policiers et la population. 

« Les habitants attendent une police de quartier, de 
proximité. Ils souhaitent plus de contrôle, de vérification, 

80- �Voir à ce sujet le rapport publié par UNIA : « Position paper 2020 Sélectivité 
policière »
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notamment en ce qui concerne les domiciliations, … ».  
(un habitant du quartier Nord Botanique)

Un des facteurs avancés par les habitants et les intervenants 
pour expliquer les problèmes rencontrés aujourd’hui par la 
police dans ses interventions est que les policiers ne connais-
sent plus la population du quartier, du moins plus comme 
auparavant. Or, selon eux, un travail policier basé sur la 
négociation nécessite une connaissance de l’autre.

« Les policiers d’aujourd’hui, ce sont des « robocops » 
intouchables. Ils interviennent 45 minutes après la 
bagarre, quand tout est fini. Avant, c’étaient des agents de 
quartier et des gendarmes, tout le monde se connaissait. 
Maintenant, avec la modification de la loi sur la police 
fédérale, ils répondent par call center, ce ne sont pas 
des agents qu’on connaît. Les flics ne connaissent pas 
Saint-Josse et le quartier. Ils ne sont pas respectés. » (un 
professionnel du service Prévention de la commune de 
Saint-Josse)

« Au quartier Nord, avant, l’agent de quartier était 
repérable, on le connaissait, maintenant plus! Les policiers 
ferment les yeux sur ce qui est mal ! Ils nous disent qu’il 
faut appeler le 112, et eux ne font rien. On les voit qui 
parlent avec les dealers, apparemment le trafic de drogue, 
ce n’est plus dans leur mission, le parquet ne poursuit plus. 
Comme habitants, on les voit tourner toute la journée 
dans le quartier et ils ne font rien ! Quand ils voient ce 
qui ne va pas, ils devraient aller vérifier à la commune qui 
c’est, s’il est fiché, etc. Les nuisances entre voisins ne sont 
plus dans leurs missions. » (un habitant du quartier Nord 
Botanique).

Les jeunes générations de policiers seraient en effet peu fami-
liarisées des quartiers dans lesquels elles interviennent, « la 
police de proximité n’existe plus ! » nous a-t-on souvent fait 
remarquer. Il existe un turn-over important au sein des équi-
pes d’intervention ainsi qu’une fracture entre les différentes 
générations de policiers. Aux dires de certains, les jeunes 
policiers n’ont plus d’appartenance locale, « ils viennent tra-

vailler et puis, cela s’arrête là ».

Avant la réforme des polices et la fédéralisation de cette 
compétence, la police relevait du pouvoir communal. Le 
policier intervenait dans sa commune et jouait la carte de 
la proximité au sein du quartier. On observe actuellement 
que les policiers originaires d’autres communes bruxelloises 
(par exemple Molenbeek ou Anderlecht) viennent travailler 
dans les communes de Saint-Josse et Schaerbeek et inverse-
ment. Ceci permettant d’éviter la double casquette « voisin et  
policier », position très difficile à tenir, surtout dans le climat 
actuel où on voit poindre davantage de tensions entre habi-
tants et forces de l’ordre. D’ailleurs, ce climat de tensions et 
d’insécurité ne facilite pas le recrutement de policiers dans 
ces quartiers.

« La police, elle devrait être plus humaine mais ils ont des 
mauvais rapports avec les jeunes, donc c’est impossible. La 
police n’est pas là pour dialoguer ; pourtant on ne devrait 
pas les craindre. Les jeunes, ils ont peur parce qu’il n’y a 
pas de police de proximité. Avant, c’était des agents de 
quartier. Maintenant ils sont agressifs, ils abusent de leur 
pouvoir et de leur autorité. Ça fait très longtemps que 
c’est comme ça. La situation perdure depuis des années. 
Ils devraient être là pour aider et soutenir la population 
et pas les intimider. » (un travailleur social du service de 
Prévention de la commune de Saint-Josse)

« Les jeunes policiers aujourd’hui considèrent que 
les problèmes relatifs à certains quartiers relèvent 
de problèmes sociaux. Ils estiment que les difficultés 
rencontrées par les habitants ne relèvent pas de leurs 
missions tant qu’elles ne constituent pas une infraction. » 
(un policier)

Perte du sens du travail et déclin de l’autorité

On constate, au sein des corps de police, une fatigue face 
à la lourdeur des situations sociales rencontrées, plus spé-
cifiquement dans le quartier Nord. En effet, celle-ci a été 
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accentuée ces dernières années par l’arrivée de nouveaux 
migrants, un nombre important de « transmigrants », les ten-
sions qui se créent entre ces populations de transit et celles 
déjà installées dans le quartier depuis plusieurs décennies. Il 
y a de la peur, du racisme. 

« Au bout de sept ans, ici, vous êtes usés. Il y a 
beaucoup de violences verbales, d’agressivité, … 
des situations dures dans des endroits durs. La zone 
d’intervention relevant de la rue de Brabant, d’Aerschot 
est surnommée le grand 8. » (un policier)

 « Les problématiques autour de la gare du nord 
fragilisent tous les autres commissariats parce qu’ils 
sont obligés de prendre des effectifs supplémentaires 
pour gérer la gare du Nord. C’est pour ça que nous 
sommes très fâchés avec le Fédéral, puisque la gare du 
Nord devrait être gérée au niveau de la sécurité par 
la police fédérale du chemin de fer, or ils sont absents. 
Et donc, nous devons suppléer et compenser. L’autre 
problématique, en grande partie liée au Fédéral aussi, 
c’est l’absence de gestion de la transmigration et des 
migrants. Le Fédéral refuse de prendre des mesures pour 
avoir un accueil décent. La Région supplée. Ce que je 
trouve assez scandaleux parce que la Région bruxelloise, 
on ne peut pas dire que ce soit la plus riche du pays, 
et Schaerbeek certainement pas la commune la plus 
riche non plus ! Donc ce sont à la fois des questions de 
surcoût, mais c’est surtout au niveau de la police, des 

questions de nécessité de plus d’hommes et donc du 
coup, on doit les retirer aux autres. Même si on a pris un 
budget pour engager une trentaine d’inspecteurs sur la 
zone pour 2020… ». (la bourgmestre de Schaerbeek)

Conséquence de cette lourdeur du travail, des difficultés 
de santé mentale et d’assuétude se manifestent de manière 
croissante pour une part importante de l’effectif policier. Le 
burn-out s’installe beaucoup plus vite chez les jeunes poli-
ciers qu’auparavant.

De plus, la nature des tâches quotidiennes ne semble plus 
faire sens. De manière générale, la fonction souffre d’un 
manque de reconnaissance et d’une perte d’autorité.

« On ne représente plus rien socialement, on représente 
une autorité qui n’existe plus. On est dans une période 
où l’on doit s’excuser de tout, où il n’y a pas la limite 
du « jusqu’où je peux aller trop loin ? Il y en a toujours 
un ou deux qui discute(nt) dans la bande, qui refuse 
de donner sa carte d’identité. Je ne comprends pas 
pourquoi ! Ils pourraient retourner beaucoup plus vite à 
leurs occupations s’ils coopéraient. » (un policier)

La perte de sens du travail de terrain s’expliquerait égale-
ment par le manque de suivi par les autorités judiciaires, la 
chaîne de coopération est ainsi rompue, laissant les poli-
ciers dans une profonde fatigue et incompréhension. 

La perte de sens du travail de terrain s’expliquerait 
également par le manque de suivi par les autorités 

judiciaires, la chaîne de coopération est ainsi 
rompue, laissant les policiers dans une profonde 

fatigue et incompréhension.
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82- �Ibrahima est un jeune homme décédé en janvier 2021, dans les locaux du 
commissariat Brabant, après une arrestation par la police pour avoir filmé un 
contrôle de police qui se déroulait à hauteur de l’esplanade de la gare du nord 
à Bruxelles. Le décès serait dû à une crise cardiaque d’après les premiers élé-
ments donnés à la famille, mais l’enquête devra éclaircir plusieurs zones d’om-
bre. Ce décès a généré quelques jours plus tard une intense manifestation qui a 
rassemblé plus de 400 personnes dans le quartier.

« Ici à Saint-Josse ou à Schaerbeek, des drogues douces, 
on en trouve à tous les coins de rue. On peut contrôler 
beaucoup de jeunes, ils ont toujours un peu de résine 
ou de cannabis sur eux. Le parquet de Bruxelles ne 
poursuit plus, ce n’est pas une tendance. Même quand 
vous vendez, ils ne poursuivent plus. Il y a pourtant 
une volonté claire de lutter contre les drogues. Soit on 
légalise, soit on sanctionne mais sinon, on perd un temps 
et une énergie de dingue pour rien. » (un policier)

Les rapports qu’entretiennent jeunes et policiers sont une 
source de préoccupation permanente. Les logiques de 
« réactivité et de répression », plus fortes ces dernières an-
nées semble-t-il, sont pointées du doigt et la prévention se-
rait le parent pauvre de l’intervention policière. 

« De nos jours, on n’attire plus l’attention du jeune sur 
le fait qu’il y a des enfants à proximité lorsqu’ils fument 
un joint dans l’espace public, sur le fait que cela peut 
choquer. On n’a pas appris cela aux jeunes policiers. 
Ils réagissent tout de suite à l’interdit par le contrôle de 
police, sous l’angle de la délinquance. » (un policier)

Le fossé avec les jeunes des quartiers semble structurel 
malgré certaines initiatives prônant le rapprochement, tels 
que des matchs de foot organisés entre jeunes et policiers, 
même si les répercussions en termes de prévention de ces 
initiatives étaient jugées limitées «  dans la mesure où les 
participants à ce type d’évènement étaient souvent les plus 
modérés, les réfractaires n’y participant pas. »

Des initiatives locales peuvent contribuer à l’apaisement 
mais pour que celui-ci perdure, un suivi sur le long terme 
ainsi qu’une bonne coopération avec les autres intervenants 
de terrain semblent nécessaires.  

« Les collègues du commissariat 4 (Berliot) ont réalisé 
un gros travail de concertation avec les jeunes, rue du 
Moulin, en collaboration, je pense, avec les agents de 
quartier. » (un policier)

Dans le quartier Nord Brabant, « l’affaire Ibrahima »82, ainsi 
que les règles liées au confinement (et leur contrôle par la 
police) ont été à la source de quelques tensions supplémen-
taires dans les quartiers. Parmi les facteurs modifiant les 
rapports entre la police et la population, on note les GSM 
et les « bodycams ». En effet, les évènements étant filmés, 
l’usage de cette technique aurait un effet positif d’apaise-
ment. Elle permet également l’analyse a posteriori et, de ce 
fait, l’ajustement des pratiques, des politiques de travail, ... 
Toutefois la technologie ne peut constituer qu’une réponse 
partielle et investir davantage dans les liens avec le quar-
tier, dans la proximité et dans la formation des policiers 
par rapport aux problématiques sociales demeure incon-
tournable.

Participation citoyenne  
et émancipation au cœur  
des quartiers

	 Revenons maintenant à notre question de départ de 
ce chapitre, à savoir celle de la citoyenneté et de la manière 
dont les habitants se considèrent en tant que citoyens. Com-
ment appréhendent-ils l’objectif de « gestion collective de la 
cité » proposé, théoriquement, dans un modèle démocrati-
que tel que le nôtre, à chaque citoyen belge ? Se sentent-ils 
des citoyens émancipés ?

« L’émancipation, si c’est s’affranchir de quelque chose, il 
y a une multitude de dimensions auxquelles on peut faire 
référence. Il y a la position de la femme, la position de 
l’étranger, la position de quartier paupérisé, du quartier 
délaissé et, aussi, la volonté de faire changement, de 
changer les choses, de s’organiser, de créer des liens, 
pour, justement, affronter cette situation qui est vécue 
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comme une situation insatisfaisante. » (un travailleur 
social d’une AMO)

Dans une démocratie, les initiatives citoyennes et celles de 
la société civile sont importantes et constituent même un des 
piliers de la vie politique d’une commune. L’enjeu pour toutes 
ces initiatives est d’impliquer les habitants des quartiers, de 
susciter leur participation, afin de répondre au mieux aux 
problématiques locales. Cette tâche est d’autant plus difficile 
que, de manière générale, la population n’a pas l’habitude 
d’être impliquée dans « l’exercice actif du pouvoir politique ». 
Étant donné la perte accrue de confiance entre les citoyens 
et les structures politiques, la participation et l’implication ci-
toyenne semblent encore plus difficiles à concrétiser. Cette 
difficulté s’est sans doute accentuée dans le contexte spécifi-
que de la crise sanitaire liée au Covid. 

Les principes de la démocratie participative à l’échelon local 
sont relativement neufs. Les outils qui s’y réfèrent ne sont pas 
bien maîtrisés par la majeure partie des habitants. Exercer 
ce droit peut être perçu comme une source de contraintes : 
s’impliquer demande du temps disponible, une aptitude à 
maîtriser le langage et les normes administratives qui vont 
souvent de pair avec un niveau d’éducation suffisant, une 
confiance en soi et en ses capacités de « faire changer les 
choses ». Des conditions qui font parfois défaut au sein de la 
population des quartiers concernés. 

Parmi ces dispositifs de participation citoyenne, il existe les 
comités de quartier, mais on constate que ceux-ci sont princi-
palement investis par des habitants qui possèdent cette cultu-
re de réunions et un capital culturel suffisant pour s’adapter à 
la démarche mise en œuvre dans ces organisations. De ce 
fait, leur légitimité au niveau de la représentativité des habi-
tants peut poser question dans des quartiers à relative homo-
généité socio-économique. De plus, les comités de quartier 
tennoodois ne semblent plus très actifs sur le territoire83  et 
aucun n’est répertorié dans le quartier Nord, côté Saint-Josse. 
On nous a toutefois rapporté la création toute récente, à l’été 

2021, d’un nouveau Comité d’habitants du quartier Nord, à 
partir d’une initiative d’un petit noyau d’habitants, bien dé-
cidés à réunir un maximum de personnes autour de projets 
mobilisateurs visant l’amélioration du quartier.

Et pourtant… Saint-Josse et Schaerbeek sont des communes 
qui ont vu, l’une comme l’autre, par le passé, émerger en leur 
sein des initiatives citoyennes qui ont porté leurs fruits.

« Si l’économie sociale est là, dans ce quartier, si 
aujourd’hui on a un parc (Rasquinet), c’est aussi grâce à 
tous ses habitants. Et ça, ce n’est marqué nulle part, ce 
n’est dit nulle part. On coupe dans l’histoire et on ramène 
des nouvelles personnes qui vont venir travailler comme s’il 
n’y avait jamais rien eu. Je trouve ça dommage. Je trouve 
qu’il faut préserver l’historique d’un quartier et de ses 
habitants. » (une habitante du quartier Josaphat)

Un petit rappel historique du Comité de quartier Botanique, 
à Saint-Josse, et de la mobilisation autour du parc Rasquinet 
à Schaerbeek s’impose donc. Pour en parler, nous avons 
souhaité laisser la parole à des habitants qui ont vécu per-
sonnellement ces deux évènements.

« C’est l’histoire d’un comité de quartier, celui du quartier 
Botanique, que j’ai organisé, avec d’autres. Parce que 
tout le quartier était menacé de démolition, dans les 
années septante. J’étais travailleuse sociale dans une 
asbl, et on m’a demandé de travailler dans ce quartier 
– que je connaissais bien puisque c’était mon quartier 
– pour organiser un comité de défense des habitants, 
pour lutter contre le projet de démolition du promoteur 
immobilier. Donc, c’est ce que j’ai fait avec l’aide de 
personnes cibles dans le quartier. C’est une action qui a 
duré vingt ans ! On a mobilisé des gens, on a fait des 
réunions, au minimum une fois par mois, ou plus quand 
l’actualité le demandait. Et, finalement, on a obtenu la 
sauvegarde du quartier, mais aussi sa rénovation, avec 
le relogement des habitants. Pendant ces vingt ans, il y a 
eu plein d’actions différentes, des projets différents... pour 
arriver au résultat qu’on a obtenu. Et quand on a obtenu 

83- �Les comités de quartier répertoriés sur le site de la commune de Saint-Josse 
ont été contactés dans le cadre de ce diagnostic et plusieurs ont affirmé ne 
plus être en activité.
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la rénovation, on a décidé d’arrêter le comité. » (une 
travailleuse sociale)

« Il y a tout le travail qu’on a fait au parc Rasquinet, 
à Schaerbeek. C’est un endroit qui a mobilisé les 
associations, les habitants, sur au moins trois décennies. 
Une histoire de trente ans. Et qui continue, jusqu’à présent, 
parce que le travail n’est pas encore fini. C’est un endroit 
qui était à l’abandon, une ancienne usine, qui était un 
chancre de tous les méfaits du quartier. Les jeunes se 
réunissaient le soir, là. Il y a eu une circulation de drogues, 
il y a eu des bagarres, il y a même eu des morts. Les 
habitants et les associations se sont mobilisés pour faire 
de cet endroit un endroit convivial. Ce qui est arrivé, après 
un long combat. On a vécu des moments très intéressants, 
très intenses, avec la mobilisation de beaucoup de 
monde... Il faut dire que dans ce quartier-là, il y a une 
densité d’associations, une densité d’acteurs sociaux qui 
se connaissent et qui ont l’habitude de travailler ensemble. 
Il y a eu des moments où on fêtait cette victoire d’un 
parc qui était un jardin pour tous les habitants. On a fait 
des événements, comme un camping sauvage, avec le 
centre culturel de Schaerbeek, où les associations étaient 
mobilisées. Et maintenant, de nouveau, il est en stand-
by depuis presque trois ans, retour à la case départ. Ce 
qui fait de nouveau un retour vers des rassemblements 
de jeunes, des nuisances pour les habitants, etc. ». (un 
travailleur social d’une AMO)

« D’abord, il y a eu la mise en place d’un comité de 
quartier qui s’est appelé « Schaerbeek plage », parce 
qu’on voulait un quartier qui soit paisible, beau à vivre, 
etc. Et pourquoi on a formé ce comité de quartier ? 
D’abord parce qu’il y avait le parc Rasquinet, qui était 
un endroit rempli de détritus et d’immondices, les enfants 
devaient jouer dans la rue, qui n’était pas très sécurisant 
pour les enfants du quartier. Mais il n’y avait pas que ça, 
il y avait aussi la montée de l’extrême-droite. Il y avait 
Nols comme bourgmestre à Schaerbeek et, donc, c’était 
un double combat. On avait la police qui arrivait à cheval 
dans les quartiers, qui tapait les jeunes, qui défonçait les 

portes des habitants… C’était assez dramatique. Et donc, 
ce comité de quartier a fait bouger tout le quartier. Avec 
ces actions, nous avons commencé – enfin, moi-même, en 
tant que mère au foyer, j’ai commencé à militer dans ce 
quartier et à mobiliser les parents du quartier. Au final, 
on a eu des hommes et des femmes, toutes nationalités 
confondues, pour mener un même combat contre la droite 
et avoir un espace vert dans ce quartier. » (une habitante 
du quartier Josaphat) 

Le comité de quartier schaerbeekois dont parle cette habitan-
te a en effet eu le mérite de faire « bouger tout le quartier », il 
a œuvré avec plusieurs associations locales pour mener dif-
férents combats et actions qui ont permis un travail sur l’amé-
nagement du quartier, sur la perception de l’immigration, sur 
la reconnaissance des droits des populations, en impliquant 
un grand nombre de citoyens, femmes et hommes, ainsi que 
différents collectifs. 

À travers ces initiatives citoyennes, des rencontres entre des 
habitants et des associations ont pu voir le jour.

« Bouillon de Cultures, une petite association située à la 
rue de l’Olivier, vient se joindre à nous, en disant : «Vous 
êtes qui ? Vous faites quoi ?» On a dit : «On est un comité 
de quartier, des habitants qui se sont réunis ensemble – 
hommes, femmes, jeunes – pour défendre une meilleure 
qualité de vie dans ce quartier et obtenir un espace vert 
pour les habitants. Bouillon de culture nous a dit : «On 
a un lieu de réunion. Si vous voulez, vous pouvez venir 
chez nous. Quand on est arrivé chez eux, ils se sont liés 
à nous et on a formé une masse entre habitants et tissu 
associatif. » (une habitante du quartier Josaphat) 

Bien que ce fût peut-être davantage le cas par le passé 
qu’aujourd’hui, on peut toutefois constater que, dans les quar-
tiers populaires concernés par notre diagnostic, des mobili-
sations impliquant les habitants s’opèrent. Elles permettent de 
construire des analyses communes, de réunir au-delà des 
différences pour collectiviser les enjeux et obtenir des amé-
liorations (à la fois physiques, à travers le bâti et les espaces 
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publics, et sociales à travers les échanges et la construction 
de formes de « grammaire commune  »). Ces lieux, qui in-
cluent les participants dans une dynamique plus large, indui-
sent un passage de l’individuel au collectif, permettent une 
compréhension des problématiques sociales et visent des 
modifications substantielles des conditions de vie à travers 
une collectivisation, voire une politisation (au sens large du 
terme) des enjeux partagés.

Les rapports aux élus  
et représentants politiques

Dans les quartiers, les relations aux élus et aux pouvoirs 
politiques locaux demeurent complexes à comprendre. De 
manière générale, une certaine manière de «  faire de la 
politique », dans laquelle le leadership et la proximité sont 
fortement valorisés, semble faire écho à celle des pays d’ori-
gine de certaines populations présentes sur le territoire.

« Le côté positif des élus, c’est la proximité, les 
permanences, l’accès facile. Mais il y a aussi un mélange 
d’autoritarisme, de contrôle. Et puis, à Saint-Josse, le vote 
communautaire est bien présent et ça, c’est dérangeant ». 
(une habitante du quartier Place Saint-Josse)

« Un groupe WhatsApp a été créé par le service des 
travaux pour l’entretien de notre immeuble, pour des 
problèmes techniques, pour des problèmes d’électricité. 
Via ce groupe, il est possible de contacter directement la 
commune et le travailleur communal passe directement 
chez la personne qui en fait la demande. C’est bien ! ». 
(une habitante du quartier Saint-Josse centre) 

« Même si ça reste des exceptions au sein des 
représentants communaux, il y certains échevins qui font 
une permanence. C’est une difficulté parfois pour eux 
aussi parce que c’est souvent lié à leur communauté, les 
gens pensant « tu es de ma communauté, donc tu dois 
m’aider ». Je sais que c’est aussi difficile pour l’échevin/e 
en question. Vous avez ceux qui luttent, qui résistent, 

et puis il y a aussi de temps en temps des demandes 
individuelles, d’une faveur ou…. Et parfois, c’est une 
demande tout à fait légitime, ce n’est pas une faveur, 
c’est juste orienter vers les services. » (la bourgmestre de 
Schaerbeek)

Nombre de personnes nous évoquent «  la politique de  
village » à Saint Josse : « pour réussir électoralement, il faut 
être proche des gens ».  Les élus semblent très proches de 
la population : lorsqu’on est habitant ou membre d’une asso-
ciation et que l’on souhaite obtenir un rendez-vous avec un 
échevin ou une autre personne de l’administration, on peut 
prendre rendez-vous et venir à une de leurs permanences, 
ce qui n’est pas le cas dans toutes les autres communes. 
Il semble toutefois que cette accessibilité se soit quelque 
peu atténuée actuellement (en période de crise Covid, mais 
déjà auparavant)  : il est toujours possible d’accéder à la 
commune mais la présence des stewards et des nouveaux 
dispositifs de sécurité aux entrées de la maison communale 
rend le système plus fonctionnel, peut-être plus efficace, mais 
aussi plus distant.

Cette « manière de faire de la politique », proche des gens et 
accessible, est souvent reliée, dans les témoignages, à l’héri-
tage de l’ancien bourgmestre, Guy Cudell, qui était reconnu 
pour sa proximité et ses relations teintées de paternalisme 
avec la population. 

« Emir Kir a un ascendant sur la communauté. Il y a une 
fierté d’avoir un bonhomme comme lui à ce niveau. Emir 
Kir suit ce qui était déjà du temps de Guy Cudell, notre 
regretté… Si la population fait appel et qu’il en a la 
possibilité, il est là, il n’a jamais quitté le terrain. Cudell, s’il 
marchait dans la rue, il n’avait besoin de personne pour lui 
tenir la main… Kir a très bien compris qu’il fallait être près 
des gens. » (un habitant du quartier Saint-Josse centre)

Le côté « relationnel » est resté important à Saint-Josse dans 
tous les domaines de la vie sociale et politique. Tout comme 
avec les institutions, ce rapport de proximité avec les repré-
sentants politiques peut également être considéré selon son 
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autre versant plutôt connoté négativement ; à savoir une cer-
taine dépendance, basée sur des relations interpersonnelles 
davantage que sur des rapports entre groupes ou collectifs.

À Schaerbeek, toute demande émanant des habitants doit 
être portée collectivement, via les interpellations citoyennes84 
(il y aurait en moyenne une à deux interpellations par conseil 
communal)  ; à Saint-Josse, même si ces interpellations ci-
toyennes sont évidemment possibles et ont bien lieu, elles 
seraient peu fréquentes et les citoyens utiliseraient davan-
tage la voie des rendez-vous individuels avec les élus pour 
faire part de leurs demandes.  Des temps de rencontre sont 
en effet possibles et organisés à différents moments de la 
semaine dans la commune tennoodoise, via les temps de 
permanences hebdomadaires. 

Les responsables politiques tennoodois semblent soigner 
cette proximité avec les habitants, ils sont très « visibles » sur 
le terrain. Des habitants nous confient s’adresser directement 
à telle ou telle personnalité politique dans la perspective de 
« régler » un problème personnel. Ce rapport de proximité 
favorisé par la petite taille de la commune rassure, réconfor-
te les habitants. Ils se sentent écoutés, humainement consi-
dérés, reconnus dans leurs difficultés. Toutefois, s’adresser 
à un élu n’est souvent qu’une porte d’entrée, car le suivi de 
la situation passe ensuite aux mains des travailleurs des 
services communaux.

Cette proximité est accentuée par les stratégies de com-
munication déployées par les représentants politiques. On 
remarque qu’à Saint-Josse, les autorités mettent un point 
d’honneur à communiquer avec les citoyens via divers ca-
naux (numéro vert communal, affiches, pages Facebook, 
permanences, présences sur les marchés, séances du 
conseil communal consultables en ligne, etc.).

84- �La Nouvelle Loi Communale, via une ordonnance du 20/07/06, consacre un droit 
d’interpellation du Conseil Communal par les citoyens. L’interpellation doit 
émaner de personnes âgées de 16 ans au moins et domiciliées dans la com-
mune. L’interpellation doit être signé par au moins 20 habitants faisant partie 
de la liste des électeurs et doit porter sur une question d’intérêt général.

Ce rapport de proximité n’est pas sans poser d’écueils car 
il peut entraîner une certaine dépendance. « Les gens ont 
l’habitude qu’on fasse à leur place », ils peuvent se sentir 
découragés voire déçus par les démarches collectives, qui 
demandent du temps et de l’engagement et dont les résul-
tats ne sont pas toujours au rendez-vous. Les associations 
qui ambitionnent de travailler sur l’autonomie des person-
nes, comme celles relevant de l’éducation permanente par 
exemple, ne se sentent pas toujours reconnues dans cette 
mission. Et elles remarquent que cette habitude de dépen-
dance des habitants vis-à-vis des pouvoirs politiques ou 
des associations dessert le travail d’émancipation qu’elles  
tentent de développer. 

Il semble toutefois important de pouvoir considérer à sa juste 
valeur tout le travail collectif et communautaire que le secteur 
associatif met en place sur le territoire. Les mesures sociales 
proposées par les communes sont tout à fait remarquables 
mais ne peuvent occulter l’importance de l’action des asbl 
déployée au cœur des quartiers. Dans cette perspective, des 
initiatives menées conjointement avec les pouvoirs publics 
resteraient à développer.

« Par rapport au parc Rasquinet, normalement, on m’a 
confirmé qu’au printemps, les travaux seraient terminés. Il 
y a toute une réflexion avec le travail interne au niveau de 
la commune qui va devoir s’élargir. Il faut d’abord qu’au 
niveau de la gestion de la commune, on soit bien d’accord 
sur qui fait quoi et sur qui est le porteur de la gestion 
de cette salle mais ça nous intéresse beaucoup de vous 
entendre (le secteur associatif) et qu’il y aura, à un moment 
donné, un contact vers vous et vers d’autres associations, 
parce que la meilleure chose est que ça puisse être 
co-construit et peut être pris en charge à un moment 
ou un autre par les associations ». (la bourgmestre de 
Schaerbeek)
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Des expériences mitigées

Des consultations citoyennes sont régulièrement organisées 
dans les communes, notamment dans le cadre des Contrats 
de quartier, mais il semble qu’elles soient, de manière gé-
nérale, assez peu investies par les habitants, du moins par 
un panel suffisamment représentatif de l’ensemble des ha-
bitants. Est-ce parce que ceux-ci n’ont pas l’habitude qu’on 
les sollicite ou est-ce davantage à relier avec de mauvaises 
expériences passées ? Les citoyens éprouvent-ils une crainte 
de se confronter aux politiques ou n’en perçoivent-ils tout sim-
plement pas la nécessité ou l’utilité de le faire ? Sans doute 
un peu de tout cela… Quoiqu’il en soit, le travail en collec-
tif permettrait de contourner les écueils liés aux craintes de 
revendiquer individuellement, comme d’être « mal vu », de 
subir un préjudice personnel, etc. Dans ce travail collectif, le 
rôle des associations est évidemment capital.

« Pour le parc Saint-François, plusieurs habitants ont 
signalé que le parc était en mauvais état. La commune 
demande au bureau d’étude de faire une consultation 
citoyenne qui serait soutenue par le DSQ. Concrètement,  
2 à 3 consultations ont eu lieu. L’avant-projet a tenu 
compte des demandes des habitants, mais la commune 
avait quand même ses idées. Il ne fut pas facile de 
mobiliser les gens malgré le rôle que les associations ont 
joué pour les mobiliser » (une travailleuse sociale)

La commune met à disposition des «  outils  » tels les  
budgets participatifs qui permettent aux habitants de pro-
poser et réaliser des actions dans leur quartier. Toutefois, 
au vu de la complexité de certaines tâches exigées par ce 
type de dispositif, telle que la gestion du budget, on constate 
qu’un accompagnement professionnel est souvent nécessaire 
et que les risques de découragement sont toujours présents. 
Ce processus répond à une logique d’appel à projet avec 
des obligations administratives à plus ou moins longs termes, 
relativement lourdes à porter pour des habitants. De plus, 
les budgets sont généralement peu significatifs, ce qui serait 
susceptible de constituer un frein pour les habitants, ne per-
mettant pas de toucher des enjeux importants. 

Les contrats de quartier constituent un autre levier pour la 
mobilisation citoyenne mais les diverses réunions ne sont pas 
toujours adaptées à tout public et autour de la table se trou-
vent majoritairement des professionnels, des représentants 
d’associations. Souvent, le projet est déjà bien esquissé en 
amont, au niveau régional, avant que le processus n’impli-
que concrètement les habitants. 

Depuis 2018, le Collège des Bourgmestre et Échevins 
de Saint-Josse a organisé une trentaine de « Rencontres  
citoyennes », dont la participation oscille entre 30 et 150 
personnes, au départ des différents quartiers de la com-
mune. Les habitants présents étaient invités à échanger 
autour de projets urbanistiques, d’initiatives et de services 
relatifs au territoire communal ou aux quartiers. Les habi-
tants étaient également invités à s’exprimer autour de ce qui 
crée des insatisfactions au quotidien et de ce qui pourrait 
améliorer le mieux-être dans les quartiers. Par exemple, au 
cours de la rencontre citoyenne du quartier de la rue Pota-
gère, toute une série de sujets ont été évoqués, comme la 
réouverture de la piscine et sa gratuité pour les enfants des 
écoles et du quartier, la mise en place d’une prime à la 
rénovation, l’ouverture de la crèche Les Comètes rue Linné 
et le souhait d’en ouvrir encore d’autres sur le territoire, la 
réduction de la taille des classes au niveau de l’enseigne-
ment, les chèques sport, la diminution des chiffres du chô-
mage, la suppression de taxes pour les commerçants, etc. 
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Ces rencontres, au-delà de la thématique spécifiquement 
abordée, permettent également de présenter les services 
mis à disposition par la commune.
 
Citons encore, à Saint-Josse, la création il y a deux ans d’un 
échevinat de la Participation citoyenne et la désignation 
d’un fonctionnaire en charge de cette matière. Chaque an-
née, la « journée 1210 » qui se tient le 12 octobre célèbre 
un «  Citoyen tennoodois » mais est également l’occasion 
d’accueillir les nouveaux habitants, via une séance de ren-
contre et d’information avec l’administration, afin de favo-
riser les interactions futures et une installation harmonieuse 
sur le territoire. 

Un sentiment de relégation

	 Bruxelles est une ville fragmentée et polarisée so-
cialement. On observe des “sous-homogénéisations” pro-
gressive des zones urbaines au niveau socio-économique 
et au niveau de l’origine des habitants85. Dans plusieurs 
quartiers populaires couverts par le diagnostic, on constate 
une concentration de populations précarisées. Comme 
nous l’avons déjà évoqué, pour les migrations plus ancien-
nes, l’ascension sociale et scolaire attendue ne s’est pas 
toujours produite, elles connurent même parfois une cer-
taine régression socioéconomique. Pour les habitants, la 
question de l’accès aux services et biens de consommation 
se pose également  : avec « les pieds dans une préca-
rité économique », les habitants se projettent, comme tous 
les autres citoyens vivant en Belgique, vers des modes de 
consommation « de la classe moyenne » (P. Jamoulle, « La 
débrouille des familles », 2009).

« Il faut changer le système et nous donner une chance, à 
nous aussi ! Nous aussi, on veut une voiture, une maison… 
on n’est pas aidés pour le travail, il faut nous aider pour le 
travail ! » (un commerçant du quartier Saint-Josse centre)

85- �Atlas des quartiers bruxellois, 2005

« Par rapport à des demandes de permis ou de papiers, 
on constate que si les personnes n’obtiennent pas ce 
qu’elles veulent, c’est parce que nous sommes « méchants 
ou racistes ». C’est très compliqué. Je le ressens en tant 
que bourgmestre et les échevins encore plus, parce 
qu’on représente le pouvoir. Puisque l’on a le pouvoir, 
nous pouvons tout. Et si on ne le fait pas, c’est parce que 
nous ne le voulons pas. Je caricature un peu… La notion 
d’équité est importante, … « si je vous donne ça, je devrais 
le faire pour tout le monde...ou si je vous donne ça c’est 
au détriment de... ». Il est clair que dans les quartiers sur 
lesquels vous travaillez, c’est particulièrement très présent ! 
Plus que dans d’autres. » (la bourgmestre de Schaerbeek)

Nos sociétés universalistes tiennent des discours qui promeu-
vent explicitement l’égalité des chances, la mixité, les mé-
langes. Les politiques sociales reposent également sur ces 
principes. Or, dans le vécu des habitants, dans la vie réelle, 
dans l’implicite, les citoyens peuvent se percevoir comme 
“séparés” des autres, avec des chances inégales. Dans ces 
quartiers, des vécus d’indignité, d’exclusion ou de discrimi-
nations scolaires, des problèmes de logements, d’accès à 
un emploi et un environnement sécurisés sont bien présents. 
Quand on cherche un boulot, un logement, dire son nom, 
son quartier, sa commune serait vécu comme un risque de 
subir de la discrimination.

L’accueil en Belgique des populations étrangères a éga-
lement été mis en débat à travers la question de la déva-
lorisation, de la déclassification ou de la « dégringolade 
sociale ». Ce qui est alors interrogé, ce sont les conditions 
d’accueil en Belgique, la difficulté d’obtenir des équivalen-
ces de diplômes, les nombreuses situations de disqualifica-
tion des personnes et familles d’origine étrangère qui peu-
vent entraîner la désaffiliation.

« Parfois, je me sens en relégation, parfois pas. Cela 
dépend de mon humeur.  Même dans la communauté, 
je me sens reléguée car je suis une mère célibataire sans 
travail. » (une habitante du quartier Chaussée de Haecht- 
Josaphat)
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Au cours de notre diagnostic, nous avons entendu des témoi-
gnages évoquant un certain sentiment de relégation, comme 
si les habitants ne se sentaient pas vraiment des citoyens à 
part entière, mais plutôt des « citoyens de seconde zone » 
vivant dans une commune « de seconde zone » … 

« Nous, on a les vieux bus ! » (une habitante du quartier 
Saint-Josse centre)

« On voit les politiciens avant les élections et puis plus rien 
après. Les locataires des logements sociaux, maintenant 
on est aux oubliettes. » (une habitante du quartier place 
Saint-Josse)

 « Pourquoi est-ce que les responsables politiques de 
Saint-Josse n’ont pas inscrit leurs enfants dans les écoles de 
la commune 86 ? Qu’est-ce que ça nous dit, ça ? Que nos 
écoles ne sont pas assez bonnes pour leurs enfants ? Pour 
nous, oui, mais pas pour leurs enfants ? » (un habitant du 
quartier Nord Botanique)

« Saint-Josse, commune la plus petite, la plus pauvre, on 
dirait qu’elle n’a pas de poids ! On n’écoute pas les gens 
de Saint-Josse. Les communes pauvres, ils ne s’en occupent 
pas ! » (une habitante du quartier Nord Botanique)

Des études montrent que plus le groupe “ethnique” et son ter-
ritoire sont disqualifiés, plus la tentation est forte de retourner 
le stigmate et de s’autodéfinir à partir d’eux. 

« Beaucoup de personnes n’ont pas de « mobilité » ! Ils 
se disent que les beaux endroits, la culture, ce n’est pas 
pour eux ! Beaucoup n’ont jamais été dans le parc du 
Botanique, par exemple ». (un travailleur social d’une 
AMO)

« Plus les territoires sont fermés, plus ils confinent les habitants. 
Des microgroupes se dressent « les uns contre les autres, se 

jalousent, rivalisent et veulent obtenir par la force respect et 
pouvoir », nous dit l’anthropologue Pascale Jamoulle dans 
son ouvrage « Adolescences en exil », en 2011. Les person-
nes d’origine étrangère auraient l’impression qu’en Belgique, 
il faut se regrouper en communauté pour oser espérer se faire 
entendre…

 « Moi, j’ai le sentiment que mon quartier est 
profondément relégué, que la commune et les 
autorités ne prennent pas en charge ce quartier, qui 
est habité principalement par des personnes issues 
de l’immigration. » (une habitante du quartier Nord 
Botanique)

« Avant les élections, c’est quelque chose qui m’a 
frappée. Comme ils voient ce que fait l’autre communauté 
dominante à Schaerbeek, ils commencent à le faire de la 
même manière, en disant « et moi ? et ma communauté 
? Vous ne faites rien. Et eux, obtiennent ça ». […] Ici, il 
y a des demandes qui sont exprimées de plus en plus 
de manière communautaire alors que les droits sont les 
mêmes pour tout le monde. Pour moi, c’est vraiment un des 
grands dangers. » (la bourgmestre de Schaerbeek)

Des habitants mentionnent toutefois des moments, des évène-
ments où ce sentiment de relégation a pu être dépassé et où 
ils se sont sentis écoutés et pris en compte.

« Comme habitante, il y a des moments où je me sens en 
relégation, d’autres moments pas. Il y a eu les rencontres 
citoyennes mais c’était un cycle une seule fois, il faudrait 
les développer de manière régulière. C’est important de 
donner du temps à tout le monde, de s’écouter ! » (une 
habitante du quartier Nord Brabant-Aerschot).

86- �Nous n’avons pas eu confirmation de cette affirmation, mais il nous a semblé 
que le simple fait qu’elle soit émise par des habitants valait la peine d’être rele-
vé, notamment pour ce qu’elle exprimait au niveau du sentiment de relégation.
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Des espaces  
de solidarités informelles

	 Il existe toutefois, au sein du territoire, des espaces 
d’accueil qui jouent un rôle essentiel tant dans la mise en 
acte des solidarités que dans la participation citoyenne. Des 
espaces informels qui se fondent en-dehors de l’associatif  
ou du politique. 

« Je trouve que c’est un quartier, le quartier Nord, où, 
de ce que j’entends de son histoire, il y a toujours eu 
beaucoup de solidarités, d’initiatives citoyennes, de 
mobilisations, ... Ça m’a particulièrement marquée en 
période covid. » (une travailleuse sociale d’une AMO)

Des femmes mobilisant leurs fonds propres pour mener des 
actions de solidarité nous racontent leur volonté de s’intégrer 
pleinement à la société d’accueil. Elles nous disent leurs éner-
gies déployées à s’impliquer au quotidien dans des actions 
visant à favoriser un projet de société multiculturelle. 

« Nous au début, on a voulu se mélanger, mais on n’a pas 
reconnu notre envie d’être entendues. On ne nous a pas 
laissé de place, on a alors commencé à faire les choses de 
notre côté. » (une habitante du quartier Saint-Josse centre)

Toutefois, elles déplorent le manque de soutien de leurs ac-
tions solidaires et émancipatrices par les représentants poli-
tiques. L’absence de soutien ou de réponse de la part des 
élus à des demandes concrètes engendrerait ou accentue-
rait, sans doute à leur insu, un manque de confiance des 
habitants envers les pouvoirs locaux. 

Nombre de ces initiatives informelles incluant du maillage 
social restent méconnues et mériteraient d’être élargies bien 
au-delà des communautés. Elles sont des réponses sociéta-
les qui mobilisent des formes de participations citoyennes, 
souvent plus collectives et mobilisatrices que les offres propo-
sées dans le secteur associatif, mais en tous cas parfaitement 
complémentaires à celles-ci.

Repenser le social au travers  
de logiques mixtes 

Ces expériences modérément concluantes que nous évo-
quions plus haut autorisent à s’interroger sur les intentions et 
les résultats concernant les consultations citoyennes mais ne 
doivent pas faire oublier que la question de la participation 
des habitants est centrale, en particulier dans des quartiers 
populaires qui sont au centre des politiques de revitalisation 
urbaine. Les dispositifs participatifs, même s’ils ont pour toile 
de fond une injonction politique, peuvent avoir un impact 
positif sur la vie des habitants. Comment dès lors faire en 
sorte d’impliquer les habitants les plus «  éloignés  » pour 
coller au mieux aux réalités d’un quartier, pour en être le 
plus représentatif ?

La clé se trouve sans doute auprès des associations. Cel-
les-ci effectuent un travail de médiation, de traduction des 
enjeux, elles disposent des outils théoriques et méthodologi-
ques pour mener à bien cette mobilisation (le travail d’édu-
cation permanente et communautaire repose d’ailleurs sur 
ces principes). Elles se doivent de veiller à ce que la consul-
tation se fasse de manière la plus démocratique et inclusive 
possible, elles rendent visibles les mécanismes servant à 
formuler des demandes au politique. Dans cette perspec-
tive d’éducation permanente, la présence des associations 
revêt une dimension cruciale dans les quartiers. 

Si des dispositifs collectifs permettent à chacun de s’impli-
quer durablement, il est parfois difficile d’articuler les lo-
giques et les temporalités des uns et des autres. Un des 
problèmes qui peut surgir dans ces dispositifs articulant des 
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logiques mixtes, est celui de la légitimité : celui-ci se traduit, 
par exemple, lorsque des habitants en viennent à question-
ner la légitimité des professionnels participant au collectif, 
arguant qu’ils ne connaissent pas suffisamment le quartier, 
qu’ils n’y viennent que le jour alors qu’il s’y passe beau-
coup de choses la nuit. Certaines réunions qui rassemblent 
professionnels et habitants peuvent vivre ces tensions de 
manière plus ou moins forte. Et l’existence de ces tensions, 
lorsqu’elles ne peuvent être aplanies, peut entraver l’action 
collective. Des tensions peuvent aussi se manifester entre as-
sociations qui, bien que complémentaires, peuvent nourrir 
des relations concurrentielles.

« On parle de cohésion sociale, etc. Mais ces dispositifs 
participatifs sont souvent le fait d’institutions et de 
professionnels, qui, parfois, n’ont rien à voir avec le 
quartier, mais qui doivent quand même mobiliser 
des habitants sur les enjeux qui les concernent 
essentiellement. Comment faire en sorte qu’on les 
considère davantage comme des experts de leur quartier, 
qu’on les responsabilise et valorise leur expérience dans la 
résolution des problématiques qui concernent le quartier 
? C’est un peu cette question de la tension habitants-
professionnels. Comment faire en sorte qu’on aille au-
delà de cette tension, pour amener peut-être plus de 
responsabilité dans les rôles ? » (une travailleuse sociale)

Les conditions du succès …  
dans un contexte qui a évolué

Les associations nées du militantisme des années 60 et 70 
sont maintenant, pour la plupart, reconnues et financées 
par les pouvoirs publics. Cette reconnaissance a sans 
doute contribué à un affaiblissement du militantisme et de 
la dimension conflictuelle dont elles étaient porteuses. La 
professionnalisation, si elle a permis une reconnaissance, 
la mise à disposition de moyens techniques, financiers et 
humains, a entraîné des nécessités de gestion qui ont pu 
contribuer à une perte de la dimension militante du projet. 
De plus, ces associations tentent de réaliser les missions 

pour lesquelles elles sont financées, dans un contexte d’ac-
croissement constant des demandes (et des files d’attente) 
et de l’urgence des situations individuelles. Pour d’aucuns, 
on assiste massivement à une gestion de plus en plus indi-
viduelle des problèmes sociaux et la lecture collective des 
phénomènes sociaux (à la fois dans leur explication et dans 
leur traitement) s’estomperait progressivement.

Lors des séances d’analyse en groupe selon la méthode 
MAG (voir chapitre sur la méthodologie), nous avons cher-
ché à comprendre les éléments contextuels qui ont contri-
bué à la réussite d’expériences citoyennes par le passé 
à Saint-Josse ou à Schaerbeek. Nous nous sommes ainsi 
référés aux théories du changement social. Selon celles-ci, 
l’émergence d’un collectif répondrait à la présence simulta-
née de différents facteurs, tels que l’existence d’un « ennemi 
commun identifié  » et d’une situation jugée insatisfaisante 
sur les plans individuel et collectif.

« C’est vrai que quand on milite pour une cause qui 
concerne tout le monde, c’est beaucoup plus facile. Nous, 
on avait l’extrême-droite, on avait ce parc Rasquinet, on 
avait un quartier délabré. Donc, on avait des raisons de se 
mobiliser, ce n’étaient pas des sujets qui me concernaient 
juste moi-même. C’était collectif. » (une habitante du 
quartier Chaussée de Haecht-Josaphat)

L’action part de besoins identifiés et ressentis sur le terrain 
par la population. Ainsi, les conditions de vie insatisfaisan-
tes mais aussi la représentation des différents protagonistes 
(jeune, femme, étranger, habitant, etc.) sont autant de fac-
teurs d’intérêt pour l’action.

Une autre condition du succès résiderait dans le regroupe-
ment de personnes qui se réunissent sur base d’intérêts com-
muns et partagés. Ces intérêts identifiés seraient travaillés 
collectivement pour construire une « grammaire commune » 
ou une vision partagée de la situation, des problèmes qui 
se posent et des réponses à y apporter. Il y aurait ainsi un 
échange d’informations et la création de formes argumen-
taires élaborées conjointement. 
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Force est de constater que les lieux rassembleurs à partir 
desquels peuvent émerger ces visions et actions collecti-
ves sont à la fois moins nombreux et moins mobilisateurs 
qu’auparavant.  Pour certains, les nombreux « îlots porteurs 
de sens  » restent quelque peu déconnectés les uns des 
autres et il manquerait de réels « socles de base » à partir 
desquels des actions collectives pourraient se développer. 
Assisterait-on au passage d’une culture du rassemblement 
et de la contestation à une culture de la connectivité et du 
travail en réseau ?

Les théories du changement social ont également mis en 
évidence un autre facteur facilitant l’émergence d’un collec-
tif : celui du rapport conflictuel entre le collectif et l’« ennemi 
identifié ». Dans ce cas, le collectif est envisagé comme un 
collectif militant, de lutte contre des acteurs identifiés consi-
dérés comme responsables de la situation insatisfaisante 
et avec lesquels il faut «  se battre » pour faire valoir une 
lecture alternative de la situation et pour obtenir les change-
ments attendus ou souhaités. Le caractère non satisfaisant 
voire frustrant de la situation implique la nécessité de voir la 
situation changer et évoluer. Une des conditions du succès 
est donc la volonté partagée de faire changer les choses.
L’implication et la mobilisation des citoyens nécessiteraient 
aussi des dispositifs spécifiques qui permettrait d’aller les 
chercher là où ils sont, pour « les faire sortir du privé » et 
les mener vers l’espace public. Il s’agit de mettre en place 
des espaces de traduction des vécus et expériences inti-
mes en expériences, enjeux, représentations, grammaires, 
… collectifs. 

« Un jour, j’étais chez moi et une assistante sociale frappe 
à la porte pour m’inviter à une réunion d’un projet de 
cohésion sociale. Chose que je n’avais jamais entendue 
dans le quartier ou à St-Josse. Donc, ça a été le début, 
il y a deux ans, de ma découverte de ce projet. Et j’ai 
participé à la première réunion de ce comité. J’ai pu 
entendre des habitants de l’immeuble où j’habite que je 
n’avais jamais rencontrés. On a pu discuter, aussi bien 
de récits personnels, que de problématiques sociales 
du quartier, ou même du pays. On allait vraiment loin. 

À cette réunion, justement, il y avait des personnes qui 
vivaient de manière isolée. Je pense même que tous les 
habitants présents étaient des personnes isolées. Il y avait 
deux messieurs et trois habitantes, le reste, c’étaient des 
travailleurs. Je trouve que c’était un moment qui illustrait 
bien les bonnes opportunités d’émancipation et de 
rencontre à St-Josse ». (une habitante du quartier place 
Saint-Josse)

Le collectif procèderait ainsi par étapes, en passant progres-
sivement du vécu personnel vers l’espace public. Ce travail 
de passage « de l’intime au politique » peut se compren-
dre comme un processus de décentration où peut se jouer, 
dans des formes d’entre-deux qui nécessitent la construction 
de relations de confiance, l’intermédiation entre deux mon-
des ou deux réalités distinctes (privée et publique) que le 
processus permet d’articuler. 

Le passage de l’expérience intime à la parole politique 
n’est donc pas nécessairement facile. Pour pouvoir l’opérer, 
et en particulier avec les publics les plus éloignés de la cho-
se publique, il est nécessaire de trouver des « trucs », des 
« astuces », des « ficelles », des sas, … La possibilité d’une 
mixité de classe, de genre ou d’appartenance culturelle 
s’inscrit dans un processus qui nécessite de la prudence, 
des balises, des espaces sécurisés, des méthodes, … Ces 
espaces transitionnels peuvent permettre de lever les freins 
à l’émancipation et à la participation.

« Au début, on avait difficile à faire venir les femmes, 
parce que, pour elles, c’était comme un café. Les femmes 
ont dit : «Nos maris, nos voisins... vont nous voir dans le 
café. Nous, on n’a pas l’habitude. Quand c’était dans les 
maisons, ça va, mais là ce n’est pas possible, c’est un lieu 
public ». Alors, j’ai eu l’idée de mettre des rideaux sur 
la moitié de la vitre. Avec ces rideaux, les femmes sont 
venues. Elles ont commencé à faire des réunions, à militer, 
à revendiquer. Puis j’ai dit : «Ça va, vous vous sentez bien, 
ici ?» Elles ont dit : «Oui, oui.» Je disais : «Vous n’avez 
pas peur qu’on vous voie ? Elles ont répondu : «Non, non. 
J’ai demandé : « on peut enlever le rideau, maintenant ? 
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– Oui, oui, on enlève le rideau.» Et voilà. Pour franchir le 
pas, il fallait que je trouve quelque chose qui les protège 
au début, et une fois qu’elles se sont bien installées et 
qu’elles savaient pourquoi elles étaient là, on a pu enlever 
le rideau. » (une intervenante sociale du quartier Chaussée 
de Haecht-Josaphat)

En termes d’émancipation, ces « laboratoires collectifs et mi-
litants » ont permis la mise au travail des rapports de genre 
dans un contexte où la place de la femme était surtout à la 
maison. En permettant d’abord aux femmes de se réunir dans 
des lieux privés, le « rideau » a pu progressivement tomber 
en permettant aux femmes de construire une parole publique. 
Il a ainsi permis aux femmes de rompre leur isolement, de 
sortir de chez elles.

Permettant à chacun (et en particulier aux femmes et aux jeu-
nes) de participer, ils ont permis à de nombreux habitants de 
se voir reconnaître autrement que par le stigmate dont étaient 
souvent l’objet, celui d’étrangers ou d’immigrés. Ils ont permis 
à de nombreuses personnes qui se sentaient dévalorisées de 
se voir valorisées et reconnues, à des citoyens d’aller vers les 
autres, de sortir des dynamiques de rejet, de s’inscrire dans 
une démarche collective, de rompre l’isolement pour s’inscri-
re dans le lien social, à des jeunes de sortir de leur quartier 
et de développer des activités, … À partir d’une situation 
insupportable et aliénante, le collectif permet l’émancipation 
collective et individuelle en associant lutte, militantisme, par-
ticipation, inclusion, reconnaissance, valorisation, inscription 
dans le lien social, collectivisation des enjeux, …

Force est de constater que ce type d’initiatives collectives 
est plus difficile ou prend d’autres formes aujourd’hui. Pour 
d’aucuns, le contexte et la parole politique sont « plus édulco-
rés » mais les problèmes sont loin d’avoir disparu. Les inégali-
tés ne cessent de se creuser, l’accès aux droits fondamentaux 
est de plus en plus difficile pour une part grandissante de 
citoyens, la cohésion sociale ne s’est pas améliorée, … Des 
formes de consensualisme « mou » prendraient la place des 
formes conflictuelles, que ce soit dans les discours ou dans 
les pratiques. 

Dans le contexte actuel, il est également plus difficile de 
détecter un « ennemi commun ». En effet, dans notre société 
complexe et mondialisée, aux niveaux de pouvoirs et institu-
tions multiples, les responsabilités des uns et des autres sont 
à la fois intriquées et diluées. Aujourd’hui, à Saint-Josse, 
sont pointés par les professionnels et les habitants, comme 
éléments de contexte problématiques, entre autres, l’accès 
au logement, à l’emploi et à la culture.

« C’est nous qui n’arrivons plus à nommer l’ennemi. 
L’ennemi, il est toujours là. Je veux dire, la scolarité est 
toujours défectueuse, l’emploi est toujours manquant. Il y 
a une séparation des classes, la classe moyenne diminue 
de plus en plus. Donc, pour moi, les choses ne sont pas 
nommées. » (un travailleur social d’une AMO)

Pour conclure, les témoignages des habitants, autant que 
ceux des professionnels, font état d’un besoin de lieux 
dédiés à la rencontre, à l’échange entre habitants, entre 
professionnels et habitants. L’enjeu de la possibilité d’une 
émancipation davantage pensée collectivement et parta-
gée requiert donc la participation des professionnels ET des 
habitants ainsi que l’existence de dispositifs de rencontre et 
d’élaboration communs. Dans plusieurs lieux de réunion, 
il peut être difficile de mobiliser les habitants pour traiter 
de questions qui vont au-delà de leurs problèmes indivi-
duels ou personnels. L’existence, dans les quartiers, d’une 
multiplicité de cultures, de générations, d’associations, … 
nécessite des lieux pour se comprendre, pour se décentrer, 
pour construire des compréhensions collectives de ce qui 
fait problème.
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Rapport 
aux autres

thématique 4

Dans ce chapitre, nous allons tenter de comprendre les rap-
ports entre les habitants et plus explicitement les regards que 
les uns portent sur les autres. Nous interrogerons les appar-
tenances communautaires, les identités, les dynamiques inter-
culturelles, le contrôle social et la liberté individuelle, la mixité 
sociale. Enfin, nous aborderons la question du genre dans 
les rapports sociaux.
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Rapport 
aux autres

Le défi de l’interculturalité

	 Saint-Josse est une des communes bruxelloises où 
la diversité culturelle est la plus marquée dans la mesure où 
le territoire comptabilise un nombre très élevé de nationalités 
(153 nationalités et 60 langues parlées). Elle se caractérise 
en outre, on l’a vu, par son exiguïté territoriale. Ces deux 
particularités en font une commune tout à fait singulière : ici 
plus qu’ailleurs, « les gens vivent les uns à côté des autres ». 
La cohésion sociale représente un réel défi pour les acteurs 
locaux et, plus généralement, pour l’ensemble des citoyens.

Certains habitants des quartiers sur lesquels se concentre 
notre diagnostic considèrent qu’il fait bon vivre dans leur pe-
tite commune qui est même, selon eux, “l’incarnation de la 
mixité”. Des habitants nous relatent leur fierté d’appartenir à 
un territoire où toutes ces cultures se mélangent, signe d’une 
grande richesse.  

« C’est le Bronx, c’est pour ça que j’habite ici, c’est l’avenir. 
Il y a les Grecs, les Turcs, les Marocains, les Africains, 
les Bulgares, les gitans (…). Le quartier est beaucoup 
plus multiculturel, c’est mieux qu’avant. » (un habitant du 
quartier Nord Brabant-Aerschot)

« Y’a une certaine fierté d’habiter ici. À Saint-Josse, il 
y peu d’agressions, de vols, il y en a mais moins que 
dans d’autres communes. C’est une commune où la vie 
fraternelle entre les gens me semble très réelle. Les gens 
qui y vivent s’y sentent assez bien ». (une habitante du 
quartier Haut de Saint-Josse).

« On a eu un bourgmestre, Guy Cudell, qui a 
véritablement créé une mentalité, une identité à Saint-
Josse, basée sur la solidarité entre les gens, un esprit de 

village. Il était présent partout, il a ouvert la commune, 
il était présent pour tout le monde. Au moment où 
Schaerbeek avait une politique “raciste” (référence à 
Roger Nols, bourgmestre schaerbeekois dans les années 
70 et 80), Cudell était, au contraire, extrêmement ouvert 
et accueillant avec les populations étrangères. » (une 
habitante du quartier Haut de Saint-Josse)

Sur le territoire, des initiatives naissent  à partir du besoin 
de comprendre l’autre, d’interagir avec lui. Des commerçants 
belges ont appris le turc pour pouvoir communiquer avec 
la population du quartier. Un autre commerçant a appris le 
roumain pour s’adapter aux nouveaux migrants. Des associa-
tions organisent par exemple des voyages à bas prix en Tur-
quie, à destination de groupes mixtes (Belges et non-Belges), 
afin d’aller à la rencontre de la culture de l’autre. 

Pour d’autres en revanche, la multiculturalité est plutôt perçue 
comme un objectif à atteindre : selon eux, il existe un réel be-
soin de travailler à la création d’une « grammaire commune » 
entre les habitants des quartiers. 

« J’aimerais bien voir un mot qu’on entend à la TV, dans 
les médias, le mot VIVRE ENSEMBLE ! J’aimerais bien que 
ce mot-là soit réalisé à Saint-Josse. » (une habitante du 
quartier Nord Botanique) 

« J’ai des voisins marocains, ils sont charmants. Mais 
c’est vrai qu’on ne s’est jamais invités comme tu inviterais 
tes amis. Ma fille, quand elle était petite, n’avait pas 
beaucoup d’amis d’origines différentes. On restait fort 
entre nous aussi. » (une habitante du quartier Haut de 
Saint-Josse)
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« Les personnes qui travaillent aux Communautés 
Européennes ne viennent pas à Saint-Josse, ne se 
mélangent pas, ils vont en face, place de la Liberté. Saint-
Josse n’offre pas vraiment de lieux (cafés, restaurants, …) 
pour accueillir d’autres populations. » (une habitante du 
quartier Place Saint-Josse)

« Pour certains Schaerbeekois et pour les élus, cela reste 
un quartier (le quartier Nord) qui concentre des difficultés, 
dont certaines sont liées à une forte densité et donc à 
des difficultés de vivre ensemble. » (la bourgmestre de 
Schaerbeek)

Sous bien des aspects, la vie des quartiers semble soumise 
aux paradoxes d’une individualisation croissante sur fond 
d’un certain vivre ensemble. De nombreux habitants nous 
témoignent des évolutions dans les rapports à l’autre, au 
respect entre voisins par exemple. Ils nous expriment une 
certaine nostalgie d’une époque qu’ils disent révolue et poin-
tent l’individualisme ambiant comme source d’un déclin de la 
solidarité. Plusieurs dénoncent aussi les phénomènes de gen-
trification mal pensés où certaines zones du quartier voient 
émerger des logements protégés et « emmurés »87.

« Depuis que je suis en Europe, j’ai perdu en humanité. » 
(un gardien de parc) 

« J’habite à Saint-Josse depuis 20 ans, rue Verte, dans les 
logements sociaux et c’est « chacun chez soi ». Une voisine 
est morte seule, c’est l’odeur qui a alerté. Les enfants ne 
disent pas bonjour dans l’ascenseur. Les gens sont devenus 
froids, individualistes. Avant, on donnait le bisou ou la 
main à nos voisins. » (une habitante du quartier Nord 
Botanique)

« Actuellement, vivre à Saint-Josse, ce n’est pas 
facile. L’agressivité monte, il faut la jouer diplomate, 
façon « grand-père ». Les gens manquent de contacts, 

ne se connaissent pas. La situation empire. Il y a besoin 
d’intermédiaires en urgence. Il faut faire du porte-à-porte, 
aller chercher les gens car quand on les invite,  
ils ne viennent pas. Il faut insister. » (un habitant  
du quartier Nord Botanique)

L’isolement de certaines personnes, en particulier les person-
nes du troisième âge, est un phénomène souvent rapporté. 
Celles-ci ont bien souvent vécu une perte rapide de liens. Les 
lieux pour se rencontrer manquent ou ne sont pas connus. 

« Avant, il y avait plus un esprit village, on « toquait » 
les uns chez les autres et on y passait l’après-midi. 
Maintenant, on ne voit ses voisins que lorsqu’il y a une 
fête, c’est dommage.» (un habitant du quartier  
Saint-Josse centre) 

« Il me vient tout d’un coup une agressivité contre tous 
ces étrangers, immigrés, même s’ils n’en peuvent rien, par 
rapport au calme que j’ai connu il y a 30 ans. Ce que j’ai, 
c’est peur. Quand on voit tous ces jeunes qui sautent du 
bus quand il y a un contrôle... » (un habitant du quartier 
Chaussée de Haecht et Josaphat)

Certains témoignages pointent les « nouvelles migrations  » 
comme étant à l’origine d’un délitement du lien social au 
sein de certains quartiers, tel que le quartier Nord dont la 
fréquentation et l’habitat évoluent au gré des contextes mi-87- �Comme cela semble le cas pour l’immeuble rénové de l’ilot situé rue Botanique/

rue verte, à Saint-Josse.
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gratoires. Ces quartiers connaissent des problématiques de 
cohabitation entre habitants aux origines multiples et entre 
« anciens migrants » et « nouveaux migrants ». La situation 
s’est en effet complexifiée avec une arrivée importante de 
nouveaux migrants issus d’origines et de cultures diverses. Il 
est particulièrement complexe, pour les habitants et les ac-
teurs de terrain, mais aussi pour les pouvoirs communaux, de 
permettre une cohabitation harmonieuse et de s’adapter de 
façon continue aux mouvements et aux dynamiques migra-
toires. Les dispositifs permettant d’assurer la cohabitation et 
l’accueil des nouveaux migrants semblent insuffisants. 

« On était quelques Marocains, il y avait beaucoup de  
Belges et d’Italiens rue Verte, on était main dans la main. 
Et puis, il y a eu des changements dans la migration, il y 
a eu d’autres mentalités, moins solidaires. » (une habitante 
du quartier Nord Botanique)

« Ces quartiers, surtout les plus proches de la rue de 
Brabant, autour de la place Liedts, sont des quartiers où 
il y un énorme turn-over. C’est surtout pour ces habitants-
là qu’il y a des difficultés liées au vivre-ensemble. Les 
familles de culture belgo-marocaine, belgo-turque, … 
sont installées, sont propriétaires, ont des enfants. Ce qui 
n’est pas le cas des populations plus mouvantes. » (la 
bourgmestre de Schaerbeek)

Les difficultés de la vie au quotidien et l’impossibilité d’as-
cension sociale des classes les plus défavorisées se tradui-
sent souvent, chez les personnes issues de ces classes, par 
des ressentis négatifs vis-à-vis des nouveaux arrivants. Les 
habitants issus des migrations antérieures n’ont pas connu la 
prospérité économique qu’ils avaient sans doute espérée en 
s’installant en Belgique. Pour ceux qui « galèrent », il est diffi-
cile de concevoir « d’accueillir un peu plus de misère ». Dans 
certains quartiers, on n’échappe pas à ce réflexe de mise en 
concurrence entre les populations. Le sentiment de relégation 
est palpable et s’exprime parfois de manière très amère. 

« On fait rentrer beaucoup de gens et on laisse les autres 
se débrouiller. » (un habitant du quartier Nord Botanique)

« Ça se dégrade de plus en plus, il y a des gens qui 
mendient, l’ouverture à d’autres pays a rendu la vie plus 
dure pour nous ! » (une habitante du quartier Nord 
Botanique)

« Les Syriens qui sont venus récemment, ça a bouleversé 
un peu Saint-Josse. J’ai entendu certaines plaintes : des 
gens qui avaient fait une demande de logement social, 
mais quand les Syriens sont venus, ils étaient un peu 
prioritaires par rapport à eux. Et ça provoque des conflits 
au niveau des sentiments chez certains… Sinon, c’est une 
richesse. » (un responsable d’un lieu de culte)
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Percevoir l’autre à travers  
« sa communauté »

	 Favorisée notamment par son positionnement géo-
graphique central, sa proximité avec une gare et la relative 
accessibilité financière de son habitat, Saint-Josse se présente 
en effet comme une commune d’accueil : des gens de tous 
horizons y arrivent et, parfois, s’y installent durablement. 

Phénomène logique lorsque l’on migre dans un pays que l’on 
ne connaît pas et que l’on se retrouve dans les quartiers de 
la commune : la tendance à se regrouper et se lier préféren-
tiellement avec des personnes issues du même pays d’ori-
gine, qui partagent une même culture, une même langue, …  
« Qui se ressemble s’assemble », dit le dicton. 

« Les Syriens ne vont pas aller chez les Marocains. C’est 
plus ethnique que religieux. C’est une question de langue 
[…] C’est le fait d’aller vers celui qui te ressemble le plus. Le 
plus ressemblant, plus proche de soi, l’effet miroir, celui qui 
a vécu la même chose. Ce qui ne veut pas dire qu’ils ne 
se côtoient pas entre eux. » (un habitant du quartier Place 
Saint-Josse)

À Saint-Josse, on peut percevoir l’existence de différents grou-
pes « ethniques »88 dont les us et coutumes ne s’accordent 
pas forcément ou facilement. Ceux-ci proviennent des pays 
de l’Europe orientale, du Maghreb, de la Turquie, d’Afrique 
subsaharienne, ...89 Le taux de personnes ayant une nationa-
lité étrangère dans la commune est de 44,4% (pour 35,3% 
en Région de Bruxelles-Capitale), dont 26,1% sont des ressor-
tissants de l’UE90. Malgré la présence de personnes issues 
de 153 pays, il existe une disparité dans la représentativité 

des différentes communautés, certaines étant plus visibles 
que d’autres. Aussi, certaines subissent davantage de criti-
ques voire de stigmatisations que d’autres.

« Chaque peuple a son mode de vie. Les gens de l’est ont 
leur mode de vie, ils parlent fort, mangent et jettent les 
restes par terre, etc. Est-ce que les gens se mélangent ?  
Oui, mais il faut les inciter, ça m’a pris beaucoup 
d’énergie. » (une travailleuse sociale)

« J’habitais rue des deux tours. Il y avait beaucoup de 
Roumains et de Syriens dans cette rue. Ils vivent la nuit 
jusqu’à 3h du matin assis devant leur porte, ouvrent les 
sacs poubelles. (…) Le parc du P’tit Boule, c’est le parc des 
Syriens, ils ne laissent pas de place pour les autres. » (un 
habitant du quartier Chaussée de Haecht et Josaphat)

« Nous, les Roms, nous sommes un petit peu chassés par 
les « non-Roms ». Par exemple, si nous discutons à la 
sortie de l’église et bien, très vite, la police est là. Nous 
sommes angoissés et fâchés par rapport à cela car on 
se dit : mais qu’est-ce que l’on fait finalement, on ne fait 
que parler ? Le fait de parler à plusieurs dérange ! Ici, il y 
très peu de communautés qui vivent comme cela. » (une 
professionnelle de la médiation interculturelle) 

Les comportements ou attitudes fortement centrés sur la com-
munauté d’appartenance sont perçus par certains comme une 
forme d’« entre-soi » ou de repli, attitudes plus souvent prêtées 
aux personnes d’origine turque dans nos témoignages. 

« Quand on fait des fêtes de rue, pour déjeuner par 
exemple, ils (les personnes d’origine turque) ne viendront 
jamais s’asseoir à notre table ou venir participer. Ils 
restent là dans leur coin et ils nous regardent de loin. (…) 
Quelque part, on se respecte. Ils ne sont pas méchants, 
ils sont différents. Il y a un respect mutuel. Je crois que 
personne n’a envie d’avoir des histoires. » (une habitante 
du quartier Haut de Saint-Josse)

88- �Le terme « ethnique » ne renvoie pas ici à une classification de type « essen-
tialiste » ou « culturaliste » mais bien à une expérience sociale de désignation 
comme étranger et/ou de domination subie. (cf. « Adolescences en exil », Pas-
cale Jamoulle, 2011.)

89- �Principales nationalités des populations étrangères à Saint-Josse, par ordre 
d’importance : Roumains, Bulgares, Marocains, Turcs, Français, Espagnols, 
Italiens, Polonais, Syriens, Indiens (source : IBSA Brussels, 2018)

90- �Source : IBSA Perspective Brussels, Zoom sur Saint-Josse, 2016.
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D’abord locataires puis propriétaires de leurs maisons, les 
populations d’origine turque se sont progressivement implan-
tées durablement dans certains quartiers, tels les alentours 
de la chaussée de Haecht (appelée la « Petite Anatolie »), 
notamment par la création de services à la population (com-
merces, centres culturels, religieux).91

Au-delà du fort attachement au pays d’origine (une grande 
majorité de la population turque de Saint-Josse continue par 
exemple de voter en Turquie), la cohésion de la communauté 
turque sur le territoire des communes de Schaerbeek et Saint-
Josse serait favorisée par plusieurs facteurs. Tout d’abord, 
un grand pourcentage est originaire d’une même région en 
Anatolie92. Ensuite, elle bénéficie, sur le territoire, d’institu-
tions de renommée et très structurantes, ayant pour rôle d’unir 
ces communautés autour de leur culture, leur religion, dont 
la Diyanet93 de Belgique installée chaussée d’Haecht. On 
constate également que les Turcs ont pu reproduire des lo-
giques sociales propres à leur terre d’origine, préserver des 
dynamiques familiales, politiques, … 

Pour d’autres communautés présentes sur le territoire, comme 
les communautés roms par exemple, les tentatives d’émanci-
pation individuelles peuvent être perçues comme une forme 
d’abandon identitaire. Ces communautés présentent une 
grande homogénéité et le mélange serait considéré comme 

un “interdit culturel”. Selon plusieurs témoignages issus de 
membres de cette communauté, «  la pureté de la commu-
nauté doit être préservée ». Les institutions et obligations im-
posées par l’Etat belge (la scolarité par exemple) bouscu-
lent les modes de vie et constitueraient une menace pour la 
préservation de la culture et de l’identité rom. L’intégration 
est souvent perçue d’une manière suspicieuse, on craint l’as-
similation. Les rencontres avec les autres communautés sont 
souvent ponctuelles et/ou utilitaires. 

« Chez nous, l’isolement est vu comme un abandon de sa 
culture, de ses valeurs. En général, le Rom n’existe pas en 
tant qu’individu mais en tant que famille, communauté. 
Nous avons des cadres bien définis, appartenant à la 
communauté, des modèles à perpétuer. Pour le Rom, la vie 
individuelle n’est pas confortable. La grande richesse, c’est 
de vivre ensemble, en famille élargie. Certaines familles ne 
font plus rien comme les Roms. Ils sont mal jugés, ils sont 
mal vus, comme ayant abandonné leur identité. C’est la 
honte quoi ! » (une professionnelle rom de la médiation 
interculturelle) 

« On me dit souvent, quand j’analyse une situation, “toi, tu 
es comme les Belges.” Et je dois me justifier. Souvent, je ne 
donne pas mon point de vue car je sais que je serai mal 
jugée après ou qu’ils vont croire que je veux me prétendre 
quelqu’un d’autre. Chaque fois, je dois réfléchir à comment 
présenter les choses afin de ne pas être identifiée comme 
étant plus d’un côté que de l’autre. » (une professionnelle 
rom de la médiation interculturelle) 

Nombreux sont ceux qui, parmi ces populations roms, sont 
en perpétuel « va-et-vient », certains arrivent en Belgique pour 
travailler avec des contrats de courte durée et repartent ra-
pidement. Mais d’autres, plus anciens, sont parvenus à se 
stabiliser, et même à devenir propriétaires. À Saint-Josse, ces 
communautés vivent principalement dans le quartier Nord, 
dans des immeubles précaires, qui se détériorent très vite.

« Il n’y a pas de volonté à faire les allers-retours entre la 
Roumanie et la Belgique, c’est une question de nécessité. 

91- �Une forte concentration de Turcs s’est formée dans les quartiers de la pre-
mière couronne de Bruxelles, au nord, autour de la chaussée de Haecht, de 
la rue de Brabant et dans le centre et le nord de Saint-Josse. La chaussée 
d’Haecht, avec ses nombreux restaurants et magasins turcs, est le cœur du 
« quartier turc ». Les autres quartiers adjacents à cette zone ont également 
une concentration de Turcs assez importante. C’est par exemple le cas des 
districts de Collignon, le quartier nord du Vieux Laeken Est, Dailly et Helmet, 
où les Turcs représentent plus de 2 % de la population totale. (source : Mo-
nitoring des quartiers, IBSA.brussels  : https://monitoringdesquartiers.brus-
sels/indicators/analysis/part-de-la-turquie/)

92- �Comme plus de la moitié des personnes d’origine turque vivant en Bel-
gique, les habitants du quartier autour de la Chaussée d’Haecht sont 
pour la plupart originaires d’Emirdağ, un arrondissement situé dans la 
partie nord-est de la province d’Afyon en Turquie, qui s’étend sur une su-
perficie de 2 213 km² et est constitué de 70 villages et 5 centres-villes. 
(source  : UCL et CECLR repris dans Alter Echos https://www.altere-
chos.be/50-ans-de-migration-turque-sur-les-traces-belges-a-emirdag/) 
Voir aussi :http://textespretextes.blogspirit.com/tag/quartier+turc

93- �Association internationale Diyanet de Belgique est une administration-prési-
dence des affaires religieuses turques. En Belgique, on compte environ 300 
mosquées, dont environ 70 sont sous contrôle de la Diyanet.
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Les communautés stabilisées restent en Belgique. Si 
elles rentrent, c’est uniquement à l’occasion des grandes 
vacances, mais pas pour y rester. La plupart du temps, 
toute leur famille est en Belgique. » (une professionnelle 
rom de la médiation interculturelle)

« Souvent les propriétaires ne sont pas favorables à 
ce qu’une famille rom occupe le logement. Les raisons 
principales sont que ces familles sont nombreuses et 
que les enfants ne sont pas toujours « bien » gardés. Il 
y a alors des dégradations dans le logement. Parfois, 
3-4 générations vivent ensemble. Ça fait presque 20 
personnes à loger ! (un travailleur social)

« Ce qui pourrait expliquer que de nombreuses familles 
roms s’installent à Saint-Josse, c’est la question de la 
facilité de l’accès au logement « précaire », les loyers 
et les exigences y étant moins élevés que dans d’autres 
communes. Il y a également le fait que lorsqu’une famille 
rom est déjà hébergée dans l’immeuble, elle va parler 
au propriétaire pour une autre famille… Cela se fait 
comme ça. » (une professionnelle rom de la médiation 
interculturelle)

La solidarité, l’entraide entre ces communautés est très for-
te. Les familles se regroupent souvent à plusieurs, dans des 
conditions parfois très hasardeuses.  

« Notre mode de fonctionnement veut que l’entraide 
entre personnes s’organise au sein d’une même 
communauté, entre les personnes membres de la 
même communauté. Dans la mesure où il n’y a pas de 
lien entre les différentes communautés, les personnes 
qui rejoignent une communauté dans la précarité se 
retrouvent elles-mêmes en situation de précarité. Par 
contre, les personnes arrivant dans une communauté 
stabilisée peuvent recevoir de l’aide, être hébergées. » 
(une professionnelle rom de la médiation interculturelle)

Sur le territoire de Saint-Josse (et plus particulièrement dans le 
quartier Nord), l’asbl « Rom en Rom » réalise tout un travail 

de soutien et d’accompagnement de familles roms, essentiel-
lement slovaques et roumaines94. 

« Chez certains, les enfants sont scolarisés et les parents 
travaillent (souvent, soit au noir, soit via les titres services). 
Les parents ressentent beaucoup de pression à devoir 
travailler et gagner de l’argent pour leurs familles. L’accès 
au travail est pourtant très difficile car la plupart ne parlent 
pas français. Suivre des cours serait vu comme « de la 
perte de temps » car ce qu’il faut, c’est de l’argent. La 
question de la langue pose problème surtout au niveau 
du travail et des rendez-vous chez le médecin. » (un 
travailleur social de l’asbl Rom en Rom)

L’aide proposée par Rom en Rom est principalement indivi-
duelle. Certaines personnes roms leur ont toutefois demandé 
de créer une maison communautaire dans le quartier Nord 
pour qu’ils puissent se retrouver.

« Malheureusement, il n’y a pas d’endroit qui permette 
aux populations roms et autres de se rencontrer. Souvent, 
ils sont très ouverts à ce qu’on leur adresse la parole, leur 
pose des questions, comme des voisins, afin de débuter 
une petite relation de confiance. Ce n’est pas menaçant de 
rentrer en contact de cette façon. Ce qui est menaçant, ce 
sont les relations d’amitié, des relations trop proches avec 
des personnes qui ne sont pas issues de la communauté. 
C’est mal vu car l’on pense que cela va entraîner vers 
une vie beaucoup plus libre, avec des autres envies, dont 
celle de vivre autrement, de s’exprimer librement. » (une 
médiatrice culturelle rom) 

Il existerait donc une méfiance réciproque entre les commu-
nautés roms présentes sur le territoire et les autres habitants. 
Ces rapports sont d’autant plus compliqués que les popula-

94- �L’asbl “Rom en Rom” a été créée en 2009, suite au mouvement de régularisa-
tion collective et à la saturation des centres d’accueil de Fedasil à cette épo-
que. Les aides consistent à collecter des dons de nourriture, de vêtements, 
de matériel de cuisine ou de mobilier, qui sont ensuite distribués auprès des 
familles. Il y a aussi un travail d’accompagnement, de soutien moral et de 
conseil. Concernant la santé, Rom en Rom a des contacts privilégiés avec 
le CPAS, la maison médicale Botanique et Médecins du Monde, ils occupent 
également des bureaux dans l’association Le Ruelle, rue Saint Alphonse.



129
.....

tions roms ont toujours vécu une certaine forme de discrimi-
nation à travers l’histoire, elles ont toujours incarné l’altérité et 
ont fini par intérioriser ces stigmates.

« La stigmatisation a toujours eu cours dans la vie des 
Roms, que ce soit en Roumanie ou ici. La vie des Roms a 
toujours été autre que celle de la société. Cela dépend 
aussi des familles, des communautés qui sont intégrées 
à différents niveaux. Il y a des familles très scolarisées, 
qui ont fait des études universitaires, qui ont des postes 
importants… pour lesquelles il n’y a plus de traces 
visibles et puis, il y a d’autres familles qui vivent dans la 
précarité, qui mendient, qui sont plus visibles. Le vécu de 
stigmatisation dépend aussi du niveau social des familles, 
des communautés. » (une médiatrice culturelle rom) 

Les communautés roms font encore l’objet d’une méconnais-
sance importante de la part des autres habitants, sur notre 
territoire, de manière générale et sans doute à cause de 
l’absence de lieux, d’initiatives qui permettraient d’engager 
un dialogue interculturel. Notons qu’auparavant, la commune 
de Saint-Josse disposait d’un médiateur rom, mais cette fonc-
tion ne semble plus exister. 

« Je trouve que cette fonction, au moins un médiateur, 
est nécessaire dans une commune où l’on constate un 
nombre assez important de communautés présentes sur le 
territoire pour faire le lien avec les services, la médiation, 
la compréhension, … Il y a très peu d’investissements 
sur cette thématique alors que c’est vraiment la clé pour 
entrer en contact avec ces populations. » (une médiatrice 
culturelle rom)

Construire les contours  
d’un « nous » tennoodois 

	 « On ne vit pas ensemble, non ! Chacun dans 
son coin, y’a des communautés, ça c’est la communauté 
une telle, ça c’est la communauté une telle, … Pourquoi 
on est comme ça ? On est tous des humains, on devrait 
avoir une seule communauté ! » (une habitante du 
quartier Place Saint-Josse)

À Saint-Josse, on aurait tendance à percevoir l’« autre » au 
travers de son appartenance à une communauté. La ques-
tion identitaire se pose généralement de manière forte sur le 
territoire : ce serait un attendu implicite que chacun doive se 
positionner en tant que « Belge ou non Belge », « musulman 
ou non musulman », « Turc ou non Turc », etc. L’identité devant 
être définie de manière claire. 

Or, dans les sociétés modernes urbaines et façonnées par les 
flux migratoires, les identités sont multiples. L’individu construit 
et transforme son identité sous l’influence d’autrui, à travers 
les multiples appartenances auxquelles il peut se référer dans 
son histoire. On peut facilement passer d’un « nous » à un 
autre, d’une identité à une autre, ... Chacune correspondant 
à un versant de son existence, de son histoire de vie.  En 
fonction de la situation, on va s’identifier au « nous » tennoo-
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dois, ou au « nous » des Rifains, ou au « nous » des anciens 
immigrés... L’identité est une notion fortement protéiforme, 
modulable, qui peut être mobilisée différemment selon les 
circonstances, en fonction de ce qu’on souhaite plébisciter 
ou en fonction des caractéristiques de son interlocuteur. Ces 
identités peuvent également entrer en conflit. 

Quand ils s’adressent à des pouvoirs communaux, les ha-
bitants invoqueraient un « nous » tennoodois.  Pour revendi-
quer, avoir plus de poids. Il s’agit alors de mobiliser une unité 
qui paraît cohésive. Mais il semble difficile de faire exister ce 
« nous » au-delà de cet aspect revendicatif.

Les plaintes à l’égard de certaines communautés jugées 
trop repliées sur elles-mêmes ne témoigneraient-elles pas 
d’une attente à partager une identité commune, singulière 
et proprement tennoodoise ? En tout cas, tout au long de 

nos rencontres, nous remarquons que de nombreuses per-
sonnes ressentent ce besoin de construire un socle commun, 
cette fameuse « grammaire commune  », de se reconnaître 
davantage dans cette diversité qui caractérise le territoire 
tennoodois…

« Comment cela se fait-il que nous soyons toujours entre 
nous (entre femmes immigrées), qu’il n’y a pas de femmes 
belges ? On aimerait cela. Il y a pas mal de turn-over 
dans nos quartiers mais au final, les communautés vivent 
ensemble. » (une habitante du quartier Nord Botanique) 

« Dans ce groupe, j’apprécie leur ouverture, y compris 
vis-à-vis des Belges ! Il y a des endroits qui travaillent 
avec des immigrés et qui ne sont pas accueillants pour les 
Belgo-Belges. Le vrai dialogue, c’est quand chacun reste 
lui-même. On reste “soi”, on écoute la culture de l’autre. » 
(une habitante du quartier Haut de Saint Josse)
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Des lieux producteurs de mixité

	 Au sein du territoire, des groupes sociaux et des 
communautés investissent des lieux de rencontre spécifiques 
(cafés, associations, lieux de culte, …). Ce sont des lieux sé-
parés les uns des autres, dont l’accès est souvent implicitement 
limité. Des lieux associés à l’une ou l’autre communauté, da-
vantage perçues comme des « vitrines d’une communauté ».

D’autres lieux sont davantage propices à la rencontre de 
personnes d’origines et de cultures différentes, qui n’auraient 
sans doute pas été amenées à se côtoyer autrement. Ces 
lieux sont des points de départ de rencontres interculturelles : 
sorties des écoles, marchés, maisons de jeunes, clubs de 
sport, lieux de culte, espaces communs et devantures de cer-
tains immeubles de logement, l’espace public de la rue, …

« Nous, dans la mosquée, il y a plein de communautés, 
des communautés africaines, des Syriens, des Turcs, des 
Albanais, on rencontre plusieurs personnes, c’est une 
richesse mais il y a aussi des difficultés. » (un responsable 
de lieu de culte)

« Dans la paroisse et l’église de Saint-Josse, par exemple, 
on se rencontre entre chrétiens : la communauté chrétienne 
ici est composée de 80% d’Africains, il y a quelques vieux 
Belges qui vont encore « à messe ».  Dans cette paroisse, 
l’esprit est excellent mais là, je suis, moi la Belgo-belge, 
l’immigrée !. » (une habitante du quartier Haut de Saint-
Josse)

« Il y a de la solidarité entre les cultures dans les HBM95, 
pour organiser, préparer une fête ensemble, partager au 
quotidien sa peine de tous les jours. Il y a aussi des conflits 
de loyauté, d’appartenance, … des personnes tiraillées 
entre deux cultures. » (une habitante du quartier Saint-
Josse centre)

L’école reste un lieu où les différentes cultures se rencontrent 
et apprennent à se connaître. Des associations (comme 
Bouillon de Cultures, BilobaHuis, les Ruches de CitiSen, la 
Maison de la Famille, les locaux de quartiers, etc.) jouent 
également un rôle important en développant des espaces 
communautaires, des lieux d’échange et de partage.

Bien que ces lieux participent à la construction d’une certaine 
interculturalité, des habitants expriment le besoin de créer 
davantage d’opportunités pour rencontrer de nouvelles per-
sonnes. Le sentiment d’appartenance tennoodois peinerait à 
se développer car il existe encore trop peu d’initiatives pour 
rassembler les gens autour de structurants identitaires com-
muns. À Saint-Josse, nombreux sont ceux qui affirment que 
« les gens ne se mélangent pas assez ». 

« Il manque des espaces pour présenter nos différentes 
cultures, des lieux où l’on discute de culture à culture, 
comme ici. Il y a beaucoup de Belges qui fuient Saint-
Josse ! Les communautés ne se mélangent guère, il y a du 
racisme inter-communautés. » (une habitante du quartier 
Haut de Saint-Josse)

« Il manque des endroits où se rencontrer à Saint-Josse… 
Des endroits pour les femmes, les familles… Des endroits 
où débattre de sujets, comme la mixité... » (un habitant du 
quartier Saint-Josse centre)

La question de la mixité, qu’elle soit sociale, culturelle ou de 
genre, a traversé nos échanges tout au long de ce diagnos-
tic. C’est une notion complexe, qui interpelle nos partenaires, 
habitants et professionnels.  

Certains habitants remettent en question «  l’idéal  » de la 
mixité dans notre société : on l’impose, on la souhaite, mais 
au fond, pourquoi ? Les injonctions à la mixité seraient per-
çues comme une promotion du mode de vie des classes 
moyennes occidentales, comme un modèle de référence 
pour les classes populaires ou certaines communautés immi-

95- �Habitation à Bon Marché : société immobilière de service public, proposant et 
gérant des logements sociaux sur la commune de Saint-Josse-ten-Noode.
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grées pour lesquelles la séparation des espaces en fonction 
du genre, par exemple, fait partie des repères culturels pro-
fondément ancrés.

À Saint-Josse, on ressent effectivement une certaine crainte 
que la mixité imposée dans des domaines divers gomme 
les différences culturelles qui font la richesse d’un territoire, 
des interactions. L’injonction à la mixité ne doit pas dé-
boucher sur des pratiques d’exclusion vis-à-vis de certains 
groupes sociaux. Car, au fond, quelle finalité recouvre la 
mixité  ? La mixité est-elle un instrument d’émancipation  ? 
De lutte contre les inégalités ? Atteint-elle ses objectifs ou 
engendre-t-elle des effets paradoxaux pouvant aboutir à 
des résultats inverses aux buts poursuivis ?

Dans les associations, certains professionnels s’interrogent 
sur l’imposition de ce concept par les pouvoirs politiques 
et subsidiants. La mixité serait parfois vécue comme une 
injonction pour laquelle il n’y a pas de mode d’emploi.  
Le pouvoir politique l’exige mais personne ne se préoc-
cupe d’expliquer comment y parvenir, comment l’organi-
ser concrètement. Et elle est souvent difficile à organiser 
concrètement sur le terrain.

Un constat s’impose toutefois : la mixité est facilitée lorsqu’il 
y a un but précis, des enjeux communs qui la nécessitent 
(par exemple, dans un comité de voisins ou dans une réu-
nion visant à aboutir à des recommandations qui concer-
nent, sans distinction de genre ou d’âge, un groupe de per-
sonnes ou une partie de la population). Pour produire de 
la mixité, il faut partager des enjeux communs qui viennent 
« neutraliser » les différences, les divergences. 

Face à cette injonction de mixité, la volonté de soutenir et 
préserver des endroits non-mixtes (ou différenciés) semble 
être une voie choisie par plusieurs associations du territoire. 
Cette tendance s’observe aussi bien dans la question du 
genre que de l’intergénérationnel. Ces lieux, sortes d’en-
tre-soi plus sécurisants, pourraient constituer des « sas » in-
termédiaires, transitionnels, permettant d’aller ensuite plus 
facilement vers des espaces mixtes. Ils constitueraient ainsi, 

par exemple, un rempart à l’isolement pour les personnes 
âgées qui peuvent avoir du mal à se mélanger d’emblée à 
des personnes aux caractéristiques très différentes. Sur no-
tre territoire, l’entre-soi semble parfois être une première né-
cessité, une étape qui peut ensuite aboutir à la mixité (des 
âges, des genres, des communautés, …). Certains groupes 
sociaux comme les personnes du troisième âge, les femmes 
ont parfois d’abord besoin de pouvoir se retrouver pour 
partager entre elles. Ceci ne diminue pas l’intérêt, pour 
tous, des échanges entre les différents groupes d’âges, 
de classes sociales ou de genre, notamment en termes de 
transmissions et d’apprentissages.

Dans le chef des autorités communales, les avis peuvent 
diverger en ce qui concerne le concept de mixité. Si le 
bourgmestre de Saint-Josse le défend le plus souvent dans 
les politiques communales, certains échevins semblent plus 
perplexes. Une ancienne échevine de la cohésion sociale 
déclarait en 2017  : « D’après moi, il ne faut pas forcer. 
J’ai un petit problème avec l’interculturalité, j’appelle ça du 
« couscous béchamel » : j’aime le couscous, j’aime la bé-
chamel, mais le mélange des deux n’est pas toujours réussi. 
Je préfère la multiculturalité. Par exemple, le 21 mars, c’est la 
fête des Afghans, mais tout le monde est invité. »96

Nos échanges soulignent pourtant la nécessité que les ac-
teurs locaux, publics et associatifs, réfléchissent ensemble à 
différentes stratégies favorisant la mixité, à partir de la culture 
par exemple. La culture est un instrument pour aller à la ren-
contre de l’autre, mais comment sensibiliser à la culture des 
autres ? On nous a renvoyé que l’offre culturelle est trop fai-
ble à Saint-Josse et que le peu qui existe en la matière n’est 
pas suffisamment pensé pour les habitants.

Or, comme on l’a déjà expliqué, un des facteurs qui favorise 
la mixité est sans nul doute le partage d’un lieu commun qui 
puisse rassembler les identités multiples. La création de la 
future Maison des Cultures à Saint-Josse97 constituerait une 
belle opportunité ! Ce projet a pour objectif de développer 

96- �Source : https://journalisme.ulb.ac.be/beatrice-meulemans-saint-josse-cest-
122-nationalites-et-encore-plus-de-cultures/ mars 2017.
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un pôle culturel multifonctionnel, favorisant l’émancipation in-
dividuelle et collective des citoyens et renforçant l’accès à l’art 
et à la culture pour tous. Il y est prévu une programmation 
multiculturelle donnant aux minorités présentes sur le territoire 
l’occasion de s’exprimer, mettant l’accent sur la jeunesse, sur 
les cultures urbaines émergentes et les pratiques culturelles 
contemporaines, sur le soutien aux jeunes créateurs, aux scè-
nes ouvertes dédiées aux musiques actuelles, à l’humour, à 
la danse aux arts de la scène...  Dans la note de politique 
communale 2018-24, il est précisé que «  la Maison des 
Cultures sera un véritable outil de cohésion sociale construit 
de partenariats avec le tissu associatif de la commune, la 
bibliothèque communale, les académies de musique et des 
Beaux-arts de Saint-Josse. Elle organisera des activités pour 
favoriser la rencontre des habitants des quartiers : spectacles, 
théâtre, danse, expositions, ateliers créatifs, fêtes, groupes 
de parole, stages pendant les vacances scolaires, etc. »

97- �La Maison des Cultures est un projet communal, dont la construction a débuté 
en 2018 et est située dans un îlot central en lieu et place de l’ancien cinéma 
Marignan (chaussée de Louvain, 33/rue Scailquin, 42). Voir : https://sjtn.brus-
sels/fr/culture-histoire/culture/maison-des-cultures-de-la-cohesion-sociale

Si ce projet est salué par la majorité des Tennoodois, beau-
coup insistent toutefois sur l’importance de rendre ce type 
de lieu accessible à tous et de faire en sorte qu’il valorise et 
reconnaisse la richesse des différentes cultures.

Entre solidarité  
et contrôle social

	 Les appartenances communautaires peuvent consti-
tuer un terreau fertile pour des dynamiques de solidarité. 
Ces dernières peuvent également être observées sur une 
base « micro-territoriale », au niveau d’une rue ou d’un im-
meuble. Des gens prennent soin les uns des autres, sont 
capables de s’organiser à l’échelle de leur quartier, de leur 
immeuble.

« Dans la rue, il y a une petite solidarité qui s’est faite 
avec le temps. […] tout le monde veille les uns sur les 
autres. Quand on part en vacances, ils viennent nourrir 
les chats. Par exemple, je n’ai pas peur d’aller sonner 
pour demander du beurre. Et dans le quartier, je n’ai pas 
trop peur de rentrer le soir parce que ce qui est chouette, 
comme c’est fort habité, il y a toujours des gens en 
rue ! » (une habitante du quartier Haut de Saint-Josse)

« Je suis habitante de St-Josse depuis les années 60, on 
habitait la rue verte. Et la rue verte était un petit village, 
où tout le monde connaissait tout le monde. Il faisait bon 
vivre, les enfants jouaient dans la rue et tous les parents 
surveillaient les enfants des autres. » (une habitante du 
quartier Saint-Josse centre)

De nombreux témoignages font état de ce sentiment de 
sécurité, du fait de se sentir rassuré de toujours (re)connaître 
quelqu’un en rue, au cas où…  

« Il y a toujours du monde sur le trottoir. C’est comme une 
sorte de garde rapprochée. Dans le quartier, les fenêtres 
sont basses et les gens s’assoient sur les appuis de fenêtre. 
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Au début je trouvais ça embêtant, mais maintenant je 
trouve ça rassurant. » (une habitante du quartier Nord 
Botanique)

« En tant que travailleuse sociale, je me sentais plus à 
l’aise à Saint-Josse que dans d’autres lieux plus isolés. À 
Saint-Josse, il y a toujours une forme de circulation, des 
gens qui se croisent. » (une professionnelle d’un service de 
santé mentale)

Cela étant, cette présence constante dans les espaces pu-
blics et les interactions entre habitants ou voisins peuvent 
être perçus par certains de manière plus négative, comme 
si on était constamment dans l’obligation de saluer son voi-
sin, comme si le voisin avait un droit de regard sur nos 
agissements. Dans certaines cultures, on valorise fortement 
les relations de bon voisinage au point de considérer ses 
voisins comme des membres de sa propre famille, l’immeu-
ble comme un espace propice à la reconstitution de rela-
tions familiales. Mais pour d’autres, cela ne va pas de soi, 
surtout pour les générations qui ont grandi dans la société 
belge. 

De nombreuses personnes interviewées nous ont parlé du 
sentiment d’être observées, épiées, jugées  ; elles parlent 
d’un contrôle social ambivalent, qui peut tout à la fois rassu-
rer et être source de gêne ou de honte : pour les familles, 
par exemple, lorsque le voisinage apprend qu’un jeune se 
livre à du trafic de drogues, pour les femmes qui peuvent 
craindre de passer devant un café d’hommes en étant ha-
billées de telle ou telle manière, … 

Durant les marches exploratoires que nous avons effec-
tuées tout au long de la recherche, plusieurs habitants et 
travailleurs sociaux nous diront qu’ils ressentent en effet 
un fort contrôle social et une peur du « qu’en dira-t-on » : 
« lorsqu’on parle à une personne, d’autres viennent s’instal-
ler à côté, écoutent, regardent, observent ». À Saint-Josse, 
nombreux sont ceux qui nous disent : «  Ici, tout le monde 
s’occupe de tout le monde, on regarde tout ce qu’on fait ! ». 
Des habitants nous expriment le besoin de « se protéger » 

face au regard des autres, au contrôle social envahissant, 
en se repliant davantage dans sa sphère privée, dans un 
« chacun chez soi ».

« Le mieux, c’est chez soi parce que tu peux faire ce que tu 
veux, tu es plus à l’aise. » (une habitante du quartier Nord 
Botanique)

« Habiter, c’est avoir un chez soi, un bien-être avec la 
famille. » (une habitante du quartier Saint-Josse centre)

« Dans l’immeuble, on ne se connaît pas, c’est chacun 
chez soi. » (un habitant du quartier Nord Brabant-
Aerschot)

« Je ne parle pas beaucoup. On se dit bonjour, bonsoir, 
mais c’est tout. On ne se fréquente pas. On est solidaire 
mais on ne se fréquente pas. C’est bien comme ça, je n’ai 
pas envie qu’on vienne dans ma vie privée. » (un habitant 
du quartier Place Saint-Josse)

Ce contrôle social omniprésent pourrait également expli-
quer les craintes de certaines personnes de se rendre dans 
des associations, comme un planning familial ou un centre 
de santé mentale. Ils se cachent du regard des autres, nous 
disent-ils, particulièrement pour des soins touchant à l’in-
time ou à la psychiatrie. Certains font le choix d’aller dans 
d’autres communes pour ne pas être vus. 

À la Maison Médicale du Nord, qui reçoit une forte propor-
tion de population turque, quand on évoque les possibilités 
de travailler des questions de santé en groupe, ils font état 
de certaines réticences, avançant que «  les gens auraient 
peur de se livrer devant les gens de leur communauté … ». 
Des expériences collectives et communautaires ont malgré 
tout pu émerger dans la commune, mais il est vrai que ce 
sentiment de la peur du jugement de l’autre est particulière-
ment fort à Saint-Josse. 

Les résidents du squat de la Place Quételet (dont la majorité 
est d’origine camerounaise et guinéenne), même s’ils nous 
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ont fait part de gestes de solidarité venant des habitants 
et commerçants du quartier, soulignent également que le 
regard des autres à leur encontre peut parfois être particu-
lièrement jugeant. Au sein de la population en général, le 
sentiment de méfiance ou de peur face aux personnes sans-
papiers est relativement récent. Les personnes sans-papiers 
sont sans doute aussi plus visibles car elles sont souvent 
regroupées dans un même lieu. Pour ces dernières, se mé-
langer au reste de la population peut être source de crainte 
d’être dénoncées.

« Il y a des gens, dans certaines communes, qui 
téléphonent à la police dès qu’ils nous voient. Il y a 
des gens qui sont arrêtés alors qu’on n’a rien fait. On a 
un numéro national, on n’est pas des criminels ! » (un 
habitant du squat Quetelet)

La prostitution

	 La prostitution apparaît souvent comme un trait ca-
ractéristique des communes de Saint-Josse et Schaerbeek. 
Le quartier Nord aurait une renommée dans ce domaine 
même au-delà de nos frontières. La prostitution dans ces 
rues n’est pas récente et a connu des bouleversements et 
reconfigurations importantes.

Quelques données légales et historiques pour mieux 
comprendre la réalité de la prostitution à Saint-Josse 
et Schaerbeek

Depuis 1948, la prostitution s’insère dans une législation 
pénale nationale qui autorise le travail du sexe mais interdit 
l’intervention de tiers (proxénétisme, proxénétisme immo-
bilier, tenir une maison de prostitution). La règle est qu’il 
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est interdit d’exploiter la prostitution d’autrui, ce qui équi-
vaudrait à se rendre coupable d’une infraction pénale : la 
traite des êtres humains. Afin de contourner la législation, 
de nombreux établissements sont enregistrés dans l’Horeca 
comme « bars à champagne » ou « débits de boissons » et 
engagent des prostituées avec un contrat de « masseuses » 
ou «  serveuses  ». Pour rester dans la légalité, les prosti-
tuées doivent être inscrites comme indépendantes et donc 
payer des lois sociales et des impôts sur base d’un montant 
forfaitaire.

À partir des années 90, la situation est devenue plus critique 
dans les quartiers de vitrines : la chute du mur de Berlin et 
l’afflux d’Européennes de l’Est, puis la guerre des Balkans, 
l’arrivée de nouvelles migrations, comme celles d’Amérique 
latine ou d’Afrique, et de réseaux, souvent criminels et ma-
fieux, ont fortement bouleversé la relative cohabitation entre 
les habitants locaux et les travailleuses du sexe. Les vitrines 
sont souvent les « miroirs des crises vécues dans les pays 
d’origine », commente Hans Vandecandelaere dans son 
dernier ouvrage sur le sujet98.

Les quartiers de prostitution s’agrandissant et se délabrant, 
les communes ont décidé d’agir afin de réduire la prostitution 
et de mieux réglementer l’espace public. Les communes ont 
le devoir d’assurer le maintien de l’ordre public, mais n’ont 
pas de possibilité de réglementer directement la prostitution. 
Chaque autorité communale peut ainsi mener des politiques 
différentes, plus ou moins restrictives ou permissives, à l’aide 
d’ordonnances de police ou d’urbanisme.
Entre Saint-Josse et Schaerbeek, la situation est d’ailleurs 
abordée très différemment.

À Schaerbeek, depuis 201199, la commune a mis en place, 
via un nouveau règlement de police et d’urbanisme, un « cer-
tificat de conformité », à renouveler tous les cinq ans, et qui 

pose certaines conditions pour son obtention : un lieu de 
travail avec un certain nombre de mètres carrés obligatoire, 
la présence de sanitaires, d’eau chaude et froide, la sous-
cription d’une assurance incendie, etc. Les immeubles dans 
lesquels la prostitution est autorisée sont bien définis, plusieurs 
ont dû être rénovés, améliorant ainsi les lieux de travail des 
prostituées. Le système de réglementation mis en place per-
mettrait un contrôle régulier des lieux de prostitution. Parfois, 
la commune a dû « utiliser la manière forte », c’est-à-dire 
faire fermer des établissements qui ne consentaient pas à se 
mettre en ordre.

Le bourgmestre Bernard Clerfayt, et aujourd’hui Cécile 
Jodogne, bourgmestre faisant fonction, visent un certain pla-
fonnement des vitrines autorisées et la lutte contre les nuisan-
ces dans les quartiers via un contrôle régulier et une présence 
policière. On parle le plus souvent d’une politique « pragma-
tique » de la prostitution à Schaerbeek. Des projets sociocul-
turels ont été mis en place pour renforcer les relations entre 
prostituées et habitants du quartier. La commune a d’ailleurs 
créé un poste spécial de « chargé de projets en matière 
de prostitution au quartier Nord », dans le cadre des pro-
grammes de prévention urbaine. Une étude a été récemment 
commanditée par la commune afin de mieux comprendre 
les conditions de vie des femmes d’origine subsaharienne 
travaillant dans le quartier Nord100. Il s’agit, à travers cette 
étude, de pouvoir améliorer leurs conditions de vie et de 
travail, ainsi que d’éclairer les responsables politiques et les 
services de police quant à la prise en charge et au soutien 
de ces travailleuses. Une « plateforme prostitution » a vu le 
jour à Schaerbeek visant à améliorer la qualité de vie dans 
le quartier : il s’agit d’un organe consultatif qui est composé 
de représentants des autorités (police fédérale, police zone 
nord, agent de quartier, cabinet du bourgmestre, police ad-
ministrative, service d’appui thématique et territorial SATT), 
des travailleurs des contrats de quartiers (Renova) et d’acteurs 

100- �Recherche « SWIPSER, étude ethnographique sur la prostitution des fem-
mes subsahariennes à Schaerbeek », par Sarah ADEYINKA et Sophie SA-
MYN, 2019.

101- �Union des travailleurs et des travailleuses du sexe pour l’indépendance.

98- �Hans Vandecandelaere, « Le dernier tabou. Enquête sur le travail du sexe en 
Belgique », 180 éditions, 2021. 

99- �À cette date, un accord a été négocié entre diverses instances (police locale, 
travailleuses du sexe, Espace P et les deux bourgmestres Clerfays et De-
mannez) pour réguler la prostitution, limiter les abus et permettre un certain 
contrôle sur les carrées.
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de terrain (Entre 2 et Espace P) ainsi que certains invités 
ponctuels comme des représentants du collectif Utsopi101.

À Saint-Josse, la politique relative à la prostitution est bien 
différente : le bourgmestre Emir Kir ne cache pas son sou-
hait de voir disparaître la prostitution de sa commune (ou 
de la concentrer dans une zone extérieure bien déterminée, 
comme c’est le cas à Anvers, avec la « Villa Tinto102 »). Il en 
a fait son cheval de bataille électoral, sous la bannière de la 
lutte contre la traite des êtres humains.

« Un problème majeur de Saint-Josse, c’est la prostitution. 
Les mesures abolitionnistes prises en France ont eu un effet 
de déplacement de la clientèle vers Bruxelles. Il y a une 
dimension internationale de ces pratiques très lucratives 
qui impliquent des réseaux de traite des êtres humains 
(dont le sort des femmes nigérianes et ghanéennes). La 
prostitution constitue un point noir de ma commune et je 
veux la réglementer afin de rendre un peu de dignité aux 
habitants du quartier Nord ! Je suis parvenu à diminuer le 
nombre de carrées de 103 à 60 actuellement. Pour moi, 
le fait que Bruxelles soit la capitale de la traite des êtres 
humains, c’est une honte ! » (le bourgmestre de Saint-
Josse)

En 2015, sans concertation avec le pouvoir communal 
schaerbeekois, le conseil communal tennoodois vote un 
nouveau règlement qui stipule les conditions d’octroi du 
certificat de conformité.

 « En 2015, Monsieur Kir a modifié le règlement et nous a 
imposé des règles impossibles à mettre en œuvre, comme 
par exemple de remettre un plan stipulant l’emplacement 
des meubles dans la carrée. En cas de contrôle, si 
l’emplacement du meuble n’était pas conforme au plan, 
nous pouvions être fermée pour trois mois. Il fallait payer 
2500€ pour rentrer le dossier et Monsieur Kir disposait de 

180 jours pour nous dire oui ou non. » (une travailleuse du 
sexe du Quartier Nord Brabant-Aerschot)

Finalement, en 2016, monsieur Kir introduit un nouveau 
règlement qui limite l’attestation de conformité à quelques 
consignes. À partir de cette date et jusqu’à aujourd’hui, la 
commune de Saint-Josse va plutôt poursuivre une stratégie 
de rachat des immeubles des carrées, pour les fermer dans 
un premier temps, mais avec l’objectif annoncé de les réno-
ver, dans le cadre d’un programme de rénovation urbaine.

Évolution des systèmes de proxénétisme et introduc-
tion des réseaux criminels
Dans les années 60-70, la prostitution était généralement 
aux mains de proxénètes italiens ou belges, puis marocains ; 
il y avait quelques « cafés repères ». Deux systèmes de pros-
titution coexistaient : celui des maquereaux ou proxénètes et 
celui des filles indépendantes, qui tenaient elles-mêmes un 
bar, payaient leurs cotisations sociales, etc. Parallèlement, il 
y a eu, à cette époque, l’exécution du « Plan Manhattan 
», avec l’expropriation et la destruction des logements de 
11000 habitants du quartier Nord. La prostitution était alors 
essentiellement concentrée dans ce quartier-là, à proximité 
de la gare du Nord.

« La prostitution d’avant n’est pas la même que 
maintenant. Avant, les femmes étaient plus habillées, plus 
discrètes et puis surtout, avant, c’était une fille par carrée. 
Évidemment les filles qui travaillaient la journée fermaient 
la nuit et celles qui travaillaient la nuit ne travaillaient 
pas la journée. Puis la prostitution a évolué… » (une 
travailleuse du sexe du quartier Nord Brabant-Aerschot)

Dans les années 90, les prostituées belges étaient encore 
fort représentées dans le quartier Nord. À partir de 1995, 
les Albanaises se sont appropriées de plus en plus les vi-
trines et les prostituées d’origine belge, avec l’âge, sont 
parties les unes après les autres.

102- La « Villa Tinto » est un vaste complexe immobilier situé à Anvers, regrou-
pant 51 vitrines et quelques 260 prostituées. Cette configuration centralisée per-
mettrait un plus grand contrôle et de meilleures conditions de travail pour les 
travailleurs et travailleuses du sexe.



« Auparavant, chacune était indépendante mais, à 
un moment donné, les propriétaires ont commencé à 
vendre pour quitter le quartier, d’autres sont décédés. Les 
nouveaux propriétaires ont tout de suite compris qu’ils 
pouvaient gagner de l’argent en profitant de la misère 
humaine. Il ne s’agit pas uniquement des carrées, je 
parle aussi des maisons, des habitations. Les prostituées 
« blanches » ont été jetées dehors (hormis 5 ou 6 dont 
les propriétaires étaient plus ou moins corrects), pour 
louer à des prostituées d’origine bulgare sans papiers. 
Le quartier s’était déjà dégradé à ce moment, avec 
l’arrivée d’une population extrêmement pauvre, qui devait 
commencer à mendier et à faire un peu de tout pour 
pouvoir payer le loyer exorbitant. » (une travailleuse du 
sexe du quartier Nord Brabant-Aerschot)

Les réseaux albanais avaient la réputation d’user facilement 
de violence. À la suite du démantèlement de quelques ré-
seaux criminels albanais, les prostituées bulgares ont pris le 
relais à partir des années 2000, suivies par les Roumaines. 

Actuellement, rue d’Aerschot, on constate une nette dominan-
ce des pays d’Europe de l’Est et des Balkans : Bulgares, puis 
Roumaines et enfin Albanaises (Vandecandelaere, 2021).

Malgré la lutte contre la traite des êtres humains, il existe 
toujours des réseaux criminels (albanais, roms, nigérians, …) 
qui exploitent et profitent de situations de précarité et d’igno-
rance de leurs droits de nombreuses femmes arrivant dans 
notre pays via ces réseaux. En 2019, une femme à la tête 
d’un réseau de trafic de prostituées nigériennes, « Mama 
Leather  », a été condamnée pour traite des êtres humains 
devant la cour d’appel, à une peine de prison de dix ans.

« Quand tu arrives de l’étranger et que tu ne connais 
personne, que tu n’as personne pour t’aider, que ta famille 
est loin, tu te tournes vers des inconnus qui organisent 
tout pour toi. Mais souvent, cette aide se transforme en 
exploitation !» (une travailleuse du sexe du quartier Nord 
Brabant-Aerschot)
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Si leur motivation première est le plus souvent financière 
(amasser un maximum d’argent pour envoyer à leur famille 
et/ou pour investir dans le pays d’origine afin d’assurer leur 
vie là-bas ensuite), elles ne constituent pas pour autant un 
groupe homogène : certaines ont des enfants, d’autres ont 
fait des études, quelques-unes ont un autre emploi et font 
ce métier pour arrondir leurs fins de mois, etc. Cela étant, 
même si certaines gagnent très bien leur vie, la situation fi-
nancière des travailleuses du sexe n’est pas très enviable une 
fois qu’elles ont payé tous leurs frais ou dettes. En outre, la 
réorientation vers d’autres secteurs de travail est difficile à 
cause du manque de papiers, de diplômes ou de connais-
sance de la langue.

« Au quartier Nord, ce n’est pas du tout une prostitution 
de luxe à la « pretty woman », c’est une prostitution qui 
te permet de payer tes factures, de payer ton loyer, ta 
nourriture, mais ça s’arrête là ! C’est plus de la prostitution 
de survie. Si elles ont moyen d’envoyer 50 ou 100 euros 
au pays pour aider la famille, c’est déjà bien ! »  
(une intervenante sociale du quartier Nord  
Brabant-Aerschot)

Si les Bulgares et les Roumaines ont le droit, depuis 2015, 
de séjourner et de travailler en Belgique, il en va diffé-
remment pour les Albanaises qui tombent sous le coup du 
« statut de tolérance » mais n’ont pas de permis de travail. 
Beaucoup font la navette tous les trois mois jusqu’en Albanie 
pour avoir un droit au séjour, grâce au renouvellement de 
leur cachet d’entrée en Belgique. Pour les personnes prove-
nant d’un État non-membre de l’Union Européenne, la situa-
tion reste donc très épineuse, comme c’est le cas pour les 
Albanaises, mais aussi pour les Guinéennes, les Nigérianes 
et les Ghanéennes.

Les vitrines et les carrées : deux réalités différentes

La répartition spatiale de la prostitution dans le quartier 
Nord se partage entre les bars à vitrines de la rue d’Aers-

chot et les « carrées » de la rue des Plantes, rue Linné et 
rue de la Prairie.

Les « carrées » sont des rez-de-chaussée loués au titre d’ap-
partement ; la personne qui s’y prostitue est en général 
l’exploitant. Mais, pour pouvoir payer des loyers souvent 
élevés (pouvant aller jusqu’à 3000 euros mensuels), les 
prostituées se relaient parfois à 4 ou 5 dans une même 
carrée.

« Avant, je payais un loyer de 350 euros pour ma carrée 
rue Verte. Puis, le nouveau propriétaire m’en a demandé 
3500 ! C’est ça ou c’est la rue ! Mais pour moi, ce n’est 
pas gérable, ce loyer ! » (une travailleuse du sexe du 
quartier Nord Brabant-Aerschot)

Dans les vitrines, les femmes paient un loyer à un exploitant 
(environ 250 euros pour douze heures) et doivent donc es-
sayer d’attirer un maximum de clients afin de rentabiliser leur 
temps de travail et pouvoir faire des bénéfices.

En 1993, il y avait 83 carrées à Saint-Josse et en 2001, 107. 
Actuellement, le bourgmestre de Saint-Josse nous a indiqué 
qu’il en restait une soixantaine. Schaerbeek, quant-à-elle, 
compterait 57 salons de prostitution et 33 carrées en activité 
(Vandecandelaere, 2021). À Schaerbeek, les redevances 
annuelles sont en moyenne de 1300 euros par an pour les 
carrées, davantage pour les bars et salons. Le règlement 
communal prévoit l’interdiction de multiplier les exploitants 
d’un lieu. La personne qui loue le lieu doit en être le travailleur 
et lui seul. L’occupation des carrées semble mieux contrôlée, 
en principe la règle est d’une fille par carrée. Mais à Saint-
Josse, les filles se partageraient davantage les carrées.

Aujourd’hui, nombre des femmes qui investissent les  
« carrées » ne sont pas habitantes des communes tennoodoi-
se et schaerbeekoise, elles vivent à Gand, Anvers ou ailleurs 
et viennent travailler dans les quartiers de la gare du Nord. 
Elles sont nigérianes, ghanéennes ou guinéennes. La concur-
rence entre elles est importante.
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Du côté des vitrines de la rue d’Aerschot, les travailleuses 
du sexe sont généralement originaires des pays de l’est 
de l’Union européenne. Beaucoup de jeunes Albanaises, 
Bulgares et Roumaines se partagent les tabourets au regard 
des passants. La plupart travaillent « au noir », sans contrat de 
travail, ni couverture médicale, ce qui compliquent fortement 
les possibilités d’effectuer des démarches basiques comme 
ouvrir un compte en banque ou louer un appartement. 

« On rencontre beaucoup de monde mais au final on est 
seule ! C’est difficile d’avoir un partenaire, peu d’hommes 
supportent que nous ayons des relations sexuelles avec 
d’autres. Les loverboys, eux, nous acceptent. » (une 
travailleuse du sexe  du quartier Nord Brabant-Aerschot)

Une cohabitation difficile avec les habitants

Ce qui semble particulièrement dérangeant avec la prostitution 
du quartier Nord, c’est son caractère visible. Parallèlement, il 
y aurait une recrudescence de la violence et du trafic de dro-
gue ces dernières années dans le quartier Nord, et le profil 
de la clientèle a évolué. Globalement, il y a une forte dimi-
nution de la demande et les clients se font moins nombreux. 
On constate aussi des modifications dans les modalités du 
travail du sexe : avec internet et le développement du « we-
bcam sex », la prostitution visible en vitrines a fortement dimi-
nué : selon une étude du professeur Stef Adriaenssens de la 
KUL (Katholieke Universiteit Leuven, 2017), elle ne représente 
aujourd’hui plus que 17% du business de la prostitution totale 
en Belgique, qui s’élèverait à quelques 870 millions d’euros. 
À elle seule, la rue d’Aerschot générerait annuellement 26 
millions d’euros.

Les prostituées, tout comme les travailleurs sociaux (principa-
lement l’asbl Espace P), réclament une présence policière 
accrue dans les quartiers concernés.

« Nous, on demande plus de présence policière dans le 
quartier. À la rue d’Aerschot, il y a quand même pas mal 
de police mais ici (rue des Plantes), c’est vraiment laissé 
à l’abandon. On a eu un meurtre il n’y a pas longtemps, 

on a eu une réunion avec la police et nous, ce qu’on aurait 
bien voulu c’est qu’il y ait en permanence, 24h/24 deux 
policiers qui fassent des rondes » (une intervenante sociale 
du quartier Nord Brabant-Aerschot, citée dans le mémoire 
en criminologie, de Michel Victoire, « Processus à l’œuvre 
dans la réglementation en matière de prostitution : cas 
d’étude qualitative de la commune de Schaerbeek via son 
appareil consultatif, la «plateforme prostitution», 2019).

Face à l’augmentation des problèmes d’insécurité, le col-
lectif UTSOPI s’est constitué en 2015 et occupe un local à 
la rue d’Aerschot. Ce collectif auto-organisé milite pour une 
décriminalisation du travail du sexe en Belgique, pour un 
accès aux mêmes droits pour tous et pour la lutte contre la 
traite des êtres humains.

Du côté des habitants des quartiers, les témoignages récol-
tés quant à la présence des prostituées ne sont pas unani-
mes. Certains rejettent en bloc la prostitution et évoquent 
clairement les difficultés de vivre dans ce quartier, les nui-
sances et la honte d’être stigmatisés. La proximité avec ces 
activités constitue pour certains un stigmate lourd à porter. 
Les plaintes évoquent la honte, l’impossibilité de bien dor-
mir à cause des bruits et des bagarres, l’insécurité dès la 
nuit tombée, etc.

« Il faudrait moins de cafés, moins de bars et moins 
de prostitution car ça attire les crasses. Avec tout cela, 
les jeunes ne changeront jamais. » (une habitante du 
quartier Nord Brabant-Aerschot)

« Moi, je ne dis jamais où j’habite, je suis gênée. Retirer 
la prostitution, ce serait déjà énorme ! » (une habitante 
du quartier Nord Brabant-Aerschot)

« Les vitrines posent problème : mon fils est gêné, même 
pour son annif, il n’a pas voulu que ses amis viennent car 
il a honte du quartier. » (une habitante du quartier Nord 
Brabant-Aerschot)

« Moi, quand j’habitais le quartier Nord, je faisais à 
chaque fois un autre trajet pour que mes enfants ne 
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voient pas les femmes. Voir grandir mes enfants devant 
tout ça, je trouve que ça ne va pas ! » (une habitante du 
quartier Place Saint Josse)

D’autres, en revanche, ne pointent pas comme problémati-
ques les relations avec les prostituées, mais bien les activi-
tés criminelles associées (trafic de drogues et d’armes), la 
violence, le bruit, … qui sont des sujets de grande préoccu-
pation pour les habitants du quartier Nord.

« Moi aussi, quand j’habitais ici, je leur disais bonjour aux 
dames des vitrines. Ce n’est pas leur choix, c’est la vie qui 
a fait ça ! » (une habitante du quartier Nord Botanique)

« Le bâtiment est bien mais le quartier est insécurisé. Les 
2 rues (Linné, Plantes) ont très mauvaise réputation. Les 
gens ont l’impression de faire partie des personnes qui 
se prostituent. Ils deviennent parias. » (un habitant du 
quartier Nord Botanique)

 « Quand on me dit que les habitants veulent qu’on s’en 
aille, je crois que ce n’est pas vrai. Les voisins, on s’entend 
très bien avec eux. On se connaît, on se dit bonjour, ils 
nous offrent des biscuits lors du ramadan. C’est tout ce 
qu’il y a autour qui les dérange ; la drogue et le trafic 
d’armes. C’est devenu très violent dans le quartier ! » (une 
travailleuse du sexe du quartier Nord Brabant-Aerschot)

La cohabitation pourtant est inévitable car beaucoup de fa-
milles précaires sont obligées d’aller habiter dans ces quar-
tiers, les loyers y étant plus accessibles et les propriétaires 
moins exigeants. Les marchands de sommeil ont investi le 
quartier et ont transformé son visage, louant une pièce ou 
une cave, à des prix exorbitants, à plusieurs personnes (sou-
vent des personnes sans-papiers) qui s’entassent dans des 
conditions insalubres.

Beaucoup nous ont renvoyé le manque de lieux pour se 
parler, se rencontrer, entre habitants, travailleuses du sexe 
et élus. Une recommandation à reprendre dans les suites de 
ce diagnostic.

Les relations de genre

L’évolution des modèles familiaux

	 Les témoignages recueillis dans le cadre de notre 
recherche rendent compte d’une évolution des rôles au sein 
des couples, des familles, se déclinant sur plusieurs géné-
rations. Ces évolutions constantes sont à la fois “déséquili-
bres et espaces d’émancipation”, génératrices de sécurité 
et d’insécurité.

« Chez les femmes de la première génération, la maman 
ne travaillait pas, elle s’occupait de l’intérieur et le papa, 
c’était l’extérieur. Pour elle, cela ne lui posait pas de 
problème, elle ne souffrait pas du fait qu’elle restait à la 
maison, il y avait une espèce d’équilibre. » (une habitante 
du quartier Nord Botanique)

« Mon fils a du mal, il ne correspond pas à la manière 
habituelle dont la société conçoit le rôle de l’homme. 
En quoi est-ce qu’on perd sa dignité parce qu’on fait 
une lessive ou repasse une chemise ? Ce n’est ni un rôle 
masculin ni un rôle féminin. » (une habitante du quartier 
Haut de Saint-Josse)

Les prémices du bouleversement sont apparues fin des an-
nées 60-début des années 70, période caractérisée par des 
remises en question profondes au niveau sociétal (liberté, 
égalité hommes-femmes, nouveaux modèles d’éducation, 
etc.). Les années 70 sont également celles du début d’une 
crise économique qui a laissé de nombreux hommes sans 
emploi. Les femmes ont alors été nombreuses à exercer, pour 
compléter les revenus des ménages, de “petits emplois” à 
l’extérieur du foyer (quelques heures de nettoyage par jour, 
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confection, couture, etc.). Cette nouvelle configuration s’est 
révélée génératrice de tensions au sein de couples.

« Avant, la femme s’occupait surtout du foyer, des enfants. 
Maintenant, il y a le travail en plus. C’est devenu moderne 
mais ce n’est plus humain. Il y a un double enjeu pour la 
femme, ce n’est plus seulement le mari qui ramène l’argent. 
C’est plus difficile maintenant pour les hommes. L’homme a 
un nouveau rôle, il est un peu perdu. » (une habitante du 
quartier Haut de Saint-Josse)

« Il y a pas mal de changement dans les familles. Certains 
hommes ont « subi » des changements de statut avec 
souffrance, la perte de travail, la maladie. » (un travailleur 
social d’une AMO)

Outre la crise de l’emploi, d’autres facteurs peuvent expliquer 
ces transformations des compositions et dynamiques familia-
les qui viennent impacter les rôles établis : le durcissement 
des politiques en matière de regroupement familial, la forte 
augmentation du taux de divorces, etc.

D’autre part, on constate que les familles monoparentales 
sont de plus en plus nombreuses au sein de la commune103. 
Ces familles sont exposées, encore plus que les autres, à de 
multiples difficultés liées à la précarité ou à l’exercice de la 
co-parentalité.

« Dans le cadre du travail psycho-social, c’est quelque 
chose que l’on entend beaucoup, des familles 
monoparentales, des femmes qui se retrouvent seules 
et qui ne peuvent pas compter sur le papa. Elles disent 
devoir à la fois « faire la maman, le papa », c’est très 
lourd pour elles. » (une professionnelle d’un service de 
santé mentale)

« Des papas seuls demandent de l’aide car ils sont parfois 
dans des situations difficiles. Il y a plusieurs mamans et 
certains enfants ne sont pas reconnus. Ce n’est pas un 
phénomène nouveau mais il est en constante évolution. » 
(une professionnelle d’un service de santé mentale)

Les parcours de vie qui mènent à la monoparentalité sont 
divers (séparation, décès, violences conjugales, …), mais 
un constat marquant est cependant relevé par de nombreu-
ses études et repris tout récemment dans le Plan bruxellois 
de soutien aux familles monoparentales (juillet 2021) : « à 
la tête de ces familles, se trouvent pour la toute grande 
majorité (86 %), des femmes. La monoparentalité est donc 
un phénomène genré, qui demande à être appréhendé 
comme tel. En effet, non seulement la grande majorité des 
ménages monoparentaux sont constitués d’une femme éle-
vant seule un ou plusieurs enfants, mais les problématiques 
vécues par ces familles sont imprégnées et renforcées par 
les inégalités de genre à l’œuvre dans notre société. Les 
familles monoparentales sont confrontées à de nombreuses 
difficultés et supportent seules l’ensemble de la charge men-
tale, financière et quotidienne du foyer, y compris la prise 
en charge des enfants. Elles cumulent donc à elles-seules 
emploi, formation ou recherche d’emploi, éducation des 
enfants et organisation du quotidien. Dans de nombreux 
cas, s’ajoutent encore à cela les combats administratifs ou 
judiciaires liés à l’entrée en situation de monoparentalité et 
à la reconnaissance de leurs droits. Les mères monoparen-
tales encourent un risque accru de pauvreté en raison de 
la diminution de leurs revenus à la suite de la séparation, à 
l’inégale répartition des frais liés aux enfants avec l’ex-con-
joint, au coût du logement, ainsi qu’à une flexibilité et une 
disponibilité sur le marché de l’emploi rendues plus difficiles 
par le fait de supporter seules l’éducation des enfants. Ceci 
s’ajoute au fait que les femmes se retrouvent plus souvent 
occupées dans les secteurs les plus précaires et les moins 
rémunérateurs de notre économie104 ».

Le mariage a également connu des bouleversements au sein 
des familles. Il semble aujourd’hui se poser davantage sous 

104- �https://parentsolo.brussels/plan/Plan_Monoparentalite_2021.pdf

103- �La proportion de familles monoparentales est plus élevée à Saint-Josse-Ten-
Noode (11,7 %) que dans l’ensemble de la Région (10,9 %). Cette proportion 
s’élève à 33,5 % de l’ensemble des familles avec enfants, ce qui représente 
une proportion élevée parmi les communes bruxelloises. La proportion de 
familles monoparentales est la plus élevée dans le quartier Nord Botanique 
(13,8 %) Source : IBSA, Zoom sur Saint-Josse, 2016. A Schaerbeek, le taux 
est également élevé : 13% (Statbel, 2019).
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la forme d’un choix, du moins pour les générations plus jeu-
nes. Il en va de même pour le souhait d’avoir des enfants.

« Pourquoi je me marierais ? Quand je vois mes amies, 
elles se sont toutes mariées super jeunes, elles ont divorcé 
trois ans après et elles se retrouvent seules avec les enfants. 
» (une habitante du quartier Haut de Saint-Josse)

« Moi, je veux pouvoir décider avec qui me marier. 
J’attends d’un homme qu’il me respecte. S’il me respecte, je 
le respecte. J’attends aussi qu’il partage avec moi tout ce 
qui concerne la vie. J’attends qu’il ait un cœur pour moi, 
qu’il pense à moi, qu’il ne me fasse pas de mal, qu’il ne me 
demande pas des choses qui sont plus fortes que moi. » 
(une habitante du quartier Nord Brabant-Aerschot)

Des intervenants observent toutefois que certaines jeunes filles 
arrêteraient leurs études relativement tôt, aspirant à se marier 
plutôt qu’à les terminer et entamer une carrière profession-
nelle. En 2008, le psychothérapeute Ertugrul TAS105 évoquait 
le mot turc « kismet », signifiant « la destinée », concept cité 
par de nombreuses personnes interviewées pour donner une 
signification à leur mariage. Celui-ci serait ainsi de l’ordre 
du destin, laissant peu d’emprise sur lui. D’après les témoi-
gnages, le mariage serait sujet à l’idéalisation et permettrait 
d’offrir une forme de sécurité dans une société qui en offre 
peu, notamment en ce qui concerne les perspectives d’em-
ploi. Dans certaines familles, les filles seraient élevées dans 
la perspective du mariage (future épouse et mère) comme 
destinée primordiale future, trajectoire de laquelle il serait 
très difficile de sortir  ; une femme «  sans homme  » étant 
souvent considérée comme une anomalie au sein de plu-
sieurs communautés.  Même si la pression sociale n’est pas 
toujours explicitement forte, cela semble bien intégré dans 
les mentalités des jeunes. De plus, l‘interdiction des rapports 
sexuels avant le mariage, l’exigence de virginité des filles, 
encore très présente dans certaines familles, peut précipiter 
des mariages et mettre fin à d’autres projets (comme les étu-
des par exemple). 

Autre évolution dans les rapports hommes-femmes : celui 
des rôles paternels et maternels. Les témoignages rendent 
compte d’une volonté des hommes à davantage investir leur 
rôle de père (consacrer du temps à l’enfant, jouer avec lui, 
etc.), à mieux le comprendre.

« À la consultation de l’ONE, on voit plus facilement les 
papas qu’avant.» (une professionnelle de la petite enfance)	

« Ce que l’on voit maintenant que l’on ne voyait pas avant, 
ce sont des hommes avec des poussettes dans la rue. » (un 
habitant du quartier Saint-Josse centre) 

Cependant, l’importance de leur rôle dans le développement 
de l’enfant n’est pas toujours évidente pour beaucoup de pè-
res. Dans ce contexte d’évolution des rôles genrés, nombreux 
sont les pères qui relatent une difficulté à trouver leur place 
ainsi qu’un vécu de grande solitude. Selon les communautés 
d’appartenances, les hommes abordent le sujet avec plus ou 
moins de facilité.

Des logiques institutionnelles contribueraient même involontai-
rement à la reproduction de certaines dynamiques genrées. 
Par exemple, la priorité donnée au contact avec la maman 
en cas de difficultés rencontrées par les enfants à l’école ou 
dans les activités extra-scolaires (persiste l’idée que l’on va 
«  déranger  » le papa), ou encore en considérant comme 
« normal » ou « habituel » que la femme, la maman, ne maî-
trise pas ou pas bien la langue française, etc.

Des assignations à des rôles genrés

Parmi les freins liés à cette évolution dans le partage des rôles 
sont pointées les divergences générationnelles liées à certains 
aspects culturels d’une communauté, ou encore au poids des 
traditions. Des témoignages rendent compte d’«  assigna-
tions » à des mœurs, des rôles genrés, dans lesquelles les 
jeunes d’aujourd’hui ne se retrouvent pas toujours.

105- �Ertugrul Tas, “ Belgique-Turquie : regards croisés sur mariages et migra-
tions”, 2008.
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« Les communautés, à Saint-Josse, elles peuvent être 
parfois un peu contraignantes et le changement peut 
être compliqué. Car si tu es un homme qui aide à la 
maison, comment le groupe te regarde ? Il y a le contrôle 
social, la pression sociale. Lorsque l’on parle des tâches 
ménagères, c’est très mal vécu par la maman du mari de 
demander à ce dernier d’aider et, lorsqu’elles essaient 
d’éduquer un peu leur fils, petit, à aider à la maison, 
elles ont des remarques disant que « ce n’est pas à lui 
de le faire… ». Ces conceptions sont très partagées au 
sein des différentes communautés, cela ne concerne pas 
qu’une communauté. » (une habitante du quartier Nord 
Brabant-Aerschot)  

« Parfois, même si ta famille ne te dit rien au sujet de 
la façon dont tu es habillée, tu ressens une pression du 
quartier, tu culpabilises. Les personnes plus âgées ont une 
mauvaise image de nous, parce qu’avant, elles étaient 
moins libres. Elles ont l’image de la fille voilée associée à 
la fille soumise, il y a la pression sociale, une espèce de 
formatage. Au niveau de l’éducation des garçons, chez 
nous, c’est : « ne fais pas à une fille ce que tu ne voudrais 
pas qu’on fasse à ta sœur. » (une habitante du quartier 
Nord Botanique)

« Aujourd’hui, une femme peut se remarier mais le 
regard de la communauté reste jugeant. De façon 
générale, à situation égale, dans toutes les communautés, 
cela reste plus difficile pour une femme de se remarier. » 
(une habitante du quartier Chaussée de Haecht-Josaphat)

« Selon la culture rom, la femme doit être soumise à 
l’homme, ce dernier a l’autorité sur la femme. L’homme 
et la femme ne sont pas égaux et c’est mal vu si la 
femme cherche à être à égalité de l’homme. Même si 
le mari a confiance en sa femme, par exemple, il ne va 
pas la laisser travailler dans les titres-services, dans la 
maison d’un étranger, car la communauté va juger. Il 
ne va pas l’autoriser. Il y a beaucoup de peurs liées au 
changement, par rapport aux enfants, à l’école, aux filles 
à l’école, surtout avec les nouvelles générations, qui sont 

nées, ont grandi ici… » (une professionnelle rom de la 
médiation interculturelle)

La commune de Saint-Josse étant densément peuplée, no-
tamment de jeunes issus d’origines culturelles différentes, le 
Collège des Bourgmestre et Échevins a souhaité accorder 
une attention particulière à la question des mariages forcés. 
Celle-ci s’inscrit en effet dans la lutte contre les violences 
basées sur le genre, une des missions prioritaires du service 
communal Égalité des Chances (EDC). Des sensibilisations et 
formations ont été dispensées au personnel communal ainsi 
qu’aux professionnels du secteur associatif par le réseau 
« Mariage et Migration », dont le siège social se trouve sur 
le territoire tennoodois106. Parmi les actions de sensibilisation 
autour de l’égalité femmes-hommes et la promotion des re-
lations amoureuses non violentes, en 2020, une journée a 
également été organisée par le service EDC de la commune, 
à l’occasion de l’Action annuelle « Saint-Valentin » auprès 
des élèves de l’enseignement secondaire communal, avec 
les contributions de La Voix des Femmes, du Gams Belgique, 
des asbl Garance et Le Monde selon les femmes. Les jeunes 
du Lycée Guy Cudell ont pu notamment s’informer sur les 
questions de la masculinité, du self-défense ou l’empower-
ment, et s’exprimer sur les notions de consentement, de libre 
choix, sur la question des relations sexuelles et affectives et 
d’autres sujets qui les concernent.

Les migrations matrimoniales107, qu’elles soient féminines 
ou masculines, engendreraient également une certaine 
souffrance tant pour les jeunes que pour leur famille. Ces 
mariages reposent sur des « idéaux » qui sont souvent dé-
çus lorsqu’ils se confrontent à la réalité de l’existence dans 
le pays d’accueil. 

106- �Réseau Mariage et migration, 20, Rue de l’Alliance, 1210 Bruxelles.
107- �Le terme « migrations matrimoniales » désigne l’articulation entre les dyna-

miques migratoires et les dynamiques matrimoniales, phénomène qui ne peut 
être réduit ni à la question des mariages mixtes, ni à celle des migrations 
pour raisons familiales. Ce phénomène est désigné par une constellation de 
termes : mariages transfrontaliers (cross-border marriages), transnationaux 
(transnational marriages) et internationaux (international marriages), ou en-
core « migration matrimoniale » et « migration par le mariage » (marriage 
migration).
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« Les femmes avaient parfois des vies beaucoup plus 
libres dans leur pays d’origine. Ce qu’elles disent, c’est 
que quand elles arrivent ici, la belle-famille a la mentalité 
du pays d’il y a 50 ans et c’est parfois très violent. » (une 
professionnelle en éducation permanente)

« Lorsque, dans certaines familles marocaines, il y a des 
fils qui ne vont pas bien, qui sont délinquants, il y a la 
croyance que le mariage va tout arranger : on « importe 
des filles » en espérant qu’elles viennent sauver les fils, 
mais cela ne se passe évidemment pas comme cela !» (une 
professionnelle d’un service de santé mentale)

 « On remarque un réel changement, une « libération » 
lorsque le couple arrive à quitter la maison de la belle-
famille, belle-famille que les belles-filles doivent souvent 
servir. Certaines ont « sauvé leur mariage » en quittant 
le domicile des beaux-parents. » (une professionnelle en 
éducation permanente)

Dans notre société, on relève de nombreux freins à  
l’émancipation, tant masculine que féminine, notamment en 
ce qui concerne l’accès à l’emploi, aux études, à la réalisa-
tion de projets personnels. Ces difficultés renvoient souvent 
à des assignations de rôles genrés en matière de choix 
des études, d’inégalité salariale, de temps de travail presté, 
d’interruption de carrières pour raison familiale, ...

« Il y a 15 ans, lorsque j’ai commencé mes études 
d’éducateur, on m’a dit : mais qu’est-ce que tu vas  
faire là ? C’est un métier pour les femmes ! »  
(un animateur dans une AMO)

On le sait, les femmes exercent davantage des métiers 
dans le secteur du “care” : des métiers de l’aide et du soin. 
Ces secteurs offrent des statuts généralement plus précaires 
et les emplois y sont moins bien rémunérés. Les perspectives 
d’emploi et d’évolution de carrière seraient nettement plus 
favorables dans d’autres secteurs, dont les postes à respon-
sabilité sont souvent occupés par des hommes. 

En outre, le régime de travail à temps partiel, s’il est « nor-
malisé » pour les femmes, est encore socialement peu ac-
cepté chez les hommes.

Notons que si des formes de discriminations et d’inégalités 
de genre sont encore fort présentes dans le secteur privé, le 
secteur public, davantage contrôlé en ce sens, aurait pour 
sa part des pratiques plus égalitaires en matière d’accès  
à l’emploi.

L’émancipation par le travail doit être envisagée en regard 
du contexte et du vécu de chaque personne. Même si le 
travail est un champ d’activité fortement valorisé sociale-
ment quant à la réalisation personnelle et l’intégration so-
ciale, force est de constater que chacun n’y voit pas le 
même potentiel émancipateur. Selon nos témoignages, cer-
taines femmes, qui n’exercent pas d’emploi à l’extérieur du 
ménage, assument entièrement ce choix de vie et en sont 
satisfaites. 
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« Il y a un proverbe qui dit : «la mère, c’est une école. 
Si on prépare bien cette école, c’est toute une nation qui 
sera éduquée». Une femme qui reste au foyer ne veut 
pas dire que les enfants ne seront pas bien éduqués. Une 
femme peut être instruite et être femme au foyer. » (une 
habitante du quartier Nord Botanique)

Mais d’autres trouvent à s’émanciper, même à travers l’exer-
cice d’un travail pénible et peu valorisant car il offre la 
possibilité d’un extérieur à l’espace domestique (sortir de 
la maison, rencontrer d’autres gens, apprendre, avoir son 
propre salaire et ne plus être à charge du mari, …). 

D’autres, encore, peuvent le vivre de manière contraignante 
et « disqualifiante ». 

« Ce qui frappe […], c’est que le travail n’est pas 
considéré comme une libération, il y a une sorte de 
culpabilisation : la femme qui travaille à l’extérieur 
fait moins (et moins bien) à la maison. Il faudrait une 
redéfinition des rôles dans le sens du partage, enfin, de 
l’indépendance de la femme. Ce qu’on entend surtout 
dans le travail de la femme, c’est plus une souffrance. » 
(une habitante du quartier Nord Botanique)

Une appropriation genrée des services 

Les acteurs associatifs font également état d’une appropria-
tion genrée des espaces qu’ils mettent à disposition des 
habitants  : ceux-ci seraient majoritairement investis tantôt 
par les femmes adultes, tantôt par les garçons adolescents 
(voir chapitre “Enfance/Jeunesse”).  

Si, en ce qui concerne le secteur de la jeunesse, on y 
fait état d’activités proposées auxquelles aspireraient da-
vantage les garçons (sport, boxe, etc.), à l’âge adulte, les 
hommes sembleraient moins concernés ou intéressés par les 
propositions associatives.

« Des activités pour les hommes ? Vraiment, les hommes, 
ils s’en fichent ! Les femmes, oui, elles apprécient, pour 
sortir de chez elles et se rendre dynamiques. » (un 
habitant du quartier Nord Botanique)

Certains responsables d’associations locales nous ont té-
moigné une présence plus importante, aujourd’hui, des 
« migrants hommes » que des « migrantes femmes » dans 
les associations qui donnent des cours de français. Ceci 
pourrait peut-être s’expliquer par le nombre plus élevé de 
migrants masculins, de façon générale, mais cela peut éga-
lement renvoyer à la dimension “utilitaire” de l’activité, as-
pect qui serait davantage prisé par les hommes.

Autre constat issu de nos entretiens : lorsque certaines asso-
ciations, de type AMO, organisent des activités de groupe 
à destination des parents, il reste difficile d’y inclure de la 
mixité : soit ce sont les papas qui sont présents, soit ce sont 
les mamans.

Les travailleurs du secteur de la jeunesse constatent toutefois 
une évolution au sujet de la fréquentation des jeunes à leurs 
activités : s’il y a une dizaine d’années, les jeunes filles 
n’étaient quasiment pas présentes dans les écoles de de-
voirs, elles constituent, aujourd’hui, parfois plus de la moitié 
des participants.

À Saint-Josse et Schaerbeek comme ailleurs, les mœurs évo-
luent. On voit, dans les quartiers, de plus en plus de jeunes 
papas pousser des poussettes, de femmes qui s’émancipent 
de leurs conditions d’existence, qui osent prendre la parole, 
qui suivent des chemins alternatifs, … Les mentalités chan-
gent à tous les niveaux, constatent les acteurs de terrain. 
Les mœurs sont en constante évolution et recomposition, 
charriant tantôt des craintes et des peurs tantôt de grandes 
espérances en termes d’émancipation pour les femmes.

Dans le cadre de certains projets spécifiques (comme les 
groupes de théâtre), la mixité est également plus marquée, 
et ce, au-delà de l’âge de la puberté. Ainsi, comme nous 
l’évoquions dans le chapitre consacré à la jeunesse, un 
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travail éducatif, de long cours, basé sur la création d’une 
relation de confiance et la mise en place de règles commu-
nes peut rassurer les parents qui expriment dès lors moins 
de réticences à la mixité des groupes.

« À AMOS, nous avons développé des « méthodes 
particulières » pour pouvoir « garder » les filles au sein 
de notre AMO et on constate qu’on en a de plus en 
plus ! On a une population mixte, ce n’était pas le cas 
dans les années 2010 ! Mais il y a un travail à faire pour 
les garder. » (une animatrice dans une AMO)

Les travailleurs du secteur de la jeunesse pointent, en ce sens, 
la formation de femmes aux métiers d’éducatrice, d’anima-
trice et d’éducatrice de rue comme un élément déterminant 
pour que les jeunes filles ne disparaissent des associations 
au-delà d’un certain âge.  

« C’est un sujet auquel je suis sensible et je ne suis pas la 
seule dans la commune. Il y a vraiment une volonté, tout 
d’abord au niveau de l’engagement, de pouvoir avoir des 
éducateurs de rues qui soient des jeunes femmes. Et dans 
les activités qui sont menées, pouvoir vraiment veiller à 
ce qu’il y en ait qui répondent aux envies des filles. » (la 
bourgmestre de Schaerbeek)

Tout au long de notre recherche, nous avons pu entendre 
l’importance, pour nombre de professionnels et d’habitants 
du territoire, d’aborder le concept de mixité en termes de pro-
cessus plutôt qu’en termes d’injonction et ainsi de « ne pas 
brûler les étapes ». On remarque en effet que le plus souvent, 
la création, dans un premier temps, de lieux non-mixtes sécu-
risent et facilitent la mixité qui s’instaurerait ensuite de manière 
plus « naturelle ». Conserver des espaces non mixtes serait 
particulièrement nécessaire pour travailler sur des vécus inti-
mes ou difficiles (violences, rapports de domination) et entrer 
dans un processus d’émancipation personnelle et collective 
(qui intégrerait progressivement cette dimension de mixité). 

« Certaines femmes, apprenant le français, disent être 
contentes de suivre des cours dans des classes mixtes, tant 

au niveau du genre que de la culture. »  
(une intervenante en éducation permanente)

« Les injonctions politiques de mixité, ici de genre, 
viennent à contresens du besoin exprimé par une partie 
de la population de Saint-Josse et oblige l’association 
à trouver un équilibre entre des espaces mixtes et 
non mixtes en fonction des thématiques abordées. La 
conséquence directe est que certaines femmes n’auront 
pas l’autorisation familiale de venir aux cours. Il est 
également observé que la parole ne se libère pas de 
la même manière, voire pas du tout, en fonction de 
la mixité, non mixité du groupe. Ce type d’injonction 
ne soutient pas le développement d’espaces collectifs 
d’expression de paroles subjectives au niveau d’une 
commune où le besoin d’espaces de confidentialité est 
prioritaire. » (une intervenante sociale en éducation 
permanente)

Un travail au niveau de l’égalité des rapports entre hommes 
et femmes relève des missions associatives et d’éducation 
permanente. Ce travail passe par l’organisation d’espaces 
de paroles, d’écoute, de débats, de sensibilisation car il ne 
peut se réaliser pleinement qu’en échangeant avec d’autres 
et en étant soutenu par la société dans laquelle on vit.

Dans les débats organisés par certaines associations à 
propos des rapports de genre, la tension est parfois forte. 
Si les échanges sont riches, ils mettent en évidence des 
tensions entre modernité et tradition, entre égalité et dif-
férenciation, entre clivage et mixité, … Selon les registres 
interprétatifs, la place des femmes et des hommes peut faire 
l’objet de débats vifs, révélateurs des clivages dans les fa-
çons de concevoir les rôles et places de chacun.

À l’échelle politique locale, notons que la commune de 
Saint-Josse-ten-Noode a signé, en février 2011, la « Charte 
européenne pour l’égalité des femmes et des hommes dans 
la vie locale », au travers de laquelle elle s’engage active-
ment à la mise en place du « gendermainstreaming » dans 
ses politiques. Ceci se concrétisant sous différentes formes : 
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formations, sensibilisation continue des publics et des mem-
bres du personnel communal, conférences à thème, sou-
tien aux initiatives associatives locales, budget communal 
«  sensible au genre » depuis 2017, dont l’un des objectifs 
prioritaires est la promotion de la parité et de la diversité au 
sein du personnel communal, et enfin, la «Bibliothèque en 
tous genres»  (une réserve de 800 livres documentaires et 
de fiction contre les stéréotypes et discriminations de genres 
dans les sections jeunesse et adulte). 

Il demeure que les personnes interviewées dans le cadre de 
ce diagnostic font état de l’existence de situations de domi-
nation masculine, assorties de violences importantes, subies 
par des femmes d’origines diverses au sein de leur famille. 
Les acteurs associatifs énoncent différentes situations où les 
femmes sont parfois dépossédées de toutes leurs libertés, de 
toutes leurs capacités de choix. Certaines femmes se retrou-
vent dans des contextes tels (précarité, emprise psychologi-
que, etc.) qu’il leur est très difficile de demander de l’aide 
et d’envisager des alternatives. Les forces qui empêchent 
la prise de parole des femmes sont parfois très puissantes 
(conditionnements, éducation, culture, contexte, famille).

Face à ces constats, à Saint-Josse, une Plateforme  
communale de lutte contre les violences entre partenaires 
et familiales a été créée en 2009, en partenariat avec le 
tissu associatif travaillant en première ligne dans l’accueil et 
l’accompagnement des victimes de violences intrafamilia-
les. Le but de celle-ci est de lutter contre les violences entre 
partenaires et familiales, notamment au travers des objectifs 
suivants : la création d’un réseau de travail, de formation et 
d’échanges de bonnes pratiques entre professionnels de pre-
mière ligne, l’information aux habitants et la mise en place 
de projets spécifiques (matinées consacrées au travail des 
policiers dans l’accueil et la prise en charge des victimes, 
aux violences vécues par les femmes dans le contexte de 
migration, etc.). Dans ce cadre, une charte de collaboration 
a été signée en 2013 entre les partenaires et les autorités 
communales.

Un espace public controversé

Autre inégalité de genre constatée par des travailleurs so-
ciaux actifs depuis longtemps dans les quartiers : celle qui 
concerne la fréquentation de l’espace public et des lieux de 
socialisation. Il semblerait plus facile pour les hommes que 
pour les femmes d’avoir une vie sociale, notamment par le 
biais des cafés, lieux de culte, salles de sports, ... La présen-
ce masculine se remarque d’ailleurs davantage dans les rues 
du territoire concerné par notre diagnostic, même si certains 
hommes disent ne pas toujours y trouver une place.

« En tant que Turc, je ne me sens pas très bien venu 
dans ma communauté. Il y a un regard négatif de la 
communauté sur les hommes qui sont dans les cafés. Il 
y a beaucoup de visibilité des hommes dans le quartier 
mais pas vraiment de lieux où ils peuvent aller et se 
retrouver. » (un habitant du quartier Saint-Josse centre)

La question des «  cafés des hommes  » soulève, comme 
d’autres réalités des quartiers, nombre d’ambiguïtés. Si les 
acteurs interviewés attribuent à ces cafés différentes fonc-
tions pour les hommes (se retrouver entre soi, pouvoir faire 
une coupure par rapport à la sphère domestique, échanger 
des informations, partager ses problèmes, se donner de 
la liberté, contribuer à la structuration de l’identité mascu-
line, …) et y voient également le côté positif d’un contrôle 
social bienveillant et rassurant, ils sont aussi associés aux 
nuisances qu’ils impliqueraient (bloquer le passage sur les 
trottoirs et dans les rues, occuper l’espace public, générer 
des bruits y compris la nuit, importuner les femmes qui pas-
sent dans la rue, …). 

« En face de chez moi, il y a deux cafés. Comme il y a « le 
Corona », ils mettent leurs tables dehors. Ces messieurs-là, 
parfois, ils sont là dès le matin, jusqu’au soir. Et parfois, 
jusque 1h du matin. Même une fois, jusque 4h du matin. 
J’ai failli appeler la police, ou le café même, pour dire 
: «Voilà, c’est bon, il est 4h. Je veux dormir.» Ici, en bas 
(rue verte), je sais que les habitants sont dérangés par les 
cafés. Il faut dire que rue verte, les rues sont très étroites et 
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ça prend vite de la place. Mais, en même temps, le café, 
je n’ai rien contre, parce que c’est un lieu de rencontre. 
Ils se rencontrent là, ils jouent, ils parlent. C’est un moyen 
pour eux de sociabiliser, je vais dire. Il n’y a rien de mal à 
ça, mais en tant que femme, parfois, on se dit comment on 
fait, comment on s’habille… » (une habitante du quartier 
Chaussée de Haecht et Josaphat)

Et s’ils sont considérés par certains hommes comme des lieux 
possibles d’émancipation, ils le sont par d’autres comme des 
lieux de relégation, « là où on va car on n’a rien d’autre à 
faire ».

Au niveau des rapports de genre, les cafés renvoient donc à 
une certaine complexité. La visibilité de ces cafés, la façon 
dont ils occupent l’espace public, peut renvoyer à l’idée de 
domination masculine, si on oppose cette occupation à l’invi-
sibilisation des espaces domestiques principalement investis 
par les femmes, espaces qui peuvent renvoyer à l’idée de 
soumission. Pour autant, ces cafés ne sont pas nécessaire-
ment vus comme un problème en soi par les acteurs. La ques-
tion de leur présence et les débats qui y ont trait reflètent sans 
doute la question des rapports de genre à Saint-Josse qui, 
selon les référents culturels ou symboliques, connait encore 
des tensions entre logiques contradictoires.

La fréquentation de l’espace public à Saint-Josse varie selon 
les quartiers. Par exemple, à la place Saint-Josse, elle est 
davantage mixte. Néanmoins, les mouvements de la popu-
lation féminine observés ont généralement cours à l’occasion 
des entrées et sorties des écoles, des courses, … mais très 
peu en soirée. Si le défaut d’éclairage public, induisant un 
sentiment d’insécurité, est pointé comme l’un des éléments 
pouvant y contribuer, de nombreuses femmes rendent comp-
tent de commentaires, comportements sexistes et déplacés 
de la part des hommes dans l’espace public, à toute heure 
de la journée.

« Moi, quand je me promène seule dans la rue, je baisse 
les yeux et je mets ma capuche pour ne pas me faire 
remarquer. » (une habitante du quartier Nord Botanique)

« Je me suis quand même déjà fait un peu suivre, et des 
trucs comme ça. Si tu passes en jupe ou en T-shirt, place 
Houwaert, avec tous les hommes et les remarques… C’était 
avant Metoo, maintenant je pense qu’ils font un peu plus 
attention là-dessus mais… » (une habitante du quartier 
Haut de Saint-Josse)

« S’il y a un quartier où ce sentiment (d’insécurité) est 
plus fort, c’est notamment de part et d’autre de la rue 
Josaphat, rue des Coteaux, etc. Mais c’est en fait plus 
lié à la « sur-présence » masculine, par exemple sur les 
terrasses de café ou dans les cafés que par des vols, 
de la violence... Donc c’est plutôt verbalement ou par 
des regards. Mais nous avons fait une action, j’ai reçu 
quelques femmes de la rue Rogier et Josaphat, il y a 
3-4 mois, en présence de responsables du commissariat 
2. Elles ont fait part de toutes ces problématiques, de 
sentiments d’insécurité, de trottoirs étroits, de terrasses 
débordantes. » (la bourgmestre de Schaerbeek)

Lorsqu’un aménagement public est inauguré sur le territoire, 
on remarque qu’il est, le plus souvent, d’abord investi par les 
(jeunes) hommes. C’est le cas, par exemple, pour les terrains 
de sport, même s’ils sont censés être accessibles à tous. 

Comme déjà évoqué précédemment, des témoignages met-
tent en évidence une crise plus générale des liens sociaux 
qui impacterait aussi l’utilisation des espaces publics (isole-
ment, manque de liens sociaux, etc.). Favoriser les solidarités 
« naturelles » semble alors prioritaire.

« On n’a plus le temps des liens, de créer des liens, 
il y a un manque de liens, de façon générale, pas 
spécifiquement pour les femmes. Tout le temps passe à 
autre chose, les enfants, le travail… » (une habitante du 
quartier de la Place Saint-Josse)

Les femmes disent bénéficier de peu d’espaces extérieurs 
pour elles, pour les familles108. Certains habitants ont émis 

108- �Notons toutefois que la commune de Saint-Josse a ouvert, en mars 2019, un 
jardin dénommé «le Jardin des Familles», à la rue Potagère 179, qui se veut 
être un espace de rencontres pour les familles du quartier, et particulière-
ment pour les femmes, en les invitant « à sortir de chez elles, à venir vers ce 
lieu de détente adapté aux besoins des familles et à souffler un peu loin de 
la routine quotidienne ».
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le souhait de pouvoir se réapproprier la rue comme lieu de 
rencontre entre les voisins, les familles, les hommes et les 
femmes, à l’occasion de certains évènements festifs.

Émancipation et citoyenneté au féminin

Si l’émancipation des femmes est une question fondamen-
tale, elle est d’autant plus complexe à appréhender du fait 
qu’elle s’inscrit dans un cadre où la diversité culturelle est de 
plus en plus importante, notamment avec l’arrivée de nouvel-
les communautés sur le territoire. Elle ne se pose donc pas 
de façon univoque mais connaît de nombreuses variantes et 
de possibles ambiguïtés, selon les trajectoires individuelles, 
les lieux, les origines sociales, les cultures, …

Si chacun s’accorde à dire qu’il est nécessaire de faire pro-
gresser l’émancipation des femmes de manière générale, il 
est également un fait entendu que les modalités d’émancipa-
tion des femmes sont plurielles et qu’il ne s’agirait pas d’impo-
ser ou de privilégier un modèle unique d’émancipation. On 
peut ici évoquer l’idée « d’émancipations plurielles  » pour 
suggérer la multiplicité des formes d’émancipation. Les ac-
teurs notent qu’il est parfois difficile de faire entendre cette 
diversité des façons de se sentir bien ou de s’émanciper 
comme femme, la diversité des manières de combiner tra-
dition et modernité ou cultures d’origine et cultures du pays 
d’accueil.

« Il y a des activités plus faciles à réaliser dans l’entre-soi 
mais les femmes aiment faire quelque chose en rapport 
avec leurs valeurs. Elles souhaitent s’instruire, acquérir des 
connaissances, notamment sur leur religion, par exemple 
via les cercles coraniques. Les femmes se sont moins 
approprié la question religieuse qui, culturellement, est 
portée par la parole des hommes. Les fonctions religieuses 
ne sont pas distribuées aux femmes. » (une habitante du 
quartier Chaussée de Haecht et Josaphat)

Si l’émancipation des femmes passe par la possibilité pour 
elles de s’affirmer, de libérer leur parole, de mener des luttes, 
de conquérir leurs libertés, de faire tomber les stéréotypes 

et de lever les freins imposés par la culture patriarcale, il ne 
s’agirait pas, pour les personnes rencontrées, de définir, en 
soi, l’homme comme « un ennemi » mais de construire des 
équilibres où chacun puisse avoir une juste place. Les acteurs 
évoquent aussi, en filigrane, la question de l’émancipation 
des hommes sans doute eux aussi un peu désorientés dans 
des quartiers en recomposition constante et qui, eux aussi, 
peuvent se poser la question de leur place.

Certaines femmes, par exemple, vont investir le domaine hu-
manitaire comme terrain de réappropriation sociale. 

« Il y a des femmes qui prennent la parole dans l’espace 
public, pour des causes, dans le champ social, politique et 
humanitaire. » (une animatrice en éducation permanente)

Ces femmes mobilisent des fonds, les leurs et/ou ceux de 
leur entourage, pour mener des actions de solidarité tels 
que des repas mensuels apportés à des réfugiés, des inter-
ventions dans des prisons, dans des homes pour personnes 
âgées ou encore en soutenant l’opération d’un enfant porteur 
de handicap, en rapatriant les corps de défunts des familles 
au Maroc lorsque celles-ci manquent de moyens financiers, 
etc.

Pour ces femmes, la solidarité demeure une valeur-guide. 
Elles construisent des projets sur le terrain local mais égale-
ment à l’étranger et déploient leurs énergies dans des actions 
visant à favoriser un projet de société multiculturelle. Occuper 
l’espace public, avec d’autres habitantes, construire un ré-
seau de partenaires de mêmes causes, permet dès lors à ces 
femmes de nourrir un sentiment de reconnaissance en tant 
qu’« actrices » de changement, participantes à la société.

Si les quartiers peuvent impacter négativement des possibili-
tés d’émancipation, il faut également souligner que les expé-
riences de vie des habitants qui y vivent, souvent marquées 
par la précarité, les discriminations, les injustices, les peurs, 
peuvent se voir transformées en moteur de solidarité et les 
problèmes individuels voir émerger des réponses collectives, 
illustrant par-là même la force mobilisatrice des habitants des 
quartiers.
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Recommandations  
et pistes d’actions

	 Dans cette partie, nous pré-
senterons d’abord une série de recom-
mandations générales, qui concernent 
toute la population et englobent les 
différentes thématiques. 

Ensuite, nous présenterons certaines 
recommandations plus spécifiques 
aux 4 thématiques abordées. Ces 
recommandations ont été rédigées à 
la suite des analyses de données ef-
fectuées par les membres du comité  
de pilotage. 

Remarques préliminaires :

• �L’ordre de présentation de ces re-
commandations ne correspond pas 
à une hiérarchisation. Cette prio-
risation se fera dans un deuxième 
temps, au moment de passer aux 
actions et aux projets.

• �Ces recommandations s’adressent à 
différents interlocuteurs ou niveaux 
de pouvoirs, elles ne s’adressent pas 
uniquement aux pouvoirs politiques, 

qu’ils soient locaux, régionaux ou 
fédéraux : certaines concernent da-
vantage les professionnels et les as-
sociations travaillant sur le territoire, 
d’autres concernent les habitants.

• �Parmi ces recommandations, nous 
sommes bien conscients que certai-
nes propositions existent déjà sur le 
territoire ; nous les mentionnons alors 
comme devant être soutenues et/ou 
renforcées.

« Retraduire les réalités des habitants  
en pistes politiques - en réponses instituées - 

nécessite la participation des personnes concernées 
à l’élaboration de changements mobilisant leurs 
croyances et leurs expertises, engendrant un acte 
politique “rendant” dès lors “visible ce qui était 

invisible”. » (Rancière, 2007)
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Recommandations générales

1. Créer des espaces de rencontre et d’échange pour 
aider à mieux se connaître et porter ensemble des 
actions collectives.

☛ �Entre habitants 

• �Mettre en place des lieux de rencontre accessibles 
(plateforme, panel, forum).

• �Reconnaître davantage les actions citoyennes portées 
par les réseaux informels et valoriser les ressources 
présentes dans les quartiers.

☛ �Entre professionnels

• �Renforcer le travail de partenariat et de réseau 
existant. Prévoir une coordination.

• �Permettre aux travailleurs des différents secteurs de 
dégager du temps pour se réunir. 

• �Renforcer ou relancer des rencontres formelles et 
institutionnalisées, par exemple des coordinations 
sociales dynamiques et portées de manière mixte 
(commune et associatif).

• �Prévoir des moments de rencontres plus informelles 
pour le secteur associatif et communal (type apéros 
urbains). 

☛ �Entre professionnels et habitants

• �Mettre sur pied des groupes réunissant des habitants 
et des intervenants et des Assemblées générales 
mensuelles sur des thèmes partagés (école, santé, 
parentalité, propreté, etc.).

• �Permettre la participation d’habitants à certaines 
réunions entre professionnels (ex. : DSQ du quartier 
Botanique).

☛ �Entre élus, habitants et associatif

• �Multiplier les « Rencontres citoyennes » et les dispositifs 
destinés à porter une parole collective, tels que les 
Conseils consultatifs, pour différents publics et autour 
de thématiques, en impliquant plus le secteur associatif 
et en prévoyant des méthodologies participatives 
assurant la capacité d’expression des habitants et le 
poids donné à leurs paroles. Prévoir une coordination.

2. Engager « des connecteurs » de proximité, des 
référents de quartiers, des « lanceurs de ponts ».

• �Développer une fonction de relais entre les différentes 
ressources existantes, formelles et informelles, en vue 
de favoriser la cohésion sociale et de l’accessibilité des 
services. Pour ce faire, il s’agirait de recruter et former 
des référents issus des quartiers, représentatifs de la 
diversité des publics, qui soient mobiles, multilingues, 
bienveillants, ouverts, etc. pour permettre davantage 
la prise en compte et la valorisation des savoirs et 
pratiques des habitants.

3. Soutenir des initiatives visant à se réapproprier 
la rue comme un lieu de socialisation, de création de 
liens et d’entraide.

• �Améliorer l’aménagement des rues pour les rendre plus 
conviviales.
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• �Envisager des mesures supplémentaires pour diminuer le 
trafic de voitures.

• �Promouvoir les fêtes des voisins, les braderies, les 
brocantes, les « Parcours découverte » (ex. : dégustation 
culinaire), les camionnettes à activités (ex. : bibliothèque 
mobile), etc… 

• �Développer les propositions d’activités sportives 
accessibles à tous (marche, course à pied, etc.).

• �Développer l’offre culturelle, davantage en phase avec 
les publics des quartiers, en impliquant les artistes 
locaux.

• �Mener des campagnes de sensibilisation à la propreté 
publique (dans les écoles, les associations, etc.) en 
envisageant différents moyens pédagogiques et  
didactiques.

4. Faciliter l’accès à l’information et aux services pour 
la population et particulièrement les plus vulnérables. 

• �Création de « points information/contact » de  
quartier, portés de manière mixte (commune et 
associatif) : sorte de « guichets », fixes ou mobiles 
« informels », un par quartier, permettant l’accès à 
l’information relative aux droits et devoirs des citoyens 
ainsi qu’à l’offre de services communale et associative.

• �Créer des supports informatifs « Qui fait quoi, où, 
quand, pourquoi ? », faciles d’accès, mis à jour,  
intracommunaux, multiformes (avec des pictogrammes 
associés aux différents secteurs).

• �Maintenir le numéro vert communal gratuit et  
multilingue.

• �Poursuivre la diffusion des journaux communaux tels 
que le « 1210 » et le « 1030 ».

• �Augmenter les zones d’affichage public et inclure des 
tableaux interactifs pour informer les habitants des 
projets en cours, des évènements culturels, etc. 

• �Réaliser un guide des aides et services, spécifique pour 
les catégories de population plus vulnérables (seniors,  
familles monoparentales, personnes en situation de 
séjour irrégulière, etc.).

• �Multiplier les canaux de diffusion de l’information :  
affiches, toutes boites, réseaux sociaux, capsules vidéo, 
etc. 

• �Soigner l’accueil dans les institutions et services.

• �Activer davantage les services de médiation et 
d’interprétariat en présentiel et/ou par téléphone. 
Renforcer ces services, les faire connaitre, pour garantir 
au maximum une offre multilingue.

• �Renforcer et soutenir le travail d’alphabétisation et  
d’apprentissage du français et/ou néerlandais.

• �Faciliter l’accès aux services pour les personnes à  
mobilité réduite.

☛ �Fracture numérique

Garder un maximum de points de rencontre et d’accueil 
direct. Ne pas tout rendre numérique.  

• �Eviter les obligations de rendez-vous sur Internet.

• �Rendre plus visibles, soutenir et multiplier les Espaces 
Publics Numériques (EPN), les informaticiens publics et 
écrivains publics.
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• �Renforcer le « droit au numérique » : développer 
l’éducation à l’informatique (modules dans les écoles, 
les administrations, associations, etc.) et apporter une 
aide financière pour l’accessibilité au matériel, réseau 
et cours.

5. Favoriser l’accès à l’emploi et lutter contre 
les discriminations à l’embauche.

• �Mettre sur pied des espaces constructifs et créatifs, où 
des projets novateurs peuvent émerger et permettre 
ainsi la création de nouveaux emplois.

• �Mettre en place une plateforme informative et de  
découverte des milieux professionnels. 

• �Donner davantage de transparence et de visibilité 
aux offres d’emploi internes aux communes (via 
Facebook, journal 1210, panneaux d’affichages, etc.).

• �Valoriser les compétences et les savoirs expérienciels 
des habitants, par exemple en engageant des 
« experts du vécu ». 

• �Donner davantage d’opportunités d’emploi pour les  
habitants peu qualifiés.

6. Favoriser l’accès à un logement digne et de qualité 
et lutter localement contre les discriminations au 
logement. 

• �Faire du logement une question prioritaire au niveau 

communal.

• �Assurer une meilleure information sur le logement.

• �Renforcer l’accompagnement juridique dans les conflits 
locatifs et s’assurer que les services généralistes soient 
mieux outillés pour accompagner les locataires. 

• �Soutenir la création de comités de locataires.

• �Développer davantage de projets de revitalisation des 
logements.

• �Susciter plus de synergie entre tous les acteurs 
concernés par le logement.

7. Favoriser une meilleure prise en compte des 
populations les plus en marge et vulnérables 
(personnes sans-abri, travailleuses du sexe, 
populations en exil, personnes sans droit de séjour, 
seniors, …).

• �Développer davantage le travail de rue, les visites 
à domicile, etc. et renforcer les équipes psycho-
médicosociales qui travaillent avec ces populations.

• �Favoriser le « outreaching » : aller à la rencontre des 
personnes, là où elles se trouvent.



• �Aider les personnes à sortir de l’illégalité (plaidoyer 
pour l’obtention d’un statut, d’une reconnaissance légale 
de leur travail et/ou de leur séjour, etc.). 

• �Harmoniser les règlements de police et d’urbanisme 
quant à la gestion de la prostitution dans le quartier 
Nord entre les communes de Saint-Josse et Schaerbeek.

• �Renforcer les services juridiques gratuits de première 
ligne. 

• �Permettre aux personnes de se « (re)connecter » 
aux réseaux formels et informels d’aides et de soins 
en facilitant leur accès (avec, par exemple, un AS 
au CPAS qui travaillerait spécifiquement pour ces 
populations).

• �Multiplier les efforts de sensibilisation des services aux 
réalités de ces populations et des travailleuses du 
sexe en particulier. 

• �Créer un centre communautaire qui inclurait une 
maison médicale et des associations de terrain qui 
travaillent avec les populations les plus précaires 
(accueil et prise en charge des soins). 

• �Faciliter l’accès à la carte d’aide médicale urgente  
(harmonisation des politiques entre communes).

Recommandations plus 
spécifiques aux thématiques

La santé et « ce qui fait soin »

Développer une vision globale de la santé

• �Renforcer les services de soins de proximité ou en 
créer davantage, avec des équipes multidisciplinaires et 
mobiles.

• �Interpeller les responsables politiques pour que Saint-
Josse et Schaerbeek s’impliquent dans des programmes 
de promotion de la santé.

Prendre en compte la multiculturalité

• �Concernant l’aide à domicile, engager du personnel 
pouvant parler la langue des personnes concernées. 

• �Engager des médiateurs interculturels (langues, 
cultures, cultes, etc.) dans les services de santé.

• �Demander que les contenus de formation du 
personnel médical comportent des éléments sur les 
approches interculturelles, les connaissances des 
« codes culturels ». 

• �Travailler une posture d’ouverture à l’altérité.

• �Proposer des modules de formation continue aux 
professionnels du territoire.

Faciliter l’accès aux soins 

• �Créer ou renforcer des « points contacts-santé » dans les 
quartiers afin d’assurer une visibilité et une accessibilité 
de proximité.
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Recommandations –  
Enfance/jeunesse

Favoriser les relations entre parents et école/
enseignants

• �Créer des espaces de dialogue « parents-école » 
où diverses problématiques pourraient être abordées. 
Prévoir la présence d’interprètes.

• �Favoriser l’ouverture des écoles sur le quartier.

Multiculturalité

• �Créer des lieux pour mettre en lien les cultures 
d’origine et les cultures d’accueil, des instances pouvant 
faire “tiers” pour les jeunes. 

• �Former les jeunes à l'interculturalité, leur permettre de 
devenir des connecteurs de quartier.

• �Identifier des personnes pouvant servir de « référent 
culturel » pour les jeunes, aider à identifier des 
supports identitaires pour les jeunes, développer des 
« incubateurs d’initiatives ». 

Soutenir la parentalité

• �Soutenir la création d’« espace de décompression » 
pour les familles (dans des haltes-garderies par 
exemple).

• �Créer des espaces de rencontre pour parents et/ou 
des groupes autour de la parentalité. 

• �Soutenir les familles monoparentales, via par exemple 
des espaces de co-éducation. 

Combattre les discriminations liées au genre

• �Soutenir et diversifier l'offre d'activités pour les femmes 
et les filles.  

• �Engager des éducatrices pour favoriser la participation 
des jeunes filles dans les activités extra-scolaires. 

• �Former davantage les professionnels qui 
accompagnent les jeunes aux questions de 
discriminations basées sur le genre.

• �Apporter une attention particulière à une parité 
filles/garçons et à une mixité qui soit « vecteur 
d’émancipation ».̀

Travailler l’accroche

• �Développer davantage le travail de rue pour aller à la 
rencontre des jeunes.

• �Susciter des partenariats avec d’« autres portes d’entrée 
que le ré-accrochage scolaire ».
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Soutenir l’extrascolaire

• �Créer davantage de structures extrascolaires (écoles 
des devoirs, maisons de jeunes, etc.) et soutenir les 
existantes (personnel, formation, etc.) et y inclure les 
parents. 

Réseau/partenariat

• �Réactiver une coordination communale de la petite 
enfance.

Emploi 

• �Renforcer les dispositifs ISP (insertion 
socioprofessionnelle).

• �Engager davantage de jeunes des quartiers dans les 
entreprises et associations de la commune.

• �Renforcer les liens intergénérationnels via des 
dispositifs de « coaching » entre jeunes et aînés. 

Savoir expérientiel

• �Valoriser l’expertise et la connaissance des jeunes, par 
exemple dans les campagnes de prévention.

Recommandations – Rapport  
aux institutions et citoyenneté

 Réduire les freins administratifs (notamment pour les 
primo-arrivants)

• �Mettre en place des séances d’accueil lors des 
inscriptions à la commune pour les nouveaux arrivants. 

Recommandations – Rapport  
aux autres

Au niveau culturel 

• �Favoriser l’appropriation par les citoyens de la future 
Maison des cultures à Saint-Josse (mise en valeur de ce 
que les citoyens ont en commun).

• �Créer des lieux où les différences culturelles peuvent 
se dire, s'écouter, évoluer, ... 

Au niveau de la thématique du « genre » 

☛ �Sensibilisation/formation

• �Renforcer le travail de conscientisation et organiser des 
débats mixtes autour des stéréotypes et préjugés.

• �Systématiser les formations sur l’égalité de genre, les 
mariages forcés et les violences basées sur le genre 
dans les services de proximité et le secteur social et 
santé.

• �Systématiser les animations sur l’égalité de genre, le 
respect et la lutte contre les violences dans les écoles. 
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☛ �Violences familiales et/ou conjugales

• �Mettre en place une « politique zéro tolérance » de la 
part des forces de police mais aussi du Parquet. 

• �Renforcer les prises en charge des situations de 
violence, qui demandent un accompagnement 
particulier. 

• �Créer de nouvelles places d’hébergement d’urgence 
pour les femmes victimes (de violences conjugales et/ou 
de mariage forcé).

☛ �Soutien aux familles monoparentales  
(mamans solos)

• �Proposer plus de places de crèches et de lieux de 
garderie.

• �Proposer un soutien social accru pour les femmes qui 
cumulent les difficultés. 

☛ �Sentiment d’insécurité dans l’espace public

• �Améliorer la sécurité des femmes dans l’espace public 
(davantage de lieux aménagés dans l’espace public 
pour se réunir).

• �Prévoir des toilettes publiques dans les parcs.

• �Veiller à la luminosité des rues le soir, à l’espace laissé 
sur les trottoirs pour le passage.

• �Renforcer la lutte contre le harcèlement de rue et 
assurer une plus grande présence policière de proximité 
et des actions accrues dans les quartiers. Promouvoir 
une féminisation du personnel de police locale. 

☛ �Mixité/non-mixité 

• �Mener une réflexion impliquant habitants et 
professionnels sur la mise en place d’espaces de non-
mixité. 

• �Proposer et organiser des réunions et ateliers de non-
mixité qui soient des espaces d’émancipation (liberté 
de parole, prise de conscience des dominations, 
élaboration d’actions, …).
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	 L’objectif du diagnostic était d’identifier les diffi-
cultés vécues par la population vivant et travaillant sur le 
territoire concerné, mais aussi et surtout les ressources et po-
tentialités de changement dont elle dispose. Nous avons pu 
faire le constat que, souvent, ces dernières sont méconnues 
alors qu’elles méritent d’être relevées, valorisées et diffusées. 
Puisse ce travail de diagnostic aider à cela. Un répertoire 
des associations et ressources présentes sur le territoire sera 
également présenté dans une annexe de ce rapport. 

Nous avons bien conscience que toute réalité sociale est 
mouvante, dynamique et que l’analyse proposée dans le 
cadre de ce diagnostic se réfère à un moment circonscrit 
(2018-2021) et appelle à pouvoir être poursuivie à travers 
un processus de questionnement et de réflexion continu  
ou permanent. 

Il s’agira également de transformer les problématiques et diffi-
cultés pointées en pistes d’actions et en projets en vue d’amé-
liorer les situations vécues aujourd’hui, tant par les habitants 
que par les professionnels et les élus.

Les participants à ce diagnostic étaient à la fois des habitants 
et des professionnels du secteur social et santé, ainsi que, 
dans une moindre mesure, les responsables politiques des 
deux communes concernées.  Avec l’ensemble des partici-
pants, nous avons mené un réel processus de partenariat, de 
co-construction d’expertise et d’analyse. Et leur mobilisation 

en tant qu’acteurs au sein d’un collectif, s’unissant pour pro-
duire une réflexion et une appropriation collective de leurs 
réalités, constitue certainement un des effets importants de 
ce travail. Nous sommes convaincus qu’il s’agit d’un vérita-
ble processus d’empowerment, qui a donné ou redonné du 
pouvoir aux acteurs qui s’y sont engagés, qui a permis une 
lecture critique de leurs réalités de vie, du contexte social 
voire de la société en général. 

A partir de questionnements généraux, nous avons identifié 
quatre thématiques récurrentes, à savoir : la santé et ce qui 
fait soin, l’enfance et la jeunesse, les rapports aux institutions 
et citoyenneté, les rapports aux autres. Thématiques qui ont 
ensuite servi de fil conducteur pour nos analyses et recom-
mandations.

Dans la partie consacrée à la santé et ce qui fait soin, 
nous avons abordé la question de l’accès aux soins et les 
facteurs qui peuvent le faciliter, tels que le travail en réseau 
ou la proximité géographique des services sur le territoire, 
ou au contraire l’entraver, tels que le morcellement des offres 
de soins, la fracture numérique, la précarité vécue dans ses 
multiples dimensions, les obstacles administratifs ou encore la 
méconnaissance des aides existantes.

Nous avons également considéré la dimension intercultu-
relle du soin et comment les imprégnations culturelles influen-
cent le rapport au corps, à l’intime, aux soins et à la santé 
en général. Nous avons mis en évidence la manière dont 
plusieurs supports de soins peuvent être mobilisés, comme 
le recours à certaines pratiques religieuses ou traditionnelles. 
Et comment certains tabous culturels et la crainte du stigmate 
– particulièrement dans le champ de la santé mentale – peu-
vent retarder, voire empêcher le soin. 
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Parmi les autres facteurs qui peuvent constituer un obstacle 
dans l’accès aux soins, nous avons identifié la non-maitrise 
de la langue. Le recours à des médiateurs et des interprè-
tes professionnels est une piste mise en avant, permettant une 
interprétation culturelle de la manière dont peuvent s’exprimer 
les douleurs ou le rapport au corps dans les différentes cultu-
res. 
 
Dans cette partie, nous avons également appréhendé la san-
té à travers une diversité de figures et de réseaux qui font 
soin : la famille et l’entourage proche, les intervenants de la 
« première ligne » médicale de proximité, des figures spirituel-
les ou religieuses telles que l’imam ou le prêtre, des réseaux 
d’aide informelle ou encore des groupes communautaires.

Le chapitre suivant était consacré à l’« Enfance et la Jeu-
nesse », thématiques particulièrement cruciales pour la com-
mune dont la population est la plus jeune de Belgique (juste 
derrière Molenbeek-Saint-Jean), avec un âge moyen de 35 
ans. Nous nous sommes tout d’abord concentrés sur la petite 
enfance, à travers la question de l’accueil dans les structures 
présentes sur le territoire et celle des multiples défis auxquels 
ce secteur et les parents doivent faire face : conditions de lo-
gements délétères, troubles du développement, du langage 
et de la sociabilité des enfants, relations parents/enfants fra-
giles et qui demandent à être soutenues. Face à ces constats, 
la nécessité de créer ou soutenir des espaces de rencontre 
et de « co-éducation » avec les parents s’est avérée être une 
piste intéressante, notamment pour que ces derniers puissent 
prendre conscience du caractère collectif des difficultés aux-
quelles ils sont confrontés. 

Pour ce qui est des enfants et adolescents, nous nous som-
mes intéressés aux questions posées autour de l’école et 
de la scolarité, comme celle du retard scolaire des élèves, 
de la réputation des écoles auprès des parents ainsi que 
du phénomène d’exode scolaire, particulièrement dans le 
secondaire. Face à ces problématiques diverses, le soutien 
scolaire apparaît comme l’une des pistes de solutions possi-
bles. Mais plusieurs difficultés ont pu être pointées dans ce 
secteur également  : les attentes des parents en termes de 

réussite scolaire vis-à-vis des écoles de devoirs, le manque 
de place au sein des activités de soutien scolaire, les diffi-
cultés de coordonner les temps scolaires et extrascolaires. 
Pour ce qui est des activités extrascolaires au sens large, des 
questionnements liés notamment à la perte d’une mixité de 
genre à partir de l’adolescence ont émergé de l’analyse.

Le manque de perspective d’emploi pour les jeunes est égale-
ment une source de préoccupation qui a été mentionnée tant 
par les jeunes que par les parents. Tout comme le manque 
d’espaces de médiation, d’expression et de rassemblement 
où les jeunes se sentiraient en confiance et valorisés et pour-
raient collectiviser leurs expériences et leurs revendications, 
afin de donner à leurs paroles des visibilités politiques. 

Dans la partie consacrée aux « Rapport aux institutions et à 
la citoyenneté », nous avons tenté de comprendre les rela-
tions entre les citoyens et les associations et institutions du 
territoire. Divers éléments du contexte tennoodois et schaer-
beekois sont ressortis de notre analyse : une densité du tissu 
associatif sur le territoire mais également une saturation des 
services offerts due notamment à une augmentation des de-
mandes d’aides et une complexification des situations  ; la 
réactivité des services, publics ou associatifs, durant la crise 
sanitaire et leur présence accrue sur le terrain ; une proximité 
linguistique et culturelle, tant avec les élus qu’avec les ser-
vices, source de confiance mais également – revers de la 
médaille – d’une certaine dépendance des citoyens envers 
ces services.

Un autre constat a porté sur la méconnaissance du tissu as-
sociatif et institutionnel par bon nombre d’habitants et sur le 
phénomène de non-recours (le fait que des personnes ne 
sollicitent pas les aides auxquelles elles ont pourtant droit). 
La situation particulière des personnes migrantes et trans-mi-
grantes, dont la présence s’est renforcée dans les quartiers 
ces dernières années, a été signalée comme particulièrement 
préoccupante, d’autant plus que les services peinent à entrer 
en contact avec ces populations. 
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Pour faire face à ces difficultés, de nouvelles modalités de 
rencontre entre professionnels et habitants se révèlent né-
cessaires, notamment pour toucher les personnes les plus 
éloignées (personnes sans-abri, sans papiers, travailleurs du 
sexe, …) : travail de rue, se rendre au domicile des person-
nes, aller à la rencontre des personnes, là où elles vivent.

Pour ce qui est des rapports aux forces de l’ordre et effec-
tifs de prévention, ce qui interpelle, c’est un manque de lisi-
bilité dans les différentes fonctions existantes et une confusion 
des rôles dans la multitude d’intervenants présents dans les 
quartiers. Il semblerait que les récentes réformes au sein de 
la police aient entraîné des effets néfastes dans les relations 
avec les habitants, notamment une perte d’un sentiment de 
proximité. Plus généralement, la fonction souffre d’un manque 
de reconnaissance et d’une perte d’autorité et des initiatives 
visant le rapprochement et la mise en dialogue entre policiers 
et habitants seraient de plus en plus nécessaires.

Nous avons ensuite analysé la participation citoyenne et la 
question de l’émancipation, à partir des relations aux élus et 
aux pouvoirs politiques locaux, mais aussi à travers des initia-
tives citoyennes comme les comités de quartier, les consulta-
tions citoyennes, des espaces de solidarité informelle portés 
notamment par des femmes.

Dans plusieurs quartiers populaires couverts par le diagnos-
tic, on a constaté un certain sentiment de relégation, comme 
si les habitants ne se sentaient pas vraiment des citoyens à 
part entière, mais plutôt des « citoyens de seconde zone » 
vivant dans une commune « de seconde zone ». 

Pour clôturer cette partie, nous nous sommes intéressés à dif-
férentes manières de repenser le social au travers de logiques 
mixtes, associant institutions publiques et associatives, mais 
également habitants et professionnels, à travers un travail 
d’éducation populaire ou permanente, de médiation, de tra-
duction des enjeux, d’une émancipation davantage pensée 
collectivement et de l’existence de dispositifs de rencontre et 
d’élaboration communs. 
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La quatrième et dernière thématique abordée concerne les 
«  Rapports aux autres  » et plus explicitement les regards 
que les uns portent sur les autres. Nous avons ainsi interrogé 
les appartenances communautaires, les identités, les dyna-
miques interculturelles, le contrôle social et la liberté indivi-
duelle, la mixité sociale. Et enfin, la question du genre dans 
les rapports sociaux.

La question de la diversité culturelle et de la cohésion  
sociale représente un réel défi pour tous les acteurs interro-
gés. Ont ainsi été pointés : les évolutions dans les rapports 
à l’autre, l’individualisme ambiant comme source de déclin 
de la solidarité, les « nouvelles migrations » à l’origine d’un 
certain délitement du lien social, une disparité dans la repré-
sentativité des différentes communautés, certaines subissant 
davantage de critiques, voire de stigmatisations. Mais Saint-
Josse est également présentée comme une commune d’ac-
cueil où des gens de tous horizons arrivent et s’installent.  

Face aux identités multiples, un « nous tennoodois » sem-
ble avoir du mal à émerger, de nombreuses personnes res-
sentant un besoin de construire un «  socle commun », une 
« grammaire commune » et de créer des lieux permettant de 
se rencontrer autour de structurants identitaires communs.

La question de la mixité, qu’elle soit sociale, culturelle ou de 
genre, a traversé nos échanges tout au long de ce diagnos-
tic. Les « injonctions à la mixité » ont été questionnées et la 
volonté de soutenir et préserver des endroits non-mixtes (ou 
différenciés) semble être une voie choisie par plusieurs asso-
ciations du territoire. 

Autre élément du contexte analysé dans cette partie  :  
la prostitution, qui est un phénomène particulièrement visible 
dans le quartier Nord, que ce soit dans les vitrines ou les 
carrées. L’arrivée successive de personnes d’origine diverses, 
et les réseaux criminels qui y sont liés, ont profondément mo-
difié la cohabitation entre habitants et travailleuses du sexe.

Une autre thématique centrale dans le rapport aux autres 
est celle des rapports de genre. On a constaté une évo-
lution des modèles familiaux, génératrice à la fois de “dé-
séquilibres et d’espaces d’émancipation”. La situation des 
familles monoparentales, qui concerne très majoritairement 
les femmes, a également été mise en exergue, tout comme 
la persistance d’une certaine assignation genrée des rôles, 
notamment au niveau de l’emploi.

La fréquentation de l’espace public est également influencée 
par le genre et, à Saint-Josse, elle varie selon les quartiers. 
On a pu constater que l’espace public demeure majoritaire-
ment un domaine masculin où les femmes peinent à trouver 
leur place. Et l’insécurité en rue est souvent mentionnée par 
les femmes comme un frein à leur présence.

Enfin, nous nous sommes intéressés à la question de  
l’émancipation des femmes, question fondamentale mais 
d’autant plus complexe qu’elle s’inscrit dans un cadre où la 
diversité culturelle est forte. Elle ne se pose donc pas de 
façon univoque et les modalités de cette émancipation sont 
plurielles. 

Nous ne pouvons pas conclure ce rapport sans remercier 
encore une fois tous les participants qui se sont engagés 
dans ce projet et sans qui tout ce travail n’aurait pas été 
possible.

Après la présentation publique et la mise en débat des prin-
cipaux résultats issus de ce diagnostic, nous allons rapide-
ment nous remettre au travail afin de traduire en projets et 
en actions les fruits de nos réflexions et les recommandations 
évaluées collectivement comme prioritaires. Pour ce faire, 
nous comptons bien entendu poursuivre notre méthodologie 
basée sur l’échange de savoirs et la co-construction, avec 
les partenaires locaux mobilisés dans le cadre de cette dy-
namique collaborative.
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Paroles récoltées dans le cadre 
du diagnostic auprès d’habitants 
et professionnels 

	 Les extraits qui suivent sont des témoignages qui 
n’ont pas trouvé leur place dans le rapport final mais que 
nous avons souhaité reprendre dans cette annexe car ils per-
mettent de compléter la sélection qui a dû être réalisée.

Thématique 1 : « L’habiter »

« Il y a du vert pas loin, disons que l’avantage c’est qu’on 
n’habite pas du côté rue Josaphat, rue du Méridien et 
tout... là je ne pourrais pas habiter. Il n’y a pas d’espaces 
verts, c’est moins aéré. Ici, c’est plus diversifié, plus 
multiculturel. Ici, il y un compromis. Beaucoup d’artistes 
aussi qui habitent dans nos rues, des théâtres, c’est par 
là que ça a commencé les fêtes avec les théâtreux. Il y a 
aussi le théâtre « Le Public », le théâtre « La Casquette », 
des animations, etc. » (une habitante du quartier Haut  
de Saint Josse)

« Il y a des voisins, hommes ou femmes, à qui je peux 
dire bonjour aisément. Ils me demandent comment vont 
les études. Il y a une nouvelle voisine super chouette 
avec les enfants. Ça crée du lien entre les mamans. Le 
voisin du dessus qui connaît nos parents au 4ème, les 
Irakiennes du 5ème. Dans la tour d’à côté, il y a une 
vieille dame. On connaît aussi l’ouvrier communal. La 
maman des garçons du 9ème, l’Africaine du 8ème. Il 
y a de la solidarité quand il y a déjà un lien entre les 
voisins... » (une habitante du quartier place Saint-Josse)

 « Saint-Josse est une commune familiale, tout le 
monde se connaît ici, dans le quartier Nord en tout 
cas, mais cela n’est pas toujours positif. Le positif, c’est 
que tout le monde se connaît, le négatif, c’est que cela 
parle beaucoup. Surtout ici. Du côté de Madou, on a 
l’impression qu’il n’y pas de filles, surtout pas rue Verbist, 
ça fait peur. Il y a beaucoup de trafic [drogue] à Saint-
Josse. De ce côté-ci, on peut se poser au parc, au Clou. 
Par contre, on ne se voit pas rester habiter dans ce 
quartier, on a l’impression qu’après notre génération, 
ça va grave changer. On aimerait quitter un jour, ici 
c’est plus pour s’amuser, ce n’est pas sérieux. Notre 
quartier, c’est bien quand on est jeune mais quand on 
sera plus grande, non, pas élever nos enfants ici. On est 
en sécurité parce qu’on se connaît, pour les filles d’autre 
part, cela peut être dangereux. » (une habitante du 
quartier Nord Botanique)

« Pour les HBM, j’avais un dossier, ils m’ont donné un 
logement rue des Plantes. J’étais seule avec mon fils et 
il y avait une prostituée au rez-de-chaussée. J’ai refusé 
et j’ai été radiée ! Même les animaux, ils choisissent 
leur logement ! Nous, on ne peut pas choisir ! » (une 
habitante du quartier place Saint-Josse)

« Quand j’étais jeune, j’habitais dans des logements 
sociaux avec ma mère. Ici, c’est la même mentalité, les 
gens se mêlent de tout. J’ai remarqué que beaucoup de 
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voisins font des “rondes” dans les couloirs pour écouter 
aux portes, j’ai alors l’impression qu’on envahit ma vie 
privée. » (une habitante du quartier Nord Botanique)

« Multiculturalité, diversité. Nous on connaît nos 
voisins, quoi ! On est très actifs dans notre rue. Il y a eu 
beaucoup d’initiatives, des fêtes de quartier organisées 
par la Ligue des Familles qui nous réunissaient. Et alors 
il y avait de vraies fêtes de quartier quand les gosses 
étaient petits. Maintenant, on a continué à perpétuer 
cette tradition avec les déjeuners mais c’est moins la 
grande fête […] Les jeunes ne reprennent pas trop le 
relais. Les gens sont un peu chacun dans leur bulle, ils 
ont trop de travail, sont trop stressés, il y moins cette 
envie aussi. » (une habitante du quartier Haut de Saint 
Josse)

« Les transports en commun, les chèques-taxi à 2€ via la 
Maison de la Famille, c’est un bon service, mais il n’est 
pas toujours bien géré ! » (une habitante du quartier 
place Saint-Josse)

« Avant, c’était beau ! Il y avait plein de beaux magasins. 
Maintenant, il y a plein de poubelles partout, à toute 
heure. Trop de bruits et de voitures. » (une habitante du 
quartier Saint-Josse centre)

« La situation est désespérée. Trop d’agressions. C’est 
la commune de ma famille, mais je la quitte. Je n’en 
garderai pas un bon souvenir. » (un habitant du quartier 
place Saint-Josse)

« J’ai une nostalgie du bon vieux temps. La situation a 
trop changé. C’était quand même mieux avant. Mais c’est 
normal, les choses évoluent. » (un habitant du quartier 
Chaussée de Haecht et Josaphat)

« On aime Saint-Josse pour ses initiatives, même si son 
environnement se dégrade. » (un habitant du quartier 
Haut de Saint Josse) 

« Il y a un problème de parking, mais c’est aussi parce 
que les logements sont en étage et qu’il y a plusieurs 
voitures par maison […] Avant j’avais une grosse voiture, 
maintenant une petite, mais je me déplace surtout en 
scooter. » (un habitant du quartier Nord Botanique)

« Moi, j’ai vécu à Saint-Josse quand j’étais petit. 
Maintenant, j’habite à 45 km de là mais je reviens 
tous les jours parce que je n’ai pas le choix, c’est mon 
quartier. Je retrouve mes amis avec qui j’ai toujours vécu 
et ma communauté. Ici, il y a les Turcs et les Marocains, 
tu comprends. Avec les anciens on s’entend tous bien, il 
y a des cafés pour Turcs, pour Marocains et même des 
cafés pour les deux. C’est logique, on va boire le café. 
Ici c’est le moins cher, tu peux l’avoir pour 1,50€. Et ça 
tu trouveras nulle part ailleurs. Tu vois, ici c’est près de la 
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ville, il y a tout ce qu’il faut. Pas besoin d’aller ailleurs. » 
(un ancien habitant du quartier Nord Botanique)

« Dans le quartier, les fenêtres sont basses et les gens 
s’assoient sur les appuis de fenêtre. Au début je trouvais 
ça embêtant, mais maintenant, je trouve ça rassurant. 
L’autre jour, il y avait une bande de jeunes coqs qui 
venaient d’un autre quartier et qui cherchaient des 
embrouilles. M. est intervenu et leur a demandé de 
calmer le jeu. La plupart des locataires sont enfermés 
chez eux. Ils n’osent pas sortir à l’extérieur. Ils se sentent 
tout à fait insécurisés. Ils ne se croisent pas et donc ne se 
connaissent pas. Il y a beaucoup de stress. »  
(un habitant du quartier Nord Botanique)

« Je n’ose pas ouvrir les fenêtres surtout la nuit car il y 
a beaucoup de bruits dans les rues. Les nuits sont plus 
agitées que les journées. Les gens restent près des portes, 
parlent, crient ou sonnent aux portes. L’été, c’est encore 
pire. » (une habitante du quartier Nord  
Brabant-Aerschot) 

« La sécurité dans le quartier ? Je dirais c'est 50/50. 
La nuit, il y a des Gitans, des Africains, des Turcs, c'est 
trop mélangé. L'autre jour, ils ont forcé ma porte, je me 
demande pourquoi, il n’y a que des machines ici ! » (une 
habitante du quartier Saint-Josse centre)

« On n’est pas en sécurité, parfois même la journée 
en fait. Des gens qui boivent, prennent de la drogue. 
Une fois, j’ai dit à un homme, « Il ne faut pas jeter la 

nourriture pour les pigeons devant la porte ! », il m’a 
dit « Retourne chez toi, fais ton couscous ! », en pleine 
journée ! » (une habitante du quartier Nord  
Brabant-Aerschot)

« La police, elle devrait être plus humaine mais ils ont des 
mauvais rapports avec les jeunes donc c’est impossible. 
La police n’est pas là pour dialoguer, pourtant on ne 
devrait pas les craindre. Les jeunes, ils ont peur parce 
qu’il n’y a pas de police de proximité. Avant, c’était 
des agents de quartier. Maintenant ils sont agressifs, 
ils abusent de leur pouvoir et de leur autorité. » (un 
professionnel du secteur de la jeunesse) 

« Oui, la situation est grave ! La propreté dans les rues, 
les gens ne respectent pas ! J’y habite depuis 20 ans, 
dans différentes rues. » (un habitant du quartier place 
Saint-Josse)

« Tout va bien ! Quand je vois les nettoyeurs qui 
commencent tôt le matin à tout nettoyer, je suis 
contente. » (une habitante du quartier place Saint-Josse)

« Les locataires jettent leurs déchets par les fenêtres, tous 
les jours on doit nettoyer. Il y en a marre ! »  
(un gardien de parc)
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« Les balayeurs de rue n’arrêtent pas de nettoyer les 
trottoirs et les rues mais ceux-ci sont immédiatement 
resalis. D’autres personnes viennent apporter des déchets 
d’autres quartiers. Les poubelles souvent non ramassées 
amènent des mouches et des souris. Certains habitants 
laissent traîner leurs poubelles sur les balcons. »  
(une habitante du quartier Nord Botanique)

« Quand je travaillais comme concierge, on faisait sortir 
les sacs poubelles deux fois par semaine, j’étais obligée 
de rester jusque minuit, une heure, près de la fenêtre 
pour surveiller. Et quand je me réveillais à 5 heures 
du matin, je trouvais des sacs déjà déchirés. J’étais 
obligée de ramasser de nouveau, sinon, le camion il ne 
prend pas ! » (une habitante du quartier Nord Brabant-
Aerschot)

« Avant le confinement, c’était grave. Maintenant, c’est 
mieux, les gens ne sortent plus le soir. Mais chaussée 
de Louvain, il y a beaucoup de cafés, c’est bruyant. 
Franchement, pour moi, il n’y a pas beaucoup de bien à 
Saint-Josse ! Pas beaucoup d’activités sociales, comme la 
culture, la musique, etc. La semaine, je travaille. Le w-e, 
je vais au parc Ambiorix pour faire du sport, mais il y a 
trop d’odeurs (boissons, caca, urine, etc.), des clochards 
qui vivent là. Il faudrait des toilettes publiques dans les 
parcs, plus de fleurs. » (un habitant du quartier place 
Saint-Josse)

« J’habite chaussée de Louvain. Pour moi, ce qui est 
grave, c’est qu’il n’y a pas de respect du couvre-feu, c’est 
très bruyant la nuit ! Les policiers passent la nuit, mais il 
y a quand même du bruit. Une autre chose qui est grave, 
c’est la drogue, le trafic. Ils ont mis deux caméras rue 
Verbist pour ça, c’est bien. Il y a certains endroits où on 
peut se balader comme la chaussée de Louvain, mais 
il y a certains endroits où je n’irais pas, surtout le soir, 
comme le square Marie Louise, il y a des ivrognes, des 
drogués. Le parce Léopold II, j’aime mieux, il est grand, il 
y a des policiers, on se sent plus en sécurité. »  
(un habitant du quartier place Saint-Josse)

« C’est bien qu’il y ait beaucoup de magasins, de salles 
de sport. Ce qui n’est pas chouette, c’est la circulation, le 
bruit, les gens qui crient le soir. Et il y a trop de déchets 
par terre. » (un habitant du quartier Saint-Josse centre)

« Trop d’alcool dans la rue, c’est malsain pour les 
enfants ! » (un habitant du quartier Nord Botanique)

« Il y a la proximité de tout : les magasins, les transports, 
les gares, … »  (une habitante du quartier place  
Saint-Josse)
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« Il faudrait plus d’arbres et moins de béton ! Et des 
toilettes publiques dans les parcs. »  (un habitant du 
quartier Chaussée de Haecht-Josaphat) 

« Ce n’est plus le temps d’avant ! On se sent moins en 
sécurité ici place Saint-Josse. Parce que la police n’est 
pas présente. Mais ici il y a beaucoup de commerces, 
c’est bien ! » (une habitante du quartier place  
Saint-Josse)

Thématique 2 : Ce qui « fait soin » et l’accès aux soins

« Il manque d’infirmiers masculins et donc c’est 
problématique surtout pour les hommes musulmans. »  
(un professionnel d’une maison médicale)

« Mon loyer est très cher, 800 euros, à partir du 24 du 
mois, je n’ai plus rien ! Je paie aussi beaucoup pour mes 
médicaments, j’en ai eu pour 100€ la dernière fois. »  
(une habitante du quartier place Saint-Josse)

« Si c’est un problème de santé, je ne parle à personne, 
même à mes enfants, je ne parle pas. Je vais toute seule 
chez le médecin. Je prends mes médicaments, il n’y a 
personne qui sait que j’ai été malade. »  
(une habitante du quartier place Saint-Josse)
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Je préfère qu’ils restent ici, au calme, plutôt que d’aller 
dans les clans. Il n’y a pas d’activité pour eux. » (une 
habitante du quartier place Saint-Josse)

« Il y a beaucoup d’enfants de 10 ans qui fument de 
l’herbe. Il y a une banalisation de la consommation de 
shit dans la commune. Je sens un peu partout le shit. 
Oui beaucoup. Même la police. Les gens fument. » (un 
habitant du quartier Nord Botanique)

« Aucun des échevins n’a inscrit ses enfants dans les 
écoles de Saint-Josse ! » (un habitant du quartier Saint-
Josse centre)

« Pour les écoles, il y a du boulot ! On a deux enfants 
qui sont nés ici, ils sont scolarisés à Bruxelles 1000. Le 
plus petit va encore à la crèche néerlandophone, elle 

Thématique 3 : Enfance/Jeunesse
« Mes enfants vont à l’école à Bruxelles 1000. C’est un 
choix. J’ai visité les écoles de Saint-Josse et j’ai choisi à 
l’extérieur. C’est mieux, c’est pour leur bien. A Bruxelles 
1000, les rendez-vous pour les inscriptions se font par 
téléphone, tu dois bien parler le français pour être pris, 
ils trient déjà au téléphone. Je sais que ce n’est pas bien, 
mais, en égoïste, je dis que c’est bien ! A Saint-Josse, 
c’est différent. » (une habitante du quartier place Saint-
Josse)

« Moi j’étais dans une école à Schaerbeek. On n’est pas 
suicidaire, il ne faut pas exagérer. » (une habitante du 
quartier Haut de Saint Josse) 

« Il y a beaucoup de regroupement de jeunes ici, ou au 
16, mais ils ne me dérangent pas tant qu’ils respectent. 
Y’a quelques provocateurs mais ça va. Ils disent bonjour. 
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Thématique 4 : Les rapports aux institutions  
et élus – citoyenneté

« Les gardiens du parc, ça j’ai vu, s’il y a un problème, 
ils sont là. Mais les gardiens de rue, je n’en ai jamais 
vu un intervenir, jamais ! Même les hommes avec les 
gilets mauves, les stewards, ils ne font rien du tout, ils se 
baladent, ils discutent entre eux, ils rigolent, ils ne font 
pas leur travail. » (une habitante du quartier place Saint-
Josse)

« La pauvreté était beaucoup plus importante dans les 
années 60 mais il n'y avait pas d'exclusion du pauvre, 
il faisait partie du quartier. » (une habitante du quartier 
Nord Botanique)

« La Belgique, c’est multiculturel et on doit protéger ça ! 
Ici, à Saint-Josse, c’est très multiculturel, c’est magnifique. 
C’est un symbole des Droits de l’Homme. Et les 
fonctionnaires sont des visages de ce pays. » (un habitant 
du quartier place Saint-Josse)

« Quand les élections arrivent, ils commencent à changer 
les choses. Les politiques, c’est comme ça. Ils cherchent à 
être bien vus, finalement rien ne change. » (un habitant 
du quartier Nord Botanique)

« Cela fait un an et demi que c’est grave ! A la 
commune, il n’y a pas moyen de joindre quelqu’un. Par 
téléphone, par mail, personne ne répond. Mon mari 
avait besoin d’une carte de riverain et il a dû attendre 2 
mois. Au final, il a été sur place, il a rencontré quelqu’un 
qu’il connaissait. Cela aussi c’est un problème, si tu ne 
connais personne… » (une habitante du quartier place 
Saint-Josse)

est très bien. S’il y avait eu de la place dans une école 
néerlandophone, on serait restés. » (une habitante du 
quartier place Saint-Josse)

« Il n’y a pas de plaine de jeux pour les enfants et les 
jeunes se retrouvent dans la rue. » (une habitante du 
quartier Nord Botanique)

« Il manque d’espaces d’élaboration pour les ados en 
dehors de la famille. » (une professionnelle d’un service 
de santé mentale)

« Il y a des jeunes qui traînent devant le bâtiment en face 
mais ils ne dérangent pas. Ils disent bonjour, tiennent 
la porte. La police passe plus souvent. Apparemment ils 
gênent certains voisins, ce que je peux comprendre s’ils 
traînent tout le temps. Mais ils ne viennent pas d’ici mais 
de plus haut dans le quartier. Où ça craint. Parfois ils se 
bagarrent mais entre eux... » (une habitante du quartier 
place Saint-Josse)
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« Avant, il y avait une consultation citoyenne à la salle 
Mandela, maintenant plus. Ils délaissent notre quartier. » 
(une habitante du quartier Nord Botanique)

« J’ai connu des femmes et des enfants qui ont reçu cet 
ordre de quitter le territoire. Un jeune de 14 ans, qui est 
né ici, et qui doit tout à coup quitter le territoire avec sa 
famille. Ce n’est pas normal ! Comment cet enfant va-t-il 
considérer les adultes, les services de l’Etat, la police ? 
Il faudrait des psychologues, des gens pour guider ces 
personnes-là. Ces gens peuvent se suicider quand ça leur 
arrive ! » (une habitante du quartier Saint-Josse centre) 

« Ça ne sert à rien de râler dans son coin, il faut 
s’organiser en comité de quartier et changer les choses » 
(un habitant du quartier Nord Botanique)

« A Saint-Josse, la commune a l’air de bien s’occuper 
de la situation des habitants. Beaucoup de choses sont 

faites et la période Covid a été comme une loupe sur 
ça. J’aimerais bien étudier le sujet et comparer ça avec 
mon pays d’origine, le Japon. Ce n’est pas pareil. C’est 
aussi différent de ma commune, 1000 Bruxelles, c’est 
beaucoup plus grand là-bas, on vit moins les choses… » 
(une habitante de Bruxelles-Ville, rencontrée sur la place 
Saint-Josse)

« Il y a un manque de travail social et économique. Des 
différences entre le quartier nord et le quartier sud. Un 
manque de soutien à la jeunesse [jobs, études]. Les gens 
qui ont le pouvoir ne veulent pas contrôler [infractions, 
délits]. Les chèques solidaires et les initiatives solidaires 
ont été nombreux. » (un habitant du quartier Nord 
Brabant-Aerschot)

« A Saint-Josse, il n’y a pas trop de problèmes, mais bien 
à la Région, ceux qui créent les lois. » (un habitant du 
quartier place Saint-Josse)
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« On parle souvent de « clientélisme », je pense que 
c’est vrai. Mais le bourgmestre a l’air honnête. Après, 
on a tous des besoins fondamentaux, on a besoin de 
reconnaissance pour ce qui est fait. Alors, pas que des 
promesses seulement ! On en a marre que des gens 
viennent d’Uccle ou d’ailleurs pour faire du « social » ici. 
Il y a de la paupérisation, mais pas assez d’éducation à 
la gestion. » (une habitante du quartier place Saint-Josse)
« Il y a trop de laisser-aller au niveau de l’insalubrité. 
Comme personne âgée, j’ai du mal à me déplacer, 
malgré les aménagements qui ont été faits. L’ambiance 
n’est plus comme avant. J’ai des contacts avec mes 
voisins mais on se sent moins écoutés par la commune. » 
(un habitant du quartier Chaussée de Haecht-Josaphat)

« Tout est grave ici. Il y a des inégalités au niveau du 
CPAS. Celui qui est au chômage a droit à tout, celui qui 
a travaillé toute sa vie n’a rien ! Il y a aussi beaucoup de 
pollution. On peut, par contre, se déplacer facilement 
vers Bruxelles. Il y a un manque de représentativité 
politique de la communauté congolaise ». (une habitante 
du quartier place Saint-Josse)

« La situation est grave mais pas désespérée, à condition 
de faire le nécessaire ! La saleté me désespère. Il y 
aussi un manque de choix au marché, il faudrait plus 
de stands de nourriture. Les étrangers ne se plient pas 
suffisamment aux lois car on les laisse trop de côté. 
Ils doivent respecter leurs devoirs ». (une habitante du 
quartier Haut de Saint Josse)

« Il y a beaucoup de pauvreté mais par rapport à 
d’autres quartiers, ce n’est pas glauque ! On ne se sent 
pas en insécurité, il y a beaucoup de gens différents, de 
convivialité. » (une habitante du quartier place  
Saint-Josse)
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Thématique 5 : Les rapports aux autres

« On est entre les deux. Même en Tunisie, on est des 
Belges maintenant, ils ne nous acceptent plus (rires). 
Voilà, c’est ça le problème pour les migrations ! On est 
toujours des étrangers. Ici et là-bas ! » (une habitante  
du quartier place Saint-Josse)

« Je suis arrivée dans ce parc en 2000, il y a une 
évolution des mentalités, avant on voyait des gosses turcs 
et marocains qui se disputaient, maintenant on ne voit 
plus ça ! C’est comme une grande famille. A l’extérieur 
du parc, on se salue. Est-ce que les gens se mélangent ? 
Oui, mais il faut les inciter, ça m’a pris beaucoup 
d’énergie. » (une gardienne de parc)

« Mais ici, le communautarisme a tué la communauté. 
Ils restent tous entre eux et se divisent entre les 
communautés, il n’y a pas d’union politique. Ils ne font la 
politique que dans leur pays. » (un habitant du quartier 
Nord Botanique)

« Tu n’as plus une boulangerie belge, que des turques 
et des marocaines. Plus une épicerie belge où tu vas 
acheter ta tranche de jambon par exemple, bêtement. 
Moi je trouve que là il n’y a pas du tout de mixité. Autant 

dans les gens il y en a de la mixité, mais au niveau des 
commerces, c’est très nul. » (une habitante du quartier 
Haut de Saint Josse)

« J’ai parfois la sensation de ne pas avoir une bonne 
connaissance de la culture des habitants ce qui 
m’empêche de comprendre certains comportements. Au 
sein d'une même religion, il peut y avoir des divisions. Il y 
a un mélange entre religion et traditions. Il est important 
de comprendre les cultures avec lesquelles on travaille. 
Travailler en collaboration avec les cultes est important 
car pour certains habitants, c'est un pilier auquel ils se 
réfèrent. » (un professionnel de l’éducation permanente)

« Après les attentats, il y a eu beaucoup de repli, une 
peur du regard des autres. J’ai peur que l’on ait peur de 
moi. On va être pointé du doigt et donc pas considéré. » 
(une habitante du quartier Nord Brabant-Aerschot)

« Depuis les attentats, des personnes âgées sont 
parties vers d’autres quartiers ou sont décédées, 
malheureusement. Depuis Daesh, puis les attentats, 
je ne vais plus à la mosquée. Le regard porté sur les 
musulmans pratiquants a changé. » (une habitante  
du quartier Saint-Josse centre)

« Le quartier a beaucoup changé de public depuis 5 
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ans. Ce sont beaucoup de Roms qui ont remplacé les 
immigrés des premières générations. Il y a un grand 
va-et-vient. Certains viennent des pays de l’Est pour venir 
travailler pour des contrats de courte durée et repartent 
rapidement. Certains se sont très bien intégrés au point 
de devenir propriétaires. La majorité vivent dans des 
immeubles qui se détériorent très vite à cause de la 
manière dont ils entretiennent leurs logis. »  
(un agent de police)

 « Le bâtiment est bien mais le quartier est insécurisé. Les 
deux rues, Linné et Plantes, ont très mauvaise réputation. 
Les gens ont l’impression de faire partie des personnes 
qui se prostituent. Ils deviennent parias. » (un habitant du 
quartier Nord Brabant-Aerschot)

« Le problème, c'est que toutes les femmes africaines, 
elles ont des gardes du corps, donc quand un homme ne 
veut pas payer, elles téléphonent et tout de suite, il y a 
des gardes du corps qui viennent, ils frappent l'homme. 
Et après, la personne, elle veut se venger, elle revient 
avec une pierre, elle casse la vitrine. Donc, il y toujours 
des problèmes dans ce quartier-là. La journée, c'est 
bon, mais la nuit… » (une habitante du quartier Nord 
Brabant-Aerschot)

« A la gare du Nord, en bas, la journée, il y a des 
centaines de gens qui dorment là-bas. » (un habitant  
du quartier Nord Brabant-Aerschot)

« On se sent observé, il faut toujours faire attention, 
l’image compte beaucoup. » (une habitante du quartier 
place Saint-Josse)

« Tout le monde se connaît de près ou de loin. Pour aller 
faire une déposition au commissariat, la personne est 
reçue à l'accueil et doit expliquer les faits devant tout le 
monde. Il n'existe pas de pièce consacrée à cela. »  
(un travailleur social)

« Actuellement, vivre à Saint-Josse, ce n’est pas facile. 

L’agressivité monte, il faut la jouer diplomate, façon 
« grand-père ». Les gens manquent de contact, 
ne se connaissent pas. Il faudrait trouver un local, 
rencontrer des gens. La situation empire. Il y a besoin 
d’intermédiaire en urgence. Il faut faire du porte-à-porte, 
aller chercher les gens car quand on les invite, ils ne 
viennent pas. Il faut insister. » (un habitant du quartier 
Nord Botanique)

« Moi, quand j’étais petite, je n’avais pas beaucoup 
d’amis d’origines différentes. On restait fort entre nous 
aussi. » (une habitante du quartier Haut de Saint Josse)
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« Moi, je me sens bien ici, les commerçants sont très 
sociables. Après, il y a des personnes plus agressives, 
tant des jeunes que des personnes âgées, mais ça c’est 
comme partout ! » (une habitante du quartier place 
Saint-Josse)

« Moi, j’adore ! On a l’impression qu’on est dans le 
monde entier. Ça devrait être comme ça partout ! » (un 
habitant du quartier place Saint-Josse)

« Le vivre-ensemble existe, on se sent comme dans un 
village, je m’y sens bien. Peut-être juste besoin d’un peu 
plus d’intergénérationnel. » (une habitante du quartier 
Nord Botanique)

« Dans la rue, il y a une petite solidarité qui s’est faite 
avec le temps. Il y a un contrôle social où tout le monde 
veille les uns sur les autres. Quand on part en vacances, 
ils viennent nourrir les chats. Par exemple, je n’ai pas 
peur d’aller sonner pour demander du beurre. Ouais moi 
dans le quartier, je n’ai pas trop peur de rentrer le soir 
parce que, ce qui est chouette dans le quartier comme 
c’est fort habité, il y a toujours des gens donc j’ai moins 
peur. » (une habitante du quartier Haut de Saint Josse)

« On ne vit pas ensemble, non ! Chacun dans son coin, 
y’a des communautés, ça c’est la communauté une telle, 
ça c’est la communauté une telle. Pourquoi ? Pourquoi on 
est comme ça ? On est tous des humains, on devrait avoir 
une seule communauté ! » (une habitante du quartier 
Nord Botanique)

« Le parc du Petit Boule, c’est le parc des Syriens, ils ne 
laissent pas de place pour les autres. » (un habitant du 
quartier Chaussée de Haecht-Josaphat)

« Ici, les femmes ne peuvent pas aller dans les cafés. A 
Saint-Josse en tous cas, c’est difficile. » (une habitante du 
quartier Nord Botanique)

« En tant qu’homme, se retrouver seul face à une 
communauté à laquelle on ne se sent pas appartenir est 
difficile. Par exemple, en tant que Turc, je ne me sens pas 
très bien venu dans ma communauté. Il y a un regard 
négatif de la communauté sur les hommes qui sont dans 
les cafés et les lieux de culte. Il y a beaucoup de visibilité 
des hommes dans le quartier mais pas vraiment de lieux 
où ils peuvent aller et se retrouver. » (un habitant du 
quartier Chaussée de Haecht-Josaphat)

« Je n’ai pas envie de sortir le soir, j’ai peur, comme 
femme ! » (une habitante du quartier Nord Botanique)

« Dans l’ascenseur, on se parle entre voisins ! Bien sûr, il 
faut être ouverts, aller vers les autres. Mais si on le fait, 
les gens vous répondent. » (une habitante du quartier 
place Saint-Josse)
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